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Sources  manuscrites 


X.  —  Archives  du  ministère  de  la  guerre 

1°  Archives  historiques.  —  Les  Registres  de  Correspondance  du 
ministère  de  la  Guerre  fournissent  la  documentation  la  plus  abondante 
et  la  plus  sûre.  Ils  contiennent  un  très  grand  nombre  de  lettres  de 
Belle-Isle,  surtout  depuis  rentrée  du  Maréchal  au  ministère.  Les  volu- 
mes 3472  à  3510  sont  consacrés  notamment  à  toute  la  correspondance 
relative  aux  opérations  des  armées  d'Allemagne,  à  l'administration  inté- 
rieure du  département  de  la  Guerre,  et  à  la  défense  des  côtes. 

Le  Fonds  de  Suède,  restitué  à  la  France  en  1861,  est  un  recueil  du 
plus  haut  intérêt,  il  renferme  beaucoup  de  lettres  de  Louis  XV  et  de 
Mme  de  Pompadour  ainsi  que  la  partie  la  plus  intéressante  de  la  cor- 
respondance du  comte  de  Clermont.  Les  volumes  32  à  42  se  rapportent  à 
l'année  1758,  mais  les  volumes  antérieurs  ont  été  fréquemment  consul- 
tés pour  les  détails  d'organisation  et  d'administration.  Le  volume  42 
est  formé  par  les  mémoires  manuscrits  du  marquis  de  Voyer. 

Les  Cartons  des  Archives  supplémentaires  contiennent,  à  côté  de 
plusieurs  minutes  faisant  double  emploi  avec  la  série  générale  de  la 
correspondance,  beaucoup  de  lettres  inédites.  Les  cartons  25,  26  et  27 
complètent  bien  des  fois  les  renseignements  recherchés  au  sujet  de  la 
défense  des  côtes  et  des  opérations  aux  colonies. 

Le  Travail  du  Roi  donne  de  précieuses  indications  sur  l'état  des 
officiers,  sur  la  biographie  de  la  plupart  d'entre  eu.x.  Ses  cartons  sont 
en  outre  remplis  de  lettres  particulières  et  de  rapports  officiels  sur  les 
opérations. 

La  Collection  des  Mémoires  techniques  rassemble  un  très  grand 
nombre  de  manuscrits  envoyés  par  les  officiers  des  régiments  comme 
par  les  inspecteurs  généraux  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie.  Les  car- 
tons numérotés  de  IV  à  IX  ont  Irait  à  l'oi^ganisation  et  à  la  tactique  de 
rinfantciic  de  1750  à  1760  :  les  cartons  de  30,  31  et  32  sont  consacrés  à  la 
cavalerie  ;  le  carton  31  renferme  notamment  le  fameux  mémoire  de 
Chabo  sur  la  cavalerie  qui  sert  de  base  à  toute  étude  sérieuse  de  cette 
arme  avant  la  gueri'e  de  Sept  Ans.  D'autres  cartons  (61,  62,  etc.)  sont 
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indispensables  pour  les  détail,  de  l'artillerie,  du  recrutement  et  des 
différents  services. 

Les  Carions  des  Régimenls  présentent  quelquefois  de  bons  recou- 
pements pour  contrôler  certains  rapports  officiels. 

2»  Archives  Administratives.  —  Elles  centralisent,  conmie  on  sait, 
tous  les  dossiers  des  officiers  .t  les  registres  matricules  des  corps.  Le 
dossier  211  consacré  à  Belle-Isle  n^est  pas  très  volumineux  ;  il  contient 
néanmoins  quelques  pièces  intéressantes,  notamment  des  lettres  de  la 
maréchale  de  iicUe-Isle. 


B.  —  Archives  du  ministère  des  Affaires  Etrangères 

Mémoires  et  documents.  —  Les  volumes  542  à  546  comprennent  le 
Miunuscrit  du  Tableau  historique  de  la  guerre  de  Sept  Ans,  pai'  Prieur, 
commis  principal  au  ministère  des  Affaires  étrangères  pendant  cette 
époque.  Aussi  cet  important  recueil  constitue-t-il  une  excellente  source 
de  documentation  pour  la  partie  diplomatique  des  événements  qui  se 
déroulent  au  cours  de  cette  étude. 

On  a  mis  également  à  contribution  le  volume  1275  qui  ren- 
ferme plusieurs  mémoires  de  Belie-lsle,  les  volumes  535  à  540  bia  uti- 
lises déjà  en  partie  pai'  le  duc  de  Bioglie  pour  la  composition  de  son 
bel  ouvrage,  le  Secret  du  Roi,  les  volumes  1487  (Lettres  à  Fleuiy),  1587 
(Lellres  à  Choiseul,  1739  (Correspondance  de  Belle-Isle  avec  le  marquis 
de  la  Mina)  et  surtout  les  volumes  1560  et  1561  (Correspondance  de 
Belle-Isle  pendant  la  campagne  de  Provence), 

La  Correspondance  politique  contient  la  correspondance  de  Belle- 
Isle  avec  Bernis  en  1757  et  1758  {Angleterre,  vol.  441)  et  avec  Choiseul 
{Autriche,  vol.  261  à  267V  Le  supplément  n°  10  des  manuscrits  d'Alle- 
magne donne  l;i  correspondance  très  intéressante  de  Belle-Isle  avec 
Séchelles  de  1742  à  1745  (maladie  du  Roi  à  .Metz).  Les  autres  sources 
consultées  dans  celle  partie  des  archives,  sont  Bavière,  vol.  96  à  125, 
138  à  140  (Coiiespondance  avec  Folard),  Hanovre,  vol.  52  (.Mémoire  de 
Belle-Isle  sur  les  plans  de  guerre  en  1757),  Cologne,  vol.  9.3  et  94,  Dane- 
mark, Suède,  Prusse  (vol.  185  et  186),  Trêves,  Hollande,  Pologne, 
Saxe,  etc. 

C.  —  Bibliothèque  Nation.\le 

Le  numuscril  n"  11.254  renferme  les  mémoires  de  Belle-Isle  (1740), 
recueil  de  notes  personnelles  et  de  lettres  du  plus  Jiaut  intérêt  pour 
l'étude  des  successions  de  Pologne  et  d'Autriche  et  la  préparation  de 
l'ambassade  de  Francfort. 

Le  Cabinet  des  Titres,  dossier  Foucquet,  a  permis  de  coUationner  et 
de  compléter  les  indications  recueilUes  sur  les  origines  de  la  famille  de 
Belle-Isle. 

Le  fonds  Anisson  du  Perron  (fonds  français)  contient  de  précieux 
dossiers  relatifs  ù  la  publication  de  TEncyclopédie  et,  par  suite,  au  mou- 
vement des  idées. 
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D.  —  Bibliothèque  de  l'Arsenal  , 

Le  manuscrit  3.720  est  indispensable  pour  étudier  les  origines  de  la 
haine  qui  sépara  longtemps  Belle-Isle  de  la  famille  de  Broglie.  On 
trouve  des  lettres  de  Belle-Isle  dans  les  volumes  3053,  4512,  4562,  4817, 
6512,  6576.  Le  manuscrit  40-66  donne  le  détail  très  exact  des  opérations 
financières  de   1757  à   1763. 

Quelques  volumes  (205  bis,  482,  491,  492)  ont  été  consultés  pour  les 
opérations  de  la  guerre  de  Sept  Ans. 

E.  —  Archives  Nationales 

Les;  testaments  et  Finvéntaire  de  la  fortune  du  maréchal  de  Belle- 
Isle  remplissent  trois  gros  volumes  cotés  T.  449'*.  On  y  trouve  tous  les 
détails  voulus  sur  le  train  de  vie  du  Maréchal,  ses  titres  de  propriétés 
et  ses  dettes.  Un  volume  provenant  du  legs  Monteil  (cote  MÎM  710) 
comble  toutes  les  lacunes  du  recueil  précédent  (objets  mobiliers  de 
Belle-Isle  à  Metz  etc.) 


Sources  imprimées 


A.    —   Ouvrages   du    dix-huitième    siècle 

Les  Mémoires  de  l'époque  sont  loin  d'avoir  été  tous  mis  à  jour  ;  cha- 
que année  en  voit  paraître  et  plusieurs  oeuvres  intéressantes  ont  été 
révélées  tout  récemment. 

Les  témoignages  les  plus  importants  et  les  plus  exacts  sont  consacr;'- 
dans  les  Mémoires  du  duc  de  Liujnes,  édition  Dussieux,  en  17  volumes. 
Ces  mémoires  commencent  en  1735.  Ils  se  terminent  malheureusement 
en  juillet  1758.  Très  intimement  lié  avec  Belle-Isle,  le  duc  de  Luynes 
peut  être  considéré  comme  le  meilleur  historien  du  Maréchal. 

Les  autres  mémoires  consultés  sont  les  suivants  : 

Sur  la  jeunesse  de  Belle-Isle  :  Journal  de  Danrjeau,  édit.  Soulié  ; 
Mémoiies  du  marquis  de  Soarches,  édit.  Bernier  ;  Mémoires  de  Saint- 
Simon,  éditions  de  Boislisle  et  Chéruel. 

Les  mémoires  du  marquis  dWrgenson.  en  9  volumes  écrits  d'une 
manière  souvent  partiale,  mais  en  tout  cas  dans  un  style  original  et 
profond  donnent  beaucoup  de  renseignements  utiles  quand  on  a  soin 
de  les  contrôler  avec  les  mémoires  du  duc  de  Luynes  et  d'autres  sources 
plus  sérieuses. 

Le  journal  de  iavoral  Barbier  (171S-1763).  est  indispensable  pour 
connaître  l'état  d'esprit  de  l'opinion  publique  à  cette  époque  et  les  Mé- 
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moires  de  Mme  du  Ilausset,  femme  de  chambre  de  Mme  de  Pompadour 
donnent  une  peinlure  de  la  Cour  assez  fidèle  qui  complète  heureuse- 
ment les  Mémoires  du  président  IJcnault. 

D'autres  mémoires  ont  été  consultés,  avec  précaution  toutefois  ;  ce 
sont  les  Mémoires  de  Choiseul,  écrits  à  Chanleloup  après  sa  disgrâce 
ceux  de  Bochumbeau,  de  Monibarey,  de  Bésenval  et  du  prince  de 
Ligne,  rédigés  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  les  Mémoires  de  Du'iort  de 
Chevèrny,  et  les  Mémoires  secrets  de  Duclos,  enfin  les  Mémoires  mili- 
taires deDourcet  et  les  mémoires  politiques  et  militaires  composés  sur 
les  pièces  du  maréchal  duc  de  bouilles  par  l'abbé  Millot  en  1777. 


B.  —  Correspondances 

Les  correspondances  forment  un  fonds  assez  étendu.  M.  Frédéric 
.Masson  a  publié  les  Lettres  du  cardinal  de  Bernis  (2  vol.  Ollendorff), 
.\I.  Jean  Lemoino  a  réuni  dans  un  volume  intitulé  Sous  Louis  le  Bien- 
Aimé,  la  correspondance  amoureuse  et  militaire  de  Mopinot,  lieutenant- 
colonel  du  Royal-Dauphin  cavalerie,  pendant  la  guerre  de  Sept  Ans 
(1  vol.,  Calmann-Lévvj  ;  les  Lettres  du  baron  de  Castelnau  (1728-1793) 
ont  paru  en  1911  (1  vol.  Champion).  Parmi  les  autres  recueils  consultés, 
il  faut  citer  la  Correspondance  particulière  de  Saint-Germain  avec  Paris- 
Duverneii  (2  vol.  1789),  la  Correspondance  secrète  de  Louis  XV  recueillie 
par  Bouiaric  (2  vol.  1866)  et.  au  point  de  vue  littéraire,  la  Correspon- 
dance de  Grimm  et  Diderot  (1753-1769)  en  16  vol.,  édition  Longchamps. 


C.    —   Histoire   Militaire   et   Tactique 

Pinard.  —  Chronologie  militaire,  8  vol.,  Paris  1758. 

SAUUiF.ON.  —  liecueil  des  Ordonnances  royales,  à  cpllationner  avec  les 

doubles  existant  ù  la  Bibliothèque  du  ministère  de  la  Guerre. 
Cheviuer.  —  La  vie   politique   et   militaire   du   maréchal  de   Belle-Isle, 
1  vol.  1762  (tout  le  testament  du  maréchal  est  apocryphe). 
—  Histoire  de  la  Campagne  de  1757,  Francfort,  1747. 

GisSKY.  —  Dictionnaire  v^ilitairc,  3  vol.,  Paris,  1758. 
Mai'bice  de  Saxe.  —  Mes  rêveries,  2  vol.  ill.  in-4  Paris  1757. 

KoLARD.- —  Nouvelles  découvertes  sur  la  guerre  et  traité  de  la  Colonne, 

—  1726. 

—        Histoire  de  Polybe,  6  V(j1.  1727. 
Frédéric  II.  —  Œuvres  historiques,  éd.  Hachette,  1872,  3  vol 

—  Principes  de  IWrt  militaire,   Berlin,  1763. 
Inslruclinns  militaires,  Londres,   1777. 

—  Lettres  secrètes  sur  la  dernière  guerre,  Londres,  1777. 

—  Insiruciion  pour  les  troupes  légères,  Londres,  1777. 

—  L'Esprit  du  chevalier  Folard,  1761. 
D'EsPAGNAC.  —  Essai  sur  la  Guerre,  i  vol.,  Paris,  1755. 
lMjY.sÉGun.  —  L\\r(  de  la  Guerre,  2  vol.,  Paris,  1749. 
Le  Blond.  —  Eléments  de  tactique,  1  vol.,  Paris,  1758. 
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Mesnil-Dlrand.  —  Piojet  d'un  ordre  français  en  tactique,  Paris,  1755. 
D'AuTHViLLE.  —  Essai  sur  la  cavalerie,  1  vol.,  Paris.  1756. 
BoussANELLE.  —  Commentaires  sur  la  cavalerie,  1  vol..  Paris.  1756. 

—  Principes   élémentaires   de  la    tactique.    1    vol.,    Paris, 

1768. 
GouRLAY  DE  KÉRALio.  —  Réflexious  niiUiaircs,  Francfort,   1732  (compoçé 

en  1759). 
D.  G.  —  Tactique  et  discipline  d'après  les  règlements  prussiens,  1  vol., 
Francfort,   1759. 
Ordonnances  royales  pour  riplantcric  et  la  cavalerie,  de  1750 
à  1755. 
Belle-Isle.  —  Deux  mémoires  sur  les  Dragons,  publiés  par  le  cap.  Sau- 
tai {Revue  d'hisloiic,  1905). 
D'HÉROuviLLE.  —  Traité  des  légions,  la  Haye,  1753. 
De  Sparre.  —  Instructions  militaires,  Paris,  1753. 
DuRiVAL  LE  Cadet.  —  Essai  sur  l'infanterie  française,  Xancy,  1760. 
—  Détails   militaires,   Paris,   1758. 

BoMBELLES.  —  Mémoire  sur  le  service  journalier  de  l'infanterie,  Paris, 
1719. 

-Y.  —  Observations  sur  Vart  de  faire  la  guerre,  Genève,  17-i(S. 
D'Archenholtz.  —  Histoire  de  la  guerre  de  Sept  Ans,  Metz,  1789. 

-Y.  —  Théâtre  de  la  guerre  en  Allemagne,  6  vol.,  Paris,  1763. 
De  Wimppfen.   —  Commentaire  des   mémoires  de  Saint-Germain,   Lon- 
dres, 1780. 

Lloyd.  —  Histoire  de  la  guerre  dWllemagne,  2  vol.   (traduction  Roux- 

Fazillac). 
-Y.  —  Journal  des  opérations  de  l'armée  de  Soubise  en  1758. 

D.  —  Histoire  Générale 

Voltaire.  —  Œuvres  complètes,  édit.  Garnier. 

MouFFLE  d'Angervili.e.  —  Vie  privée  de  Louis  XV,  4  vol..  Londres,  1781. 

La  Chesxaye  Desbgis.  —  Dictionnaire  de  la  Noblesse,  réédité  en  1865. 

De  Lévv.  —  Journal  historique  du  règne  de  Louis  XV.  Paris.  1766. 

Coyer.  —  La  Noblesse  commerçante,  1  vol.,  Paris,  1756. 

•Y.  —  L  Es  prit  des  Nations,  2  vol.,  la  Haye,  1753. 

-Y.  —  Galerie  de  l'ancienne  Cour,  3  vol.,  Paris,  1780. 

-^-  —  Dissertation  sur  la  subordination,   1  vol.,  Avignon,   1754. 

DWrcq.  —  La  Noblesse  commerçante  ou  le  patriote  français,  1  vol.,  1766. 

Jacquet  de  Malzet.  —  Le  militaire  cilogen,  1  vol.,  Amsterdam,  1760. 

-Y.  —  Les  fastes  de  Louis  XV  (pamphlet),  2  vol.,  Paris.  1782. 

M'"^  DE  SÉviG.NÉ.   —  Lettres.   8  vol.    Collrclion  des  f^'rand.'^  érrivains   do 

France. 
Collections  de  VAlmanach  Rogal,  de  la  Gazelle  de  France,  du  Mercure 
de  France,  etc.,  etc. 
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Ouvrages  Modernes 

Lavisse.  —  Hisloiie  de  Fiance,  t.  \Ul  (2«  vol.),  Paris,  Hachette,  1909. 
]\    \\'\DDi\GTO\    —  Louis  XV  et  le  Renversement  des  Alliances,  1  vol., 
Paris,  Didot,  1896. 
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H.  Lkvas.sei  R.  —  La  population  française,  3  vol.,  Paris,  Rousseau,  1892. 
.l.-.\.  Le  Roy.  —  Curiosités  historiques,  1  vol.,  Paris,  Pion,  1908. 
Cai».  Sautai.  —  Les  préliminaires  de  la  guerre  de  Succession  d'Autricher 
Chapelot,  1907. 
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L'attentat  de  Oamiens.  —  Louis   XV  et  la  Cour.  —  La  crise  ministérielle 
de  1757.  —  Disgrâce  de  Machault  et  du  Comte  d'Argenson.  —  Arrivée 
de  Bernis  au  pouvoir.  —  Le  Gouvernement  des  Coteries.  —  Situation 
financière  de  la  France.  —  Le  budget  de  1757.  —  L'influence  des 
fermiers  généraux.  —  Le  mouvement  des  idées.  —  L'Ency- 
clopédie. —  Les  spectacles.  —  Le  salon  de  1757.  —  Les 
débuts   de  la  Guerre  de  sept  ans.  —  Les  traités   de 
Versailles   et   le    Renversement   des    Alliances.   — 
Opérations   du   Comte   d'Estrées   et   de    Riche- 
lieu.   —    La    nomination    de  Clermont.  — 
Retraite     de     l'armée     française     sur 
le  Rhin. 


Un  des  précurseurs  du  mouvement  pliilosopliique  (i), 
Fontenelle,  disait  souvent  à  ses  amis  :  «  Si  je  tenais  toutes 
les  vérités  dans  ma  main,  je  me  garderais  bien  de  l'ouvrir  pour 
les  montrer  aux  hommes  »  (2).  Lorsque  l'aimable  vieillard, 
toujours  délicat  et  souffreteux,  disparut  quelques  jours  avant 
d'être  centenaire,  il  sembla  qu'à  l'approche  de  la  mort,  il  avait 
desserré  ses  doigts.  Les  vérités  allaient  se  répandre  et  l'atten- 
tat de  Damiens  était  le  coup  de  tonnerre  qui  préludait  à 
l'orage  (3). 

Les  jours  sombres  commençaient  ;  jusqu'alors,  on  avait 
eu  confiance  dans  les  destinées  de  la  nation.  Après  les  temps 
assez  troublés  de  la  Régence  et  la  politique  hésitante  de  Fleurv , 

(1)  «  M.  de  Fontenelle,  qui  vient  de  finir  sa  carrière,  est  un  de  ces  hommes 
rares,  qui,  témoin  pendant  un  siècle  de  toutes  les  révolutions  de  l'esprit  humain, 
en  a  lui-même  opéré  quelques-unes,  et  préparé  les  causes  de  plusieurs  autres.  i< 
{Correspondance  de  Grirnni  et  de  Diderot,  lévrier  1757,  t.  II,  p.  147). 

(2)  Galerie  de  l'Ancienne  Cour.  t.  III,  p.  '229. 

(3)  L'attentat  de  Damiens  eut  lieu  le  5  janvier  1757;  Fontenelle  mourut  le  11. 
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les  successions  de  Pologne  et  d'Autriche  avaient  donné  l'occa- 
sion au  pays  de  retrouver  la  gloire  diplomatique  et  militaire. 
V  la  fin  (lu  ivgno  do  Louis  XTV.los  étrangers  menaçaient  l'exis- 
tence même  du  royaume  ;  maintenant,  les  soldats  de  Louis  XV 
entraient  en  Bohême  et  Maurice  de  Saxe  remportait  aux  Pays- 
Bas  des  victoires  éclatantes.  La  France  reprenait  son  rôle 
d'arbitre,  non  seulement  en  Europe,  mais  dans  le  monde  ;  les 
compagnies  de  commerce  renvoyaient  leurs  vaisseaux  dans 
les  mers  les  plus  lointaines  :  «  L'Europe  ne  vit  jamais  luire 
flo  si  beaux  jours  que  depuis  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  en  17/^8, 
jusque  vers  l'an  1700  »  (i).  La  France,  orientée  vers  ses  fron- 
tières naturelles  par  Louis  XIV,  en  parfait  équilibre  national, 
enrichie  par  la  circulation  de  l'argent,  essaimait  au  dehors, 
s'enfiévrait  par  les  entreprises  coloniales  et  ne  songeait  qu'à 
vivre  des  jours  meilleurs.  La  guerre  aussitôt  terminée,  les  rela- 
tions avec  r Angleterre  prenaient  un  essor  nouveau  (2),  les 
capitaux  se  montraient  partout  et  se  risquaient  au  loin,  jamais 
l'intérêt  de  l'argent  n'avait  été  si  bas  (3).  Les  affaires  exté- 
rieures avaient  été  réglées,  aux  yeux  du  gros  public,  d'une 
ruanir-re  définitive  ;  la  Vranro  conservait  sa  puissance  et  son 
crédit,  les  préoccupations  militaires  se  trouvaient  reléguées 
au  second  plan. 

La  tentative  criminelle  de  Damiens  n'avait  été  qu'un  geste, 
mais  ce  geste  fut  gros  de  conséquences  ;  il  transforma  le  carac- 
tère du  Boi,  causa  le  renvoi  des  deux  principaux  ministres, 
affermit  le  crédit  de  Mme  de  Pompadour,  exaspéra  les  querel- 
les d'oi-dre  intérieur  dans  tout  le  lovanme  et  enefacea  définiti- 
vement  la  France  dans  une  politique  dangereuse.  A  partir 
de  ce  moment,  une  atmosphère  de  tristesse  ne  cessera  jusqu'à 
la  mort  de  Louis  XV,  de  peser  lourdement  sur  la  Cour,  sur  la 
villo  et  sur  le  peuple  ;  l'essor  commercial  s'arrête,  le  pays 
s'appauvrit  parce  que  l'argent  se  cache  et  les  capitaux  devien- 


(1)  Vollaire,  Pr<*ris  du  rèqne  de  Louis  XV  (1770),  t.  II,  p.  87. 

(2)  «  Les  passages  sont  libres  avec  l'Ançlelcrre,  et  il  arrive  ici  tous  les 
iours,  une  grande  mianlilé  d'Aneiais  et  d'Anglaises.  Cela  fait  des  dimimilions  sur 
les  marchandises  :  le  sucre  qui  n'arrivait  que  difricilcmcnt  de  la  Martinique  coû- 
tait vnigt-six  sous  la  livre,  n  en  coûte  que  quinze  ou  seize  à  Paris..  »  (Journal 
de  Itdrhirr.  1/48,  I.  IV,  p.      o).  ^ 

(3)  Ln  f<:>vricr  1754,  le  banquier  Paris  de  .Montmarlel  emprunte  à  4  1/2  •/.  les 
fermiers  généraux  à  i  7.  (Mémoires  du  Marquis  cAroenson,  t.  VIII,  p.  227  et  292). 
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nent  timides  ;  par  contre,  le  mouvement  philosophique  va  se 
précipiter,  et  sortir  du  domaine  des  spéculations  pour  cher- 
cher la  réalisation  des  réformes. 


Le  Roi  descendait  l'escalier  de  la  nouvelle  salle  des  Gardes, 
à  Versailles,  lorsque  au  bas  de  la  dernière  marche,  il  reçoit 
un  violent  choc  dans  le  côté  droit.  11  y  porte  sa  main,  la  voit 
pleine  de  sang,  on  arrête  l'agresseur, un  homme  du  peuple  vêtu 
de  brun  et  le  Roi  n  "a  qu  'une  parole  :  «  Qu  'on  le  garde  et  qu  'on 
ne  le  tue  pas.  »  (}ue  Louis  XV  ait  été  dévoré  d'inquiétudes  et  se 
soit  fait  donner  l'absolution  à  tout  moment,  comme  le  pré- 
tendent Choiseul.  Bernis  et  Besenval  (i),  voilà  qui  contredit 
et  sa  première  attitude  et  tout  son  caractère.  D'ailleurs  le 
témoignage  de  Choiseul  fut  écrit  à  Chanteloup,  dans  la  dis- 
grâce ;  Besenval  est  tout  à  fait  sujet  à  caution,  il  ne  raconte  la 
chose  que  par  ouï-dire.  Quant  à  Bernis,  il  n'a  songé  dans  la 
rédaction  de  ses  mémoires  qu'à  présenter  tantôt  sa  défense  et 
tantôt  son  apologie.  Louis  XV  fut  très  douloureusement 
affecté,  mais  surtout  dans  son  amour-propre  :  «  Il  est  très  cer- 
tain qu'il  a  dit  qu'il  voudrait  qu'il  lui  en  eût  coûté  un  bras  et 
que  ceci  ne  fut  pas  arrivé  ;  et  l'on  assure  que  lorsque  l'on  lui 
sonda  sa  plaie  et  qu'on  lui  dit  avec  plaisir  qu'elle  n'était  pas 
profonde,  il  dit  :  ((  Elle  l'est  plus  que  vous  ne  le  croyez,  car 
elle  va  jusqu'au  cœur  ».  Il  est  très  certain  aussi  que  depuis 
qu'il  est  guéri  et  habillé,  quelqu'un  lui  ayant  marqué  sa  joie 
de  sa  santé,  il  dit  :  «  Oui  le  corps  va  bien,  mais  ceci  va  mal, 
en  mettant  la  main  à  sa  tête,  et  ceci  est  impossilile  à  guérir»  (a). 

Bien  peu  de  personnages,  autant  que  Louis  XV  sont  aussi 
mal  connus  et  difficiles  à  connaître.  Ses  contemporains  ne 
l'ont  jamais  pénétré  parce  que  le  Roi  se  tenait  toujours  à  l'écart 
et  ne  se  livrait  pas  même  à  ses  proches.  I)  semble  qu'il  ait  pris 

(1)  Mémoires  inédits  de  Choiseul  {Revue  de  Paris,  14  septembre  1899,  p.  4)  ; 
Mémoires  de  Besenval,  t.  I,  p.  212.  —  «  En  entrant  dans  le  cabinet  du  Roi, 
j'aperçus  l'extrême-onction  sur  la  table  et  des  prêtres  en  surplis,  tel  est  le  pre- 
mier objet  qui  frappa  ma  vue...  »  (Mémoires  de  Bernis,  t.  1,  p.  353). 

(2;  Journal  de  [.uynes,  t.  XVI,  p.  281. 
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un  secret  plaisir  à  déconcerter  les  observateurs  par  de  perpétuels 
contrastes.  Peut-être  faut-il  rechercher  l'origine  de  sa  tournure 
d'esprit  dans  sa  première  enfance  ;  à  l'âge  de  deux  ans,  il  voit 
mourir  son  père  et  sa  mère  et,  trois  ans  plus  tard,  il  perd 
Louis  XIV  son  bisaïeul.  A  ces  impressions  de  deuil  s'ajoutent 
l'éducation  sévère  de  FJeury,  puis  la  déception  de  son  mariage. 
Comme  tous  les  êtres  susceptibles,  il  recherche  l'isolement  tan- 
tôt par  orgueil  et  tantôt  par  timidité;  on  en  conclut  trop  vite 
qu'il  est  indifférent.  Le  duc  de  Luynes  et  le  marquis  d'Argen- 
son  nous  donnent  un  jugement  plus  sincère  :  ((  C'est  im  carac- 
tère caché,  non  seulement  impénétrable  dans  son  secret,  mais 
encore  très  souvent  dans  les  mouvements  qui  se  passent  dans 
son  Ame...  »  (i)  ;  «  Sa  Majesté  a  des  sensations  si  elle  n'a  pas 
de  sentiments  »  (a). 

C'est  un  croyant  convaincu,  mais  sa  religion  se  manifeste 
surtout  par  un  goût  prononcé  pour  les  éludes  liturgiques  ;  est- 
il  bon  ;*  d'Argenson  l'affirme  (3);  cependant,  lorsque  les  offi- 
ciers blessés  rentrent  de  l'armée  de  Bohême,  «  les  uns  avec 
des  béquilles,  les  autres  avec  un  bras  de  moins  »,  il  ne  trouve 
aucune  bonne  parole  pour  les  remercier  (A).  On  a  prétendu 
que  l'ennui  domina  son  existence  ;  cependant  il  s'occupait 
toujours.  Si  Mouffle  d'Angerville  raconte  que  son  activité  se 
dépensait  à  confectionner  des  petits  ragoûts  et  à  tourner  des 
tabatières  (5),  nous  savons  qu'il  travailla  beaucoup  la  géogra- 
phie, la  physique,  l'astronomie,  la  botanique  et  le  latin.  Sa 
correspondance,  officielle  et  secrète,  est  considérable  (6)  ; 
Turgol  affirniMit  (jno  «  personne  mieux  que  lui  ne  connaissait 
la  topographie  du   royaume  »  (7). 

Par  un  des  contrastes  les  plus  curieux  de  son  caractère. 
Louis  XV  aime  le  changement  et  se  laisse  retenir  par  l'habi- 


(1)  Journal  de  Luynes,  l.  V.  p.  93. 

(2)  Mémoires  du  marquis  d  Argenson,  t.  IX,  p.  332. 

^  ^H  h^  ^^x-'^"^i':'"J',^^'  ^"  travaillant  avec  Scchclles.  le  Roi  se  sent  fatigué. 
Quand  il  se  lève.  Sechelles  reste  assis  et  lui  dit  :  «  Sire,  je  vous  demande  encore 
cinq  minutes  pour  donner  du  pain  à  cinq  cents  familles  de  vos  sujets.  »  Le  Roi 
se  rassied  cl  n-pond  :  <.'  Doux  heures  s  il  le  faut.  »  (Ibid     t    VIII    p   412  ) 

M)  Jonrnn!  de   Lniines,  t.  I\'.  p.  300.  '    " 

(5)  Mouffle  d'Angerville,  Vie  privée  de  Louis  A'V,  t.  II,  p.  28. 

f6)  V.  Boutaric,  Correspondance  secrète  de  Louis  XV.  —  Duc  de  Broglie, 
Le  Secret  du  Roi.  V.  .Arrlnveg  hisloriaues  de  la  Guerre,  Correspondance  eéné 
raie  et  Fond.*  de  Suède.  pas<;im. 

(7)  Mémoires  de  Mme  du  llaussel,  p.  163. 
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tude.  Vraiment  il  ne  peut  rester  en  place  ;  pendant  l'année 
1700,  il  n'a  couché  que  62  nuits  au  palais  (i).  11  affectionne 
surtout  Choisy  qui  ne  cesse  d'être  démoli,  reconstruit,  rema- 
nié (2),  alors  que  Gompiègne  reste  le  séjour  de  prédilection  de 
la  Reine,  mais  il  va  fréquemment  à  Trianon,  à  Fontainebleau 
pendant  les  mois  d'automne,  à  Fausses-Reposes,  à  Verrières, 
à  la  Muette  pour  les  chasses,  à  Belle  vue  et  à  Crécy  dans  les 
résidences  particulières  de  Mme  de  Pompadour.  Ces  variations 
de  fantaisies  ne  s'appliquent  pas  aux  personnes.  Si  Louis  XV 
n'a  jamais  eu  de  familiers,  c'est  peut-être  parce  qu'il  déteste 
les  intrigues  (3)  :  Il  a  «  des  favoris  sans  amitié,  de  l'estime 
sans  confiance  (^).  Il  garde  fort  longtemps  ses  ministres  ; 
c'est  bien  à  contre-cœur  qu'il  renverra  le  Comte  d'Argenson 
après  quatorze  ans  de  portefeuille  et  surtout  Machault  qu'il 
considéra  toujours  comme  un  homme  de  bien  et  même  com- 
me un  ami. 

Une  tristesse  incurable  domina  toute  son  existence  :  <(  Le 
Roi  parlait  souvent  de  la  mort  et  aussi  d'enterrements  et  de 
cimetières  ;  personne  n'était  né  plus  mélancolique.  Madame(5) 
m'a  dit  un  jour  qu'il  éprouvait  une  sensation  pénible  lorsqu'il 
était  forcé  de  rire  et  qu'il  l'avait  souvent  priée  de  finir  une  his- 
toire plaisante,  il  souriait  et  voilà  tout...  (6).  Rien  ne  l'amu- 
sait, mais  il  est  injuste  de  prétendre  que  rien  ne  l'intéressait. 
Il  était  capable  d'attention  et  même  d'application  . 

L'attentat  de  Damiens  sembla,  non  pas  le  réveiller,  mais  lui 
faire  comprendre  la  nécessité  de  se  consacrer  un  peu  plus  aux 
affaires  de  l'Etat.  Il  ne  les  avait  jamais  perdues  de  vue  complè- 
tement et  manifestait  dans  tous  ses  conseils  une  connaissance 
parfaite  de  la  situation  et  un  bon  sens  éclairé  :  «  Le  Roi,  écrit 
iiernis,  a  l'esprit  naturellement  juste  »  (7);  Turgot  trouvait 
qu'il  lui  manquait  seulement  «  ce  que  Louis  W\  avait  de 
trop,    une    grande    o])inion    de    lui-même  (8).   Malgré    cette 


(1)  Journal  de  Barbier,  t.  V,  p.  8. 

(2>  Mémoires  du  Marquis  d'Argenson,  t.  VII,  p.  127. 

(3)  Mémoires  de  Mme  du  Ilaussel,  p.  119. 

(4)  Mémoires  du  Marquis  d'Argenson,  t.  IV,  p.  167. 

(5)  Mme  de  Pompadour. 

(6)  Mémoires  de  Mme  du  {fausset,  o.  74. 

(7)  Mémoires  de  Bernis,  t.  I,  p.  249. 

(8)  Mémoires  de  Mme  du  Ilaussel,  p.  163. 
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défiance  qu'il  étendait  jusqu'à  sa  personne,  il  montra,  pendant 
toute  l'année  1767,  une  activité  réelle  bien  qu'un  peu  tardive. 
Il  ne  remplaça  pas  Machault  et  voulut  exercer  lui-même  un  des 
pouvoirs  les  pins  élevés  du  Roi,  la  justice  (i);  il  «  tint  le 
sceau  »  vingt  fois  et  ne  cessa  de  discuter  avec  Boullongne,  le 
Comte  de  Saint-Florentin  et  le  président  Mole  la  solution  des 
difficultés  financières  et  des  querelles  religieuses  ;  il  suivit  de 
très  près  les  opérations  militaires  et  nous  le  verrons,  en  1768, 
relever  les  marches  des  armées  d'\llemagne,  se  faire  expliquer 
la   nature  du   terrain  et  le  fonctionnement  des   convois   (2). 

Mais  si  Louis  XV  s'intéresse  aux  affaires  du  royaume,  il  ne 
piendra  jamais  à  cœur  de  les  diriger.  Vu  Conseil,  il  écoute  les 
propositions,  les  discute,  les  sanctionne,  mais,  la  plupart  du 
temps,  il  laisse  faire.  Le  gros  obstacle  à  son  gouvernement 
personnel  est  bien  l'isolement  auquel  il  s'est  condamné.  D'Ar- 
genson  rapporte  qu'il  faut  le  forcer  à  vaincre  une  répugnance 
presque  insurmontable  pour  qu'il  se  montre  au  public,  et  lors- 
qu'il passe  en  revue  la  maison  du  Roi,  le  peuple  est  rigoureu- 
sement écarté  de  la  plaine  des  Sablons  (3).  Aussi  la  douleur  du 
pays  au  moment  de  l'attentat  de  Damiens  est-elle  toute  diffé- 
rente du  vrai  deuil  qu'elle  porta  lors  de  la  maladie  du  roi  à 
Metz.  L'impression  dominante  est  «la  honte  d'être  d'une 
riîilioii  où  il  arrivait  un  pareil  crime  »  (A).  Le  Roi  ne  devient 
impopulaire  que  parce  qu'on  ne  le  connaît  pas,  sinon  par  les 
pamphlets  qui  circulent  sous  le  manteau.  Les  hommes  d'Etat 
sont  de  même  tenus  à  distance  par  cette  réserve  continuelle  du 
souverain.  Dès  lors  toutes  les  affaires  se  préparent  dans  les 
coteries.    * 

La  Cour  est  partagée  elle-même  en  clans  qui  se  jalousent. 
L'entourage  de  la  Reine  groupe  des  personnages  peu  dange- 
reux, à  vrai  dire,  mais  que  le  Roi  suspecte.  Pour  bien  com- 
prendre les  relations  de  Louis  XV  et  de  sa  femme,  il  est  néces- 
saire do  rappeler  (pi'en  1767,  le  Roi  a  quarante-sept  ans  et  la 
reme  cinquante-quatre.  Quand  on  regarde  le  portrait  de 
Louis  XV  par  la  Tour  et  celui  de  Marie  Leczinska  par  Nattier, 

A/o„i/L'v- o?,l?ri9frp  Ss)''"'""'  "'^  '■°'  '^^  ^'•'^"^^  (^'^-'^  ^'^  ^«- 

(A)  Mémoires  inédits  de  Clioisèul,  loc.  cil. 
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il  est  impossible  d'admettre  que  les  deux  époux  aient  jamais 
pu  s'accorder.  Le  Roi  est  merveilleu^^ement  beau,  alors  que 
Marie  Lecziiiska,  avec  sa  robe  sans  taille  et  son  bonnet  en 
«  papillon  »,  donne  l'impression  d'une  \ieille  femme  qui  ne 
fait  rien  pour  se  défendre.  La  princesse  que  le  duc  de  Bourbon 
avait  été  cliercher  dans  son  exil  de  Wissembourg  n'était  pas 
seulement  une  provinciale  :  c'était  une  étrangère  faite  pour 
la  Cour  d'un  état  secondaire  du  Saint-Empire,  mais  non  pour 
briller  sur  le  plus  grand  trône  de  l'Europe.  Elle  n'était  point 
coquette,  elle  manquait  d'esprit  :  «  elle  rebute  en  rendant  son 
amitié  trop  lianale  »  (i).  Elle  montre  sa  médiocrité  soit  en 
peinture  où  ses  essais  découragent  les  flatteries,  soit  en  litté- 
rature, en  imposant  à  son  entourage  les  pauvretés  de  Mont- 
!rif  (9;,  soit  même  en  matière  de  dévotion,  car  elle  ne  craint 
pas  le  sel  gaulois  au  théâtre  (3);  mais,  par  contre,  elle  se  charge 
de  déchirer  en  morceaux  la  Religion  naturelle  de  Voltaire 
qu'elle  aperçoit  à  la  devanture  d'un  magasin  l^).  Elle  ne  par- 
tage aucun  des  goiits  du  Roi  et  la  divergence  d'idées  des  deux 
époux  se  manifeste  jusqu'en  matière  de  7nusique.  Le  Roi  goûte 
beaucoup  la  musique  française  de  Lulli  et  de  Rameau,  la  Reine 
et  ses  amis  sont  partisans  déclarés  de  Pergolèse  et,  quoique  le 
président  Hénault  la  considère  comme  ((  une  des  plus  grandes 
reines  qui  ait  régné  depuis  la  reine  Blanche  »,  la  posté- 
rité consacrera  toujours  cette  manière  de  divorce  qui  la  sépare 
à  la  fois  de  Louis  W  et  de  l'esprit  français  en  lui  gardant  le 
nom  de  Marie  Leczinska. 

Sur  les  caractères  ombrageux  et  sensitifs.  la  femme  exerce 
une  grande  influence.  On  peut  croire  que  toute  autre  personne 
que  la  Reine  eût  fait  de  Louis  XV  le  modèle  des  époux.  Mais 
quelle  que  fût  la  force  de  l'habitude,  le  Roi  ne  pouvait  tous  les 
soirs  jouer  à  cavagnoie  et  s'assoupir  comme  le  chien  Tinla- 
marre,  au  coin  de  la  cheminée.  Le  dévouement  de  la  duchespe 
de  Luyne-s   et   du  président   Hénault   (b)  s'accommodait  à    la 

(1)  Mémoires  du  ^fal•qllis  d'Ârgenson,  t.  IV,  p.  168. 

(2)  \  -  Œuvres  complètes  de  \lontcrif,  4  vol.  Paris.  1768. 

(3)  Prince  de  Ligne.  Mémoires  et  Mélanges  historiques ,  t.  IV.  p.  122. 

(4)  La  Duchesse  de   Luynes  au  Duc  de  Luynes,  Compiègnc.  19  juillet  1757 
(Journal  de  Luijnes.  t.  W  I.  p.  108). 

(.5)  Le  Président  Hcnanll  était  surintendant  de  la  maison  de  la  Reine  depuis 
la  mort  de  Bernard  de  Rieux.  fils  du  célèbre  financier  Samuel  Bernard.  Cf 
C.  Perey.   Le  Président  Hénault  et  Mme  du  Defland,  p.  347,   sqq. 
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rigueur  de  cette  existence  monotone,  il  ne  pouvait  être  ques- 
tion (le  l'imposer  au  souverain.  Par  surcroît  de  malchance, 
les  enfants  royaux  s'accordaient  aussi  mal  que  possible  avec 
leur  père  ;  le  Dauphin  avec  sa  dévotion  quelque  peu  outrée  ne 
manquait  aucune  occasion  de  manifester  son  aversion  pour 
.\hne  de  I^jmpadour;  il  se  rendait  odieux  aux  Jansénistes,  aux 
philosophes,  aux  courtisans  du  Roi  (i)  ;  sa  femme,  née  princesse 
de  Saxe  et  fille  d'Auguste  III,  roi  de  Pologne,  était  aussi  pieuse, 
mais  son  caractère  hautain  et  fantasque  devait  être  bien  désa- 
gréable puisque  Luynes,  courtisan  respectueux  et  fidèle  et 
patient  ne  peut  s'empêcher  lui-même  de  s'en  plaindre  (2).  Si 
l'on  ajoute  que  les  princes  de  la  maison  d'Orléans  boudent 
leurs  cousins  de  Bourbon  et  que  les  princes  légitimés  sont 
tenus  à  l'écart,  on  peut  voir  que  Louis  X\  est  bien  seul  et 
que  les  perpétuels  tiraillements  des  rriembres  de  la  famille 
royale  facilitent  les  intrigues  des  couloirs  et  justifient  la 
réflexion  de  Bernis  :  ((  J'ai  toujours  eu  beaucoup  plus  de 
peine  à  négocier  avec  ma  Cour  qu'avec  les  Cours  étrangè- 
res »  ('3). 

«  Nos  rois,  disait  Vauban,  ne  devraient  jamais  épouser 
que  des  princesses  de  leur  famille  ou  des  sujettes  »  (/().  11  est 
indéniable  que  Marie  Leczinska  ne  pouvait  soutenir  la  com- 
paraison avec  les  autres  femmes  de  la  Cour  et  qu'il  en  eût  été 
de  même  pour  toute  princesse  venue  d'Angleterre  ou  de  Rus- 
sie. Les  tentations  des  rois  sont  iimombrables,  elles  sont 
presqu 'impossibles  à  vaincre  quand  ils  régnent  en  France. 

Luvnes  trouvait  le  caractère  du  roi  «  impénétrable  »  et 
Moulflc  d'AiigcrvilIc  ((  indéfinissable  »  (5).  Louis  XV  était 
surtout  «  insaisissable  ».  Une  seule  femme  put  entrer  dans  sa 
vie  —  bien  peu  —  mais  elle  n  'en  fut  pas  moins  son  ((  double  » , 
l'être  par  lequel  on  réussissait  (pielquefois  à  l'atteindre  :  c'était 
Mme  de  Pompadour.  Elle  avait  fixé  l'attachement  du  Roi  moins 


(1)  Moufflc  fl'Angprville,   Vie  privée  de  Louis  XV,  t.   III.    p.  5.  —  Proyarl, 
Vie  du  Dauphin,  (ils  de  Louis  XV,  passim. 

(2)  Journal  de  Lui/nes,  t.  XVI,  p.  294. 

(3)  Mémoires  de  Bernis,  l.  I,  p.  264. 

(4)  Papiers  de  Vouban,  édition  de  nocha&,  I.  I.  p.  626. 

(5)  Mouffle  d'Angervillc,  Vie  privée  de  Louis  XV,  t.  IV,  p.  31. 
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par  sa  beauté  f  i),  moins  par  radulation  qui  n'eût  pas  été  le  bon 
moyen  de  plaire,  que  par  ses  goûts  artistiques  très  sûrs  et  par 
«  une  recherche  pénible  et  assidue  pour  écarter  de  Louis  XV 
les  soins,  les  soucis,  les  inquiétudes  du  gouvernement  »  (2); 
elle  l'avait  pris  par  la  douceur  et  svuiout  par  l'affection  (3).  En 
1707,  elle  n'était  plus,  disait-on,  depuis  cinq  ans,  la  maîtresse 
du  Roi.  mais  elle  restait  son  amie  indispensable. 

Cette  liaison  du  Roi  choquait  le  peuple  et  surtout  le  parti 
dévot  de  la  Cour  ;  la  bourgeoisie  et  la  noblesse  la  considéraient 
comme  toute  naturelle  (/i).  Mais  ce  qu'on  ae  pardonnait  pas 
à  la  favorite,  c'était  l'influence  que  chacun  lui  attribuait,  peut 
être  à  la  légère.  -Mouffle  d'Angerville  n'a  pas  tout  à  fait  tort 
lorsqu'il  essaye  de  faire  justice  de  cette  allégation,  dans  une 
réflexion  qui  n'était  pas  dictée  par  le  souci  de  flatter  Mme  de 
Pompadour  :  ((  Le  caractère  de  la  favorite  la  rendait  suscepti- 
ble d'être  asservie  à  son  tour  et  ce  furent  successivement  M.  de 
Machault,  le  cardinal  de  Bernis,  le  maréchal  de  Belle-Isle,  le 
duc  de  Choiseul  qui,  en  la  dominant,  dirigèrent  le  royaume  »  (5) . 
La  marquise  fut,  en  effet,  la  plupart  du  temps,  un  instrument 
dont  les  ministres  se  servaient  pour  communiquer  avec  le  pou- 
voir royal.  On  lui  donnait  l'illusion  de  l'autorité,  mais  en  la 
suggestionnant,  et  elle  devait  trop  au  parti  des  financiers  pour 
ne  pas  subir  son  influence  (6).  En  lui  ménageant  à  Bellevue  des 
entretiens  avec  l'ambassadeur  autrichien  Stahrenberg,  Bernis 
ne  se  trompait  pas  beaucoup  sur  les  talents  diplomatiques  de  la 

(1)  Elle  est  blonde  et  blanche,  sans  traits,  mais  douée  de  grâces  et  de  talents; 
elle  est  d'une  haute  taille  et  assez  mal  faite.  »  (Mémoires  du  Marquis  d'Argenson, 
t.  IV.  p.  178). 

(2)  Mouffle  d'Angerville,  Vie  privée  de  Louis  XV,  t.  III,  p.  13. 

(3)  Elle  disait  à  Mme  du  Hausset,  sa  femme  de  chambre  :  «  J'adore  cet 
liomme-là,  je  sacrifierais  ma  vie  pour  lui  plaire.  »  (Mémoires  de  Mme  du  Hausset, 
page  93j. 

(4)  «  Sur  vingt  seigneurs  de  la  Cour,  il  y  en  a  quinze  qui  ne  vivent  pas  avec 
leurs  femmes  et  qui  ont  des  maîtresses,  rien  n'est  même  si  commun  h  Paris  entre 
particuliers  ;  il  est  donc  ridicule  que  de  vouloir  que  le  Roi,  qui  est  bien  le  maître, 
soit  de  pire  condition  que  ses  sujets  et  que  tous  les  rois  ses  prédécesseurs.  » 
(Journal  de  Barbier,  t.  IV,  p.  496). 

(5)  Mouffle  d'.Angerville,  Vie  privée  de  Louis  XV,  t.  IV,  p.  22. 

(6)  «  M.  de  Machault  n'avait  pas  de  plus  grand  intérêt  que  de  gagner  'a 
confiance  de  Mme  d'Etiolles  qui  n'élait  pas  encore  marquise  de  Pompadour.  Il  fal- 
lait pour  cela  la  détacher  de  Monlmartel,  qui  était  comme  son  père,  qui  l'avait 
élevée  et  qui  se  mêlait  de  toutes  les  affaires.  On  ne  saurait  avoir  de  meilleur 
intendant  qu'un  contrôleur  général.  11  le  devint  de  Mme  de  Pompadour.  » 
^Mémoires  du  Président  ilénault,  p.  201). 
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favorite  «  qui  voyait  en  enfant  les  affaires  de  l'Etat  »  (i),  mais, 
par  elle,  il  consacrait  ses  propres  négociations  de  l'approba- 
tion royale  (•?.).  Lorsque  Belle-ïsle  prendra  le  portefeuille  de  la 
guerre,  le  vieux  iMaréchal,  fort  avisé,  représente  au  Roi  toutes 
les  difficultés  de  sa  tâche,  en  affectant  de  s'adresser  à  Mme  de 
Ponipadour  (3j. 


*  * 


Au  mois  de  janvier,  le  Ministère  ou.  pour  employer  le  lan- 
gatge  de  l'époque,  le  Conseil  d'Etat,  comprenait  Machault  d'Ar- 
nouville.  garde  des  sceaux  et  ministre  de  la  Marine,  le  comte 
d'  \rgenson.  ministre  et  secrétaire  d'Etat  à  la  Guerre,  Rouillé, 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères,  le  comte 
de  Saint-Forentin,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du 
Roi  ot  do  riutrriour;  lo  vieux  maréchal  de  Noailles  et  le  maré- 
chal do  liolle-lslo  étaient  conseillers  sans  portefeuille  (^), 
Hérault  de  Séchelles,  avec  le  titre  de  conseiller  d'Etat  ordinaire 
avait  le  contrôle  des  finances. 

Les  deux  personnages  les  plus  importants,  sinon  par  leurs 
foiiclioMs,  du  moins  par  leur  valeur  personnelle  étaient  Belle- 
Isle  et  Machault.  Lorsque  Frédéric  II  voulut  être  mis  au  cou- 
rant du  gouvernement  de  la  France  pendant  l'été  1766,  il 
écrivit  ?i  son  ambassadeur  Knyphausen  de  le  renseigner  sur  la 
manièro  de  penser  à  son  égard  de  Mme  de  Pompadour,  de 
M:irli,iiill  cl  de  Belle-lsle  (5)  ;  Knyphausen  donna  la  note 
exacte  dos  rapports  entre  les  ministres  :  «  Le  S""  de  Machault 
a  do  tout  temps  été  entièrement  dévoué  à  la  Marquise,  il  est 
l'écho  de  ses  volontés  et  se  conforme  à  son  avis  en  toutes 
les  occasions.  Il  est,  ainsi  qu'elle,  ennemi  du  comte  d'Argen- 


(1)  Mémoires  de  Bernis,  t.  II,  p.  45. 

(2)  «  Madnmc  avait  fait  le  trailc  de  Vienne,  dont,  à  la  vérité,  l'abbé  lui  avait 
donné  la  première  idée.  »  (M<^moires  de  Mme  du  Houssel,  p.  180). 

(3)  Journal  de  Lnynes,  t.  XVII,  p.  95. 

(4)  Almanurli  Roijal  de  1757. 

f5)  Frédéric  II  .'i   Knyplian,«en,    Polsrlam,  2  juin   1756  (.Archives  du  Ministère- 
des  Affaires  étrangères,  Prusse,  vol.  184). 
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son  »  (i).  Belle-Isle  était  inspecteur  général  des  côtes  de 
l'Océan,  mais  sa  longue  amitié  avec  le  comte  d'Argenson  lui 
donnait  au  Ministère  de  la  Guerre  une  influence  incontestée. 
En  réalité,  le  conseil  du  Roi  se  trouvait  partagé  en  deux  coteries: 
BelIe-lsle,  d'Argenson  et  Séchelles  unissaient  leurs  vues  qui 
n'étaient  pas  toujours  en  accord  avec  celles  de  Machault  et  de 
Mme  de  Pompadour  ;  quant  au  maréchal  de  Noailles,  à  Saint- 
Florentin  et  à  Rouillé,  leiu-  rôle  était  effacé  comme  leurs  per- 
sonnes (2). 

L'attentat  de  Damiens  ouvrit  une  crise  ministérielle.  Dès 
qu'on  apporta  l 'Extrême-onction  au  Roi,  les  courtisans  déser- 
tèrent la  cause  de  la  marquise  pour  se  rapprocher  de  l'entou- 
rage du  Dauphin.  De  toute  façon,  la  communion  du  Roi  cau- 
sait la  disgrâce  de  Mme  de  Pompadour  et  chacun  s'empressa 
de  réserver  ses  chances  particulières  d'avenir.  D'Argenson,  le 
premier  transporta  le  conseil  du  Roi  dans  les  appartements  du 
Dauphin  et  Mme  de  Pompadour  se  trouvait  ainsi  délibérément 
écartée  des  affaires.  Bien  mieux  :  la  marquise  ayant  prescrit  à 
Janet,  intendant  des  postes,  de  supprimer  du  compte  rendu 
hebdomadaire  (3)  toute  allusion  à  l'attentat  de  Damiens,  d'Ar- 
genson révoqua  cet  ordre  (A).  Bernis  fut  plus  souple  ;  il  promit 
à  Mme  de  Pompadour  de  ne  jamais  parler  d'elle  au  Roi  mais, 
«  si  le  Roi  l'exigeait  de  sa  probité,  il  ne  pourrait  s'empêcher  de 
lui  représenter  qu'il  devait  la  regarder  et  la  traiter  éternelle- 
ment comme  son  amie,  mais  qu'il  devrait  faire  cesser  le  scan- 
dale en  ne  vivant  plus  avec  elle  dans  la  familiarité...  »  (5). 
Machault  ne  se  donna  pas  la  peine  de  masquer  sa  trahison.  Il 
se  rendit  lui-même  chez  la  Marquise  et  la  mit  tellement  bien 


(1)  Kiiyphauscn  à  Frédéric  II,  Paris,  2  juillet  1/56  (Archives  des  Affaire^ 
étrangères,  loc.  cit.). 

(2)  Choiseul  n'a  pas  ménagé  Saint-Florentin  et  Rouillé  dans  ses  Mémoires  : 
«  Quand  j'arrivai  de  Rome  au  mois  de  février,  je  trouvai  M.  Rouillé  ministre 
des  Affaires  étrangères.  Tout  le  monde  a  connu  son  imbécillité.  M.  de  Saint-Flo- 
rentin, depuis  duc  de  la  Vrillière,  avait  pour  département  la  Cour,  Paris  et  toutes 
les  provinces  du  Royaume.  Celui-là  joint  au  passif  des  talents  un  grand  aclif  de 
friponnerie,  de  méchanceté  basse  et  sourde.  »  (Mémoires  inédits  de  Choiseul, 
loc.  cit.). 

(3)  L'intendant  des  postes  ouvrait  les  lettres  de  certains  personnages,  on 
prenait  des  extraits  intéressants  et  les  présentait  au  Roi  chaque  semaine. 

(i)  Mémoires  de  Besenval,  t.  I,  p.  208. 
(5)  Mémoires  de  Demis,  t.  I,  p.  363. 
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au  courant  de  la  vérité  qu'après  son  départ  elle  fit  aussitôt 
préparer  son  hôtel  de  Paris  (i). 

La  Marquise  essaya  néanmoins  d'arranger  le  diffé- 
rend. Machault  pouvait  encore  redevenir  son  ami,  Bernis  était 
incapable  de  prendre  une  décision  ;  seul,  d'Argenson  était 
l'adversaire  irréductible.  Depuis  longtemps  elle  cherchait  son 
lenvoi,  mais  Louis  W  ne  s'y  prêtait  guère  h).  Une  explication 
;ivec  ce  ministre  n'aboutit  pas  (3).  D'Argenson  était  trop  cer- 
tain de  la  disgrâce  de  Mme  de  Pompadoui-  pour  la  ménager  ;  il 
l'accueillit  avec  un  persiflage  qui  tendit  leurs  rapports  jusqu'à 
l'exaspération  (4).  On  n'attendait  plus  que  le  geste  du  Roi. 

Un  gros  événement  allait  déroutei-  les  prévisions  et  déran- 
ger tous  les  plans  :  Louis  XV  refusa  de  se  confesser.  Choiseul 
rapporte  que  Machault  fut  mandé  par  le  souveiain  et  chargé 
de  faire  comprendre  à  la  favorite  qu'elle  devait  quitter  la  Cour. 
On  sait  avec  quel  zèle  mesquin  et  maladroit  le  chancelier 
accomplit  sa  mission,  mesquin  parce  que  Machault  avait  été 
son  bienfaiteur  en  réglant  son  traitement  et  en  payant  ses  det- 
tes (5),  maladroit  parce  que  le  Roi,  n'ayant  pas  reçu  les  sacre- 
ments, on  pouvait  être  assuré  qu'il  retournerait  bientôt  à  Mme 
de  Pompadour.  Tant  que  le  Roi  garderait  la  chambre,  la  favo- 
rite ne  forcerait  pas  la  consigne  du  gentilhomme  ((  d 'année  »,  le 
(Uw  de  Richolieu,  son  ennemi  peut  être  le  plus  im])lacable  (6), 
mais  (jue  feiail  Louis  W  lorsqu'il  reprendrait  son  existence 
normale  P 

(1)  Mémoires  de  Mme  du  flausset,  p.  139.  —  Mémoires  inédits  de  Choiseul, 
loc.  cit.,  p.  7. 

(2)  «  La  haine  de  Mme  de  Pompadour  pour  M.  d'Argenson  était  publique... 
Louis  XV,  ennuyé  de  ces  inutiles  tentatives,  lui  lit  dire  par  Mme  de  Soubisc,  en 
1754,  qu'il  avait  du  goilt  pour  ce  ministre  et  qu'habitué  h  son  travail  et  à  ses 
formes,  elle  lui  ferait  plaisir  de  ne  plus  le  tourmenter  sur  cet  objet...  »  (Mémoires 
de  Besenvul,  loc.  cit.). 

(3)  Hernis  prétend  Mvoir  provoqué  cette  entrevue  célèbre  par  ses  résultats 
(Mémoires  de  rternis.  t.  I,  p.  3G6.) 

(4)  «  Le  Cfitnte  d'.Arerenson  ne  vit  dans  les  avances  de  la  marquise  que  les 
derniers  efforts  d'une  personne  qui  se  noie  et  qui  s'accroche  où  elle  peut.  » 
(Mémoires  de  licrnis,  l.  I,  p.  3r»6)  ;  Mémoires  de  Besenoal.  loc.  cit.  ;  Mémoires  du 
Président  Hénault,  p.  241. 

(5)  Mémoires  de  Mme  du  Hmi.'iscl,  p.  60. 

(6)  Mme  de  Pompadour  avait  (ait  pressentir  le  duc  de  Richelieu  au  sujet 
«I  im  proj(>|  (](>  ni;u-ia^ro  cniie  le  lils  du  maréchal,  le  jeune  duc  de  Fron.=ac  et  sa 
propre  fille,  Alexandrine  de  Pompadour.  Le  duc  de  Hichelieu  avait  éludé  la 
question  en  prétextant  un  consentement  à  demander  aux  princes  de  la  maison  de 
Lorrame  à  laquelle  appartenait  sa  femme.  La  marquise  n'osa  pas  s'exposer  à^ 
un  refus   (Galerie  de  l'Ancienne  Cour,  t.  IIL  p.  223) 
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On  pouvait  prévoir  qu'il  reprendrait  toutes  ses  habitudes, 
Mme  de  Pompadour  comme  les  autres.  La  petite  maréchale  de 
Mirepoix  disait  à  i\hne  du  Ilausset,  femme  de  chambre  de  la 
favorite  :  u  C'est  votre  escalier  que  le  Roi  aime,  il  est  habitué 
à  le  monter  et  à  le  descendre.  Mais  s'il  trouvait  une  autre 
femme  à  qui  il  parlerait  de  sa  chasse  et  de  ses  affaires,  cela  lui 
serait  égal  au  bout  de  trois  jours  )>  (i).  Ce  fut  en  effet  cet  esca- 
lier qui  frappa  la  vue  du  Roi,  si  l'on  en  croit  Besenval;  «  il  s'en 
éloigna,  y  retint  encore  »  (2).  Il  y  revint  si  bien  que  Bernis 
le  trouva  certain  jour  chez  la  favorite  ;  Louis  XV  était  de  fort 
mauvaise  humeur  «  et  elle  si  triste,  que  je  crus  que  ce  prince 
avait  encore  reçu  une  lettre  menaçante  ou  qu'ils  s'étaient  que- 
rellés l'un  et  l'autre.  Je  sus,  après  le  départ  de  S.  M.  que  le 
Roi  n'avait  rien  dit  de  ce  qui  l'affectait  si  tristement.  Il  venait 
charger  M.  Rouillé  et  le  comte  de  Saint -Florentin  de  la  lettre 
de  renvoi  des  deux  ministres  »  (3). 

Louis  XY  ne  se  fît  pas  trop  prier,  dit-on,  pour  renvoyer  son 
Ministre  de  la  Guerre.  On  l'accusa  de  timidité,  de  tiédeur 
même  dans  la  répression  des  auteurs  (/j)  et  colporteurs  do  pla- 
cards séditieux.  Si  le  beau  roman  édifié  par  Choiseul  dans  les 
Mémoires  de  Chanteloup  parait  invraisemblable,  il  n'en  reste 
pas  moins  acquis  à  l'actif  du  comte  d'Argenson  une  liaison 
dangereuse  avec  Mme  d'Estrades.  Il  avait,  nous  dit  son  détrac- 
teur fo),  «  une  très  ]:)elle  figure,  de  l'esprit  naturellement  et  de 
la  grâce  dans  l'esprit.  La  police  dont  il  avait  été  lieutenant  deux 
fois,  avait  confirmé  en  lui  le  goût  de  l'intrigue  ».  Mais  qu'il 
ait  songé  sérieusement  à  faire  de  Mme  d'Estrades  sa  maîtresse 
pour  la  céder  ensuite  au  Roi,  voilà  qui  peut  surprendre.  En 
tout  cas  la  réconciliation  du  Roi  et  de  la  favorite  ne  pouvait  se 
faire  qu'au  prix  de  sa  disgrâce.  D'Argenson  fut,  en  termes 

(1)  Mémoires  de  Mme  du  Hausset,  p.  119. 

(2)  Mémoires  de  Besenval,  t.  I,  p.  212. 

(3)  Mémoires  de  Bernis,  t.  I,  p.  1568. 

(4)  D'Argenson  avait  clé  charge  deux  fois  de  la  surveillance  du  Déparlement 
de  la  police  de  Paris. 

(5)  «  Quanl  à  son  minislère,  il  n'en  connaissait  aucune  partie  et  ne  pouvait 
les  connaître.  Il  laissa  pendant  seize  années  agir  les  subalternes  et  ne  s'occupa 
séricu.siMiicnt  que  des  objcls  de  la  partii^  milil.iire  qui  pouvaient  servir  à  son 
intrigue  et  à  son  ambition...  Mais  il  avait  le  défaut  de  s'enivrer  du  plus  petit 
succès  de  faveur  et  alors  il  n'entrevoyait  plus  les  dangers.  C'est  ce  qui  produisit 
sa  chute.  «  (Mémoires  inédits  de  Choiseul,  loc.  cil.). 
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très  secs,  prié  de  se  retirer  dans  sa  terre  des  Ormes.  Il  s'atten- 
dait si  peu  à  cet  événement  qu'il  travailla  jusqu'à  minuit,  la 
veille  du  décret,  avec  son  ami  le  maréchal  de  Belle-Isle  (i). 

La  disgrâce  de  Machault  eût  été  plus  difficile  à  faire  signer 
par  Louis  \V  si  l'attentat  de  Damiens  n'avait  appuyé  le  réqui- 
sitoire de  Mme  de  Pompadour.  Par  qui  le  bras  de  l'assassin 
avait-il  été  armé  ?  Par  les  Jésuites,  répondaient  les  Jansénistes 
et  les  philosophes,  car  Damiens  avait  été  cuistre  dans  un  de 
leurs  collèges.  Par  les  Jansénistes,  répondait  la  Cour.  Par  le 
Parlement,  affirmait  le  Roi  :  «  Sans  ces  conseillers  et  ces  pré- 
sidents, je  n'aurais  pas  été  frappé  par  ce  monsieur  »  (2).  Et 
pour  un  peu,  le  président  Hénault  aurait  ajouté  :  Par  Machault, 
car  il  attribuait  à  l'influence  du  chancelier  le  fameux  lit  de 
justice  qui  servit  de  prétexte  à  la  dernière  révolte  du  Parle- 
ment Ci). 

Machault  avait  été  l'intime  ami  de  Mme  de  Pompadour 
puis  il  s'était  détaché  d'elle  pour  se  rapprocher  de  la  petite 
Cour  du  Daupiiin.  Au  moment  de  l'attentat,  il  avait  cru  devoir 
se  rapproclier  plus  étroitement  du  successeur  éventuel  au 
trône  ;  il  avait  joué  le  tout  pour  le  tout  et  il  avait  perdu.  Choi- 
seul  en  fait  «  un  homme  de  peu  d'esprit,  entêté,  vain,  sec, 
empesé,  cjui  a\ait  une  petite  tête  qui  fut  tournée  dans  cet  évé- 
nement majeur  de  l'a-sassinat  »  (/\).  Mais  l'affaire  de  Damiens 
avait  fait  tourner  toutes  les  têtes. 


Après  le  renvoi  des  deux  ministres,  le  Conseil  d'Etat  fut 
transformé.  Le  Dauphin  y  prit  place,  et  le  Roi  se  réserva  le 

(1)  D'Argcnson  reçut  los  48.000  livres  que  louchait  au  ministère  son  neveu  le 
marquis  de  Paulmy  qui  prit  le  portefeuille  ;  il  avait  en  outre  une  pension  de 
C.OOO  livres  et  le  n<.i  donna  10.000  livres  de  pension  à  Mme  d'.Ajgenson  (Journal 
de  Lutjnes,  l.  XV,  p.  401,  et  t.  XVI,  p.  284  à  286).  Mme  du  llausset  rapporte  une 
anecdote  curieu.<;e  :  «  Une  chose  qui  fait  honneur  au  Roi,  c'est  ce  qu'il  a  dit  à 
un  seigneur  que  Madame  n"a  pas  nommé.  11  se  frottait  les  mains  d'un  air  joyeux, 
en  disant:  Je  rienx  de  voir  i>artir  les  barmoes  de  M.  d'Argenson.  Ce  seièneur 
était  un  courtisan  assidu  du  comte  et,  le  roi  l'entendant,  s'approcha  de  Madame 
en  levant  les  épaules  cl  dit  :  Et  le  coq  chanta.  »  (Mémoires  de  Mme  du  Hausset, 
page  143). 

(2)  Mémoires  de  Mme  du  Hausse!,  p.  1G9. 

(3)  Mémoires  du  /^résident  Hénault,  p.  244. 

(4)  Mémoires  inédits  de  Choiseul,  loc.  cit.,  p.  18. 
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sceau  qu'il  gardera  jusqu'en  1761,  le  comte  de  Saint-Florentin 
et  Belle-Isle  conservèrent  leurs  attributions,  Rouillé  prit  la 
surintendance  des  Postes  et  laissa  le  portefeuille  des  Affaires 
étrangères  à  l'abbé  de  Bernis,  Hérault  de  Séchelles  se  retira 
pour  permettre  à  son  gendre  Peirenc  de  Moras,  adjoint  au  con- 
trôle général,  d'obtenir  le  portefeuille  des  Finances  auquel  on 
joignit  l'administration  de  la  Marine.  Enfin,  le  comte  d'Argen- 
son  fut  remplacé  par  le  marquis  de  Paulmy  (t). 

Le  comte  d'Argenson  avait  obtenu  pour  son  neveu  Paulmy 
la  survivance  de  sa  charge  de  secrétaire  d'Etat  à  la  Guerre. 
Ancien  maître  des  requêtes  et  ministre  de  France  en  Suisse,  il 
avait  travaillé  depuis  1761  avec  son  oncle  dans  les  bureaux  de 
l'administration  centrale.  Sa  santé  n'était  pas  toujours  très 
satisfaisante  (y)  :  «  Rien  de  plus  chétif  en  esprit,  en  figure,  en 
maintien,  en  talents,  prétendait  Choiseul.  il  est  fait  précisé- 
ment pour  recevoir  les  coups  de  pied  d'une  parade  »  (3).  Mais 
Belle-Tsle,  tout  en  restant  inspecteur  des  côtes,  prendra  dans 
les  actes  du  Ministère  de  la  Guerre  une  place  de  plus  en  plus 
considéral.)le. 

Le  nouveau  Conseil  d'Etat,  comme  le  précédent,  manquait 
d'homogénéité.  L'abbé  de  Bernis,  créature  de  Mme  de  Pom- 
padour,  liait  partie  avec  elle  et  se  trouvait  en  opposition  forcée 
avec  Belle-Isle,  grand  ami  de  la  maison  d'Argenson  et,  par  le 
duc  de  Luynes,  touchant  de  près  l'entourage  de  la  Reine.  Mais 
pendant  toute  l'année  1767,  Bernis  restera  le  véritable  chef 
du  cabinet.  Belle-Isle  n'a  pas  de  portefeuille  et  les  autres  minis- 
tres se  complaisent  dans  l'ombre.  A  l'heure  où  les  négocia- 
tions avec  l'Autriche  prennent  un  ton  des  plus  délicats,  c'est 
Bernis  qui  va  les  conduire  et  lorsque  la  situation  intérieure 
est  troublée  par  les  querelles  des  Molinistes  et  des  Jansénistes 


(1)  \oici  les  liens  de  parenté  qui  réunissaient  le  marquis  et  le  comte  d'Ar- 
genson, le  marquis  de  Paulmy  et  le  marquis  de  Voyer  :  . 


Marquis  d'Argenson,  irùre  du     Comte    d  Argenson, 

Auteur  des  Mémoires.  Ancien  Ministre  de  la  Guerre. 

Marquis  de  Paulmy,  Marquis  de  Voyer, 

Ministre  de  la  Guerre.  Maréchal  de  camp. 

(2)  Journal  de  Luynes,  t.  XV,  p.  398. 

(3)  Mémoires  inédits  de  Choiseul,  loc.  cit.,  p.  19. 
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c'est  encore  Bernis  qui  va  les  régler  en  prenant  parti  contre 
rarchovtVïiio  de  Paris,  alors  cpie  le  Maréchal  est  l'adversaire 
du  Parlement  (i). 

Dans  un  siècle  où  la  société  se  renouvelait  chaque  jour  par 
l'arrivée  au  pouvoir  et  à  la  fortune  des  jeunes  ambitions,  Ber- 
nis s'était  assuré  une  place  hors  de  proportion  avec  ses  méri- 
tes. Appartenant  à  une  vieille  famille  de  province,  il  était  né 
en  171 5.  Kn  1767,  il  a  donc  /n  ans.  Ses  parents  quoique  de 
vieille  noblesse  étaient  fort  pau\Tes  ;  ils  le  destinèrent  à 
l'Eglise. 

Les  études  théologiques  de  Saint-Sulpice  n'absorbaient 
pas  tout  son  temps.  Il  fit  de  fréquentes  incursions  du  côté  des 
théâtres,  si  bien  que  ses  supérieurs  le  mirent  en  demeure  de 
quitter  le  séminaire.  Ses  parents  supprimèrent  sa  pension. 
A  19  ans,  Bernis  était  dans  la  misère  et  n'avait  pas  de  viatique 
sinon  «  une  imagination  assez  brillante,  une  gaîté  soutenue, 
l'air  et  les  agréments  de  la  santé,  une  façon  de  penser  noble, 
une  hauteur  d'âme  sans  vanité,  une  indépendance  qui 
n'avait  que  l'air  de  la  liberté,  des  productions  faciles  et  aima- 
bles, mais  surtout  de  la  discrétion,  du  secret,  et  un  esprit  de 
conciliation  et  de  douceur  »  :  bref,  pas  d'argent  en  poche, 
mais  tout  uu  bagage  de  qualités  suffisant  pour  se  faire  admet- 
tre et  môme  «  rechercher  »  par  les  gens  de  bonne  compa- 
gnie. Un  an  plus  tard,  Bernis  fréquentait  chez  les  Torcy,  les 
Polignac,  les  d'Argenson,  le  Bolingbroke,  il  dînait  avec  Fon- 
h'iicllo,  Monlosquiou,  Mairan,  Maupertuis,  Crébillon.  «  Je 
venais  de  me  fermer  la  porte  aux  bénéfices,  il  fallait  s'ouvrir 
une  autre  carrière.  Je  songeai  à  entrer  à  l'Académie  fran- 
çaise.  » 

La  fortune  Favorise  les  audacieux  plus  ([uc  les  timides  ;  elle 
se  complait  souvent  à  dérouter  les  intrigues  pour  faire  le  jeu 


(Ij  Au  mois  daoûl  1757,  au  cours  d'une  discussion  sur  les  affaires  du  Parle- 
riienl,  Bernis  el  I3ollp-Isle  en  seraient  venus  c't  des  paroles  désagréables  :  «  L'abbé 
de  IJcrnis  a  tout  I  lionneur  de  cet  accommodement  ;  il  a,  dit-on,  eu,  en  présence 
du  Hoi,  des  scènes  1res  vives  avec  M.  de  Belic-Isle,  toujours  ennemi  de  la  paix, 
el  lui  dit,  eiilrc  .•luircs  choses,  qu'un  corps  de  maffislrats  ne  se  menait  pas 
comme  une  compagnie  de  soldais  ;  le  ministre,  piqué.'^lui  demanda  s'il  le  prenait 
pour  un  sergent  ;  1  abbé  répliqua  qu'il  fiait  plus  propre  à  ce  métier  qu'à  celui 
quil  avait  entrepris  de  vouloir  réformer  la  magisirature  ;  le  Roi  imposa  sil 
aux  dnix  parties.  »  [Mme  de  X  à  Mopinol,  Paris,  .r  septembre  1757.  fJ.  Lem( 
bous  Louis  le  Dien-Aime,  p.  103)]. 


encc 
oinc. 
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de  la  naïveté.  Bernis  eut  toujours  une  confiance  tranquille  et 
sûre  dans  son  étoile.  11  fut  élu  membre  de  l'Académie  le  26 
novembre  17IA  sans  autres  titres  que  des  épigrammes  et  des 
poèmes  légers,  et  en  remplacement  d'un  traducteur  assez 
ignoré  de  nos  jours,  l'abbé  Gédoin.  L'année  suivante,  Mme 
Lenormand  d'Etiolés  devenait  maîtresse  du  Roi  ;  Bernis 
s'attacbait  à  sa  fortune. 

Il  abandonna  les  spectacles  et  même  la  poésie  lorsqu'il  fit 
partie  du  chapitre  de  la  cathédrale  de  Lyon.  Des  visées  plus 
hautes  guidaient  son  ambition  naissante  ;  il  désirait  une  ambas- 
sade. En  1752  on  lui  donna  celle  de  Venise  ;  il  y  représenta  la 
France  magnifiquement,  du  moins  il  l'affirme,  il  y  prit  sur- 
tout le  sens  de  l'intrigue  dont  Venise  était  alors  la  capitale,  la 
souplesse  italienne,  la  pratique  des  demi-mesures,  l'habitude 
naturelle  fie  traiter  chaque  difficulté  par  des  comhinazionc 
diplomatiques  dans  une  ville  «  sans  portes  ni  murailles,  où 
l'on  ne  voit  jamais  ni  gardes  ni  soldats  ».  Trois  ans  après,  il 
rentrait  en  France,  Mme  de  Pompadour  n  'était  plus  que  l'amie 
du  Roi.  ((  Elle  avait  besoin  de  consolations  »  ;  elle  le  vit  arriver 
avec  la  joie  la  plus  vive. 

Dès  lors  Bernis  vécut  à  la  Cour  et  sui\it  le  Roi  dans  ses 
voyages.  Il  se  disposait  à  prendre  l'ambassade  d'Espagne  lors- 
que Mme  de  Pompadour  le  retint,  soi  disant  pour  la  conseiller 
dans  la  discussion  des  propositions  secrètes  que  Stahrenberg, 
le  ministre  autrichien,  venait  de  lui  soumettre.  Ainsi  donc,  les 
entretiens  les  plus  importants  allaient  se  traiter  avec  la 
favorite,  sans  mandat  du  pouvoir  royal,  et  avec  Bernis,  sans 
mission  du  déparlement  des  affaires  étrangères.  Louis  XV  et 
le  ministre  Rouillé,  secrétaire  d'Etat,  se  trouvaient  à  l'écart 
des  négociations  dont  ils  portaient  seuls  la  responsabilité 
devant  le  ])ays  f  i). 

Toute  l'histoire  de  l'époque  est  le  résultat  de  cette  méthode 
de  gouvernement.  Le  Roi  délègue  ses  pouvoirs  sans  acte  offi- 
ciel; il  n'a  pas  de  premier  ministre  pour  mettre  un  peu  d'ordre 
dans  le  Conseil  d'Etat,  où  deux  courants  oj^posés  se  manifes- 
tent ;  chaque  ministre  est  assiégé  par  les  recommandations, 

(1)  Voir  sur  tout  ce  qui  précède,  le  lomc  I"  des  Mémoires  de  Bernix,  p.  88, 
207.  Ole. 
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et  les  ordres  qu'il  donne  à  ses  subordonnés  sont  plus  ou  moins 
suivis.  Lorsqu'un  général  veut  se  rendre  indépendant,  il 
objecte  qu'il  a  reçu  des  ordres  particuliers  de  la  Cour.  La 
Cour.!^  C'est,  d'après  l'influence  du  moment,  Mme  de  Pom- 
padour,  Bernis,  Choiseul.  Paris-Duverney,  l'entourage  de  la 
Reine  ou  celui  de  la  Dauphine.  La  Cour,  ce  n'est  quelquefois 
rien  qu'une  formule  magique  destinée  à  consacrer  le  règne 
des  incompétences  et  à  détruire  la  gêne  des  responsabilités. 
L'écheveau  des  coleries  s'embrouille  parce  que  les  personna- 
ges les  plus  adroits  ont  des  attaches  dans  tous  les  camps  ; 
néanmoins  on  peut  arriver  à  définir  certaines  liaisons  et  cer- 
taines inimitiés  qui  font  seules  comprendre  la  raison  des 
faveurs  et  des  disgrâces. 

Puisque  tout  semble  graviter  autour  de  la  marquise,  quel- 
les sont,  en  1707,  ses  relations  avec  les  personnaiies  marquants 
du  royaume  ?  D'après  sa  femme  de  chambre  elle  eut  trois 
grands  amis  :  Machault,  Bernis  et  Choiseul.  Elle  avait  pu  faire 
l'épreuve  de  leur  dévouement.  On  sait  la  conduite  de  Machault 
et  de  Bernis  aux  heures  difficiles  de  la  crise  ouverte  par  l'atten- 
tat de  Damiens.  Choiseul  resta  par  contre  son  courtisan  le 
plus  habile  :  <(  Sa  naissance,  son  ton,  ses  manières  le  faisaient 
considérer  et  il  avait  su  gagner  les  bonnes  grâces  de  Madame 
bien  plus  que  tout  autre  »;  sa  femme  et  sa  sœur  ne  craignaient 
pas  de  fréquenter  ouvertement  chez  Mme  de  Pompadour  (i). 
Soubise  et  Paris-Duverney  entouraient  la  marquise  de  tous 
leurs  soins  le  premier,  dit-on,  depuis  que  Mme  de  Pompadour 
•s'était  attiré  la  reconnaissance  des  Rohan  par  le  mariage  du 
prince  de  Condé  avec  Mlle  de  Soubise  (2),  le  second  parce  qu'il 
considérait,  non  «;ans  raison,  Mme  de  Pompadoin-  comme  une 
créature  de  la  finance  f3).  Le  Comte  de  Clermont  ne  craignait 
pas  de  compromettre  chez  la  favorite  son  costume  ecclésias- 

(1)  Mémoires  de  Mme  du  Hmissel,  p.  60,  sqq. 

(2)  Mouffic  d'Angorvillc.  Vie  privée  de  Louis  XV,  t.  III,  p.  7.  —  Soubise 
s'adrcssani  ati  nmrquis  de  Castries  lui  dit  :  «  Je  vous  écris  avec  M.  do  Choi- 
seul sur  la  lablc  de  Mme  de  Pompadour.  »  [16  avril  1759  (A.  H.  G.  3514-144)]. 

i'A)  \  oir  plus  li.nit  roriginc  des  relalions  do  Mme  de  Pompadour  avec  Ma- 
chault cl  Paris  de  Moulinnrtel.  —  Par  son  mari,  l.onormand  d'Etiollos.  Mme  de 
Pompndf)ur  élail  la  nièce  de  Lonormand  de  Tournehem,  fermier  général  dont  la 
fortune  était  évaluée  à  30  millions  de  livres.  Voir  aussi  le  testament  de  Mme  de 
Pompadour  (Capcfigue,  Mme  de  Pompadour,  p.  266). 
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tique  ou  militaire  «  moitié  plumet,  moitié  rabat  »,  et  de 
correspondre  assidûment  avec  elle  pendant  qu'il  était  à  l'armée, 
A  côté  de  ces  amitiés  plus  ou  moins  sûres,  combien  Mme 
de  Pompadour  comptait  d'ennemis  plus  ou  moins  déclarés, 
d'autant  plus  dangereux  qu'ils  se  dissimulaient  davantage  ! 
Elle  avait  contre  elle  le  maréchal  de  Richelieu,  la  maison 
d'Argenson,  la  maison  de  Broglie,  l'entourage  de  la  Reine  et 
de  la  Dauphine  et  ce  que  l'on  peut  appeler  le  parti  militaire. 

La  réforme  de  l'armée  comptait  de  nombreux  partisans  ; 
la  plupart  des  officiers  réclamaient  une  organisation  nouvelle 
adaptée  aux  nécessités  de  la  guerre  et  basée  sur  un  autre  mode, 
plus  rationnel  de  recrutement,  sur  l'instruction  de  la  troupe 
et  sur  la  permanence  des  généraux  à  la  tête  de  leurs  unités. 
Le  Comte  d'Argenson  avait  ébauché  cette  réorganisation,  mais 
l'âme  du  parti,  son  véritable  chef  était  Belle-Isle.  De  brillants 
états  de  services,  une  puissance  de  travail  considérable,  un 
ascendant  réel  sur  ses  auditeurs  que  lui  conféraient  la  distinc- 
tion de  ses  manières,  l'énergie  et  le  sang-froid  de  son  com- 
mandement, tout  concourait  à  donner  au  Maréchal  la  pré- 
pondérance dans  un  groupe  attaché  surtout  à  développer  la 
force  militaire  du  pays  A  l'exception  du  Comte  d'Argenson, 
le  parti  militaire  ne  professait  pas  des  sentiments  hostiles  à 
l'égard  de  Mme  de  Pompadour,  les  généraux  s'empressaient 
même  de  mériter  ses  bonnes  grâces,  mais,  par  tempérament, 
les  officiers  vivaient  en  assez  mauvais  termes  avec  «.  la  plume  )) 
c'est  à  dire  avec  les  intendants  d'armée,  dont  le  grand  chef, 
Paris-Duverney,  représentait  la  finance  dans  l'aide  ou  l'obsta- 
cle apportés  par  l'ai'gent  aux  opérations  militaires.  Saint- 
Germain  seul,  tout  en  faisant  bonne  figure  à  Belle-Isle,  s'inféo- 
dait à  Paris-Duverney  et,  par  lui,  à  Mme  de  Pompadour;  il  était 
en  pleine  période  d 'attente  ;  son  ambition  démesurée  cherchait 
sa  voie  et  tous  les  moyens  lui  paraissaient  bons. 

La  tâche  est  rude  quand  on  essaye  de  délimiter  les  allian- 
ces et  lete   haines.   Saint-Germain  reste  'en  correspondance 
étroite  aAec  Paris-Duverney  (i)  ;  pourtant  il  est  ])rouillé  depuis 
1766  avec  Soubise  (9)  et  la  jalousie  qui  le  ronge  lorsqu'il  pense 

(1)  Voir  Correspondance  de  Saint-Germain  avec  Paris-Duvcrncii,  2  vol. 

(2)  Wimpfcn,    Coimnculnircs  des  Mémoires  de  Sainl-Germuin,  p.   18. 
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au  duc  de  Broglie  le  rapproche  de  Bello-lsle.  Le  marquis  d'Ar- 
geiison,  celui  qu'on  appelle  irrévéreTicieusement  «  d'Argen- 
son  la  Bête»  et  qui  remet  à  la  postérité  le  soin  de  le  venger  par 
la  publication  de  ses  Mémoires,  le  marquis  d'Argenson  est  mal 
avec  tout  le  monde  et  dénigre  ses  contemporains,  de  parti  pris. 
Nous  verrons  Belle-Tsle  en  relations  étroites  avec  Soubise,  en 
rapports  assez  froids  avec  Choiseul.  Il  est  intime  avec  le  mar- 
quis de  Paulmy,  mais  ennemi  juré  de  son  beau-frère,  Maille- 
bois.  Somme  toute  il  n'y  a  pas  dans  cette  oligarchie  de  partis 
organisés  pour  s'emparer  du  pouvoir.  On  se  fait  bon  visage, 
on  flatte  Mme  de  Pompadour,  on  se  supporte  les  uns  les  autres 
comme  dans  toute  compagnie  de  gens  bien  élevés,  mais  en 
sous-main,  la  lutte  est  incessante  et  opiniâtre  pour  disposer  des 
faveurs  et  des  pensions,  des  bénéfices  ecclésiastiques,  des  cor- 
dons do  l'ordre,  des  charges  de  fermiois  généraux. 

Dans  ces  perpétuels  conflits  de  convoitises  et  d'appétits 
sans  grandeur,  les  fortes  volontés  sont  souvent  les  arbitres  de 
la  situation.  Deux  maisons,  les  Belle-ïsle  et  les  Broglie,  achar- 
nées à  la  conquête  de  la  première  place  dans  la  hiérarchie 
sociale  du  royaume  sont  les  exemples  typiques  de  ces  froides 
énergies,  de  ces  longues  patiences  héritées  avec  l'ambition  de 
certains  ancêtres.  Mais,  pour  com])rendre  la  société  française 
au  moment  de  la  guerre  de  Sept  Ans,  il  faut  surtout  étudier  le 
pays  au  point  de  vue  financier.  L'agiotaîre  et  les  entreprises 
lointaines  ont  amené  dans  toute  la  France  une  telle  circula- 
tion d'argent  que  les  fortunes  se  déplacent  et  remettent  per- 
pétuellement en  cause  le  classement  traditionnel  de  tous  les 
citoyens.  Fait  plus  grave  :  l'absence  de  tout  système  fiscal  rai- 
sonnable et  le  désordre  dans  la  perception  des  impots  ont 
permis  aux  grandes  banques  de  mettre  la  main  sur  le  Gouver- 
nement et  de  faire  la  loi,  tant  à  la  Cour  qu'à  la  ville! 


La  France  était -elle  riche  ?  L'auteur  d'un  mémoire  daté  de 
ijS-i  se  charge  de  répondre  :  «  Le  crédit  est  l'âme  du  com- 
merce et  l'abondance  en  circulation  de  l'argent  est  l'âme  du 
crédit....  y  a-t-il  beaucoup  d'argent  en  France  ?  oui    ».  Mais 
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l'argent  se  cachait  depuis  la  banqueroule  de  Law  et  les 
pertes  subies  sur  les  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  et  sur  les  actions 
de  la  Compagnie  des  Indes.  Les  rentes  sur  les  villes  de  Hol- 
lande étaient  alors  à  2  1/2  0/0.  L'argent  à  Londres  ne  rap- 
portait que  3  0/0.  Les  rentes  sur  l'Hôtel  de  Mlle  de  Paris 
donnaient  par  contre  un  revenu  de  6,25  0/0  (i). 

\près  la  guerre  de  succession  d'Autriche,  la  situation  poli- 
tique du  royaume  s'était  fortifiée,  la  paix  d'Aix-la-Chapelle 
avait  amené  le  développement  du- commerce  et  de  l'industrie, 
et  le  manque  de  numéraire  signalé  dans  Paris  en  17:^8  n'était 
qu'un  malaise  passager  causé  par  l'achat  des  blés  d'Espagne, 
les  travaux  des  toutes  et  les  armements  de  navires  dans  les 
ports  de  commerce  (2).  Dès  l'année  suivante,  les  actions  de  la 
Compagnie  des  Indes,  cotées  1.600  livres,  ne  rapportaient  plus 
que  4,35  0/0  (3). 

Malheureusement,  les  dépenses  considérables  nécessitées 
par  les  fêtes  et  les  bâtiments  du  Roi,  par  la  réfection  de  la 
marine  et  l'augmentation  de  l'armée  amenèrent  de  telles 
créations  d'impôts  que  le  taux  de  l'argent  remonta,  dès  1756, 
à  5  et  à  6  0/0  ('•).  Malgré  ses  tentatives  heureuses  pour  rendre 
la  confiance  à  l'épargne  française,  Machault  fut  débordé  (5). 
Les  préparatifs  de  la  guerre  de  Sept  Ans  absorbèrent  toutes  les 
ressources,  désorganisèrent  les  finances  et  demandèrent  cha- 
que jour  de  nouvelles  taxes,  tellement  nombreuses  que  l'idée 
se  fit  jour  d'un  impôt  uniforme,  réparti  sur  tous  les  citoyens 
d'après  le  chiffre  de  leur  fortune,  moyen  extrême  que  la  Cour 
des  Aides  n'envisageait  j.as  sans  une  certaine  appréhension 
dans  ses  remontrances  au  Roi  :  «  Une  taxe  qui  se  répartirait  sur 
tous  et  sur  chacun  de  vos  sujets,  dans  la  proportion  de  leurs 

(1)  Mémoire  sur  les  finances,  3  mai  1732  (Manuscrits  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères,  vol.  1275-160). 

(2)  Mémoires  du  hhirquis  d'Argcnson,  t.  V,  p.  3C4. 

(3)  Journcd  de  Barbier,  l.  IV,  p.  3G0. 

(4)  Ibid.,  t.  IX,  p.  239. 

(f))  Parmi  les  reformes  de  Machault,  il  faut  citer  :  la  liberté  du  commerce 
des  grains  dans  l'intérieur  du  Royaume,  puis  à  l'extérieur  ;  la  suppression  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  fumiers,  engrais,  cendre  de  houilles,  l'affran- 
chissemenl  des  droits  d'entrée  sur  les  matières  premières  :  laines  non  filées 
colons  en  laine,  chanvres  cl  lins  en  masses,  •etc.,  relèvement  du  droit  de  fret  sur 
les  navues  étrangers  fixé  désormais  à  cinq  livres  par  lonneau.  édit  sur  les  biens 
de  mainmorte,  enfin  rétablissement  du  vingtième,  impôt  sur  le  revenu  de  5  0/0 
qui  devait  amortir  les  précédents  emprunts  (Voir  Baillv,  Ilisloire  (inancière  de  la 
France,  t.  H.  p.  129). 
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biens  et  de  leurs  facultés,  serait,  sans  doute,  l'imposition  la 
plus  juste  et  la  plus  égale  ;  mais  elle  devient  plus  onéreuse 
que  toutes  les  autres  quand  elle  est  fixée  sur  des  estimations 
idéales  et  trop  éloignées  de  la  justice.  Or  quelle  justice  peut-on 
attendre,  quand  le  travail  du  laboureur,  l'industrie  du  fabri- 
cant, le  crédit  du  négociant  sont  devenus  des  objets  d'imposi- 
tions ?  »  (i). 

En  1749,  les  revenus  du  Roi,  c'est-à-dire  le  budget  du  Gou- 
vernement, s'élevaient  à  280  millions  de  francs  ;  l'entretien 
de  la  Cour  absorbait  20  millions,  les  dépenses  militaires  de  45 
à  5o  millions,  la  marine  20  millions  (2).  En  1707,  l'état  de  pré- 
visions, signé  par  les  receveurs  généraux,  les  fermiers  et  le 
ministre,  estimait  les  revenus  du  royaume  à  263. 060. 000  li- 
vres, dont  près  de  122  millions  fournis  par  les  fermes  :  «  Cette 
somme,  écrit  le  duc  de  Luynes,  parait  bien  considérable,  il  s'en 
faut  beaucoup  cependant  qu'elle  suffise  pour  les  dépenses  pré- 
sentes qui  vont  à  160  millions  par  delà  ce  qui  est  marqué  ici 
à  côté  des  revenus.  La  marine  seule  coûte  actuellement  60  mil- 
lions par  an  et  l'Amérique  3o  »  (3).  Si  nous  consultons  les 
documents  officiels  (,\),  nous  verrons  qu'en  réalité  les  reve- 
nus ordinaires  du  Roi  (Domaines,  tailles  et  capitations,  mon- 
naies, droits  de  paulette  et  de  régale,  dons  gratuits,  etc.)  attei- 
gnent pour  cotte  année  152.900.000  livres,  les  fermes  (gabel- 
les, les  cinq  grosses  fermes.,  la  ferme  des  aides,  la  ferme  du 
tabac  etc.)  11 2.600.000  livres.  Le  total  général  est  donc  de 
265.400.000  livTes. 

Par  contre,  les  dépenses  montent  à  268.400.000  livres,  soit 
un  déficit  avoué  de  S.o^o.ooo  livres.  La  Cour  retient  29.600.000 
livres  (b).  L'armée  87.800.000  (6),  la  marine  26  millions.  Il 


(1)  Remontr.inces  de  la  Cour  des  Aides.  175G. 

(2)  Journal  de  Lin/nes,  l.  IX,  p.  431. 

(3)  Ibid.,  l.  XVI,  p.  53. 

(4)  Les  chifires  el  les  renseignements  qui  suivent  sont  tous,  sauf  exception 
mentionnée,  extraits  d'un  manuscrit  très  important  provenant  de  la  bibliollièque 
dn  rotule  de  l'aiilniy.  Cet  ouvrage  donne  l'état  e.xact  des  finances  do.  1757 
à  1763  (Bibliollièque  de  l'Arsenal,  n°  40,66). 

(5)  Maison  du  Roi  6.000.000,  maison  de  la  Reine  1.800.000,  maison  de  la  Dau- 
phme  1.600.000  ;  argonlcne  et  menus  plaisirs  4.600.000  :  écuries  du  Roi  2.800.000  ; 
vcnone,  fauconnerie,  louvelerie  16.000.000;  aumônes  1.800.000;  gardes  et  maré- 
chaussée 3.400.000  ;  bAtiments  du  Roi  6.000.000. 

(6)  Ordinaire  de  la  guerre  ou  solde  des  troupes  de  la  maison  du  Roi 
10.000.000.  Extraordinaire  de  la  guerre  ou  solde  de  toutes  les  troupes  de  France 
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faut  réserver  lo. 800.000  livres  pour  les  pensions  de  iout  ordre, 
i5.5oo.ooo  pour  payer  les  fonctionnaires  civils,  2  millions  au 
duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  beau-père  de  Louis  XV.  On  con- 
sacre 6.3oo.ooo  livres  aux  travaux  publics  et  24  millions  aux 
affaires  étrangères,  ce  qui  n'a  rien  qui  doive  étonner  quand 
on  consulte  la  liste  des  subsides  et  le  traitement  de  certains 
ambassadeurs  :  <(.  Le  duc  de  Duras  a  eu  jusqu'à  200.000  livres 
par  an  pour  l'ambassade  de  Madrid,  on  y  ajoutait  100.000  écus 
de  gratification,  00.000  livres  pour  affaires  secrètes  et  on  lui 
a  prêté  pour  ^  ou  boo.ooo  livres  de  meubles  ou  effets  dont  il 
a  gardé  la  moitié  »  (i).  Mais  l'article  de  beaucoup  le  plus 
important  est  le  service  de  la  dette  qui  s'élève  à  4o. 000.000 
livres  soit  au  i/o  des  ressources  du  budget  normal. 

Les  sommes  importantes  qu'on  vient  d'énumérer  ne  repré- 
sentent que  les  finances  ordinaires  ;  il  y  avait  bien  d'autres 
mouvements  d'argent  destinés  à  parer  aux  dépenses  nouvel- 
les de  la  guerre  et  de  la  Cour.  Un  impôt  temporaire,  ((  dit  du 
vinetième  denier  des  biens  du  Royaume,  de  l'industrie  des  corps 
de  marchands  »  procurait  31.700.000  livres  avec  lesquelles  on 
amortissait  l'emprunt  de  5o  millions  de  lyBG,  et  on  payait  les 
frais  de  la  guerre.  La  ferme  des  poudres  et  salpêtres  rappor- 
tait à  l'Etat  1.800.000  livres  qui  soldaient,  depuis  1702,  les 
dépenses  de  l'artillerie  pendant  la  guerre  de  succession  d'Au- 
triche. Une  somme  globale  de  72.000.000  livres  représentait 
les  re^enus  royaux  aliénés  à  perpétuité,  véritables  fondations 
destinées  à  l'entretien  de  l'Ecole  militaire  des  Invalides,  de 
Saint-Cyr,  de  la  police  ou  au  remboursement  de  certaines  det- 
tes. En  un  mot,  le  budget  de  la  France,  en  1757,  atteignait  près 
de  Aoo  millions  de  livres,  tombant  dans  les  caisses  du  Roi.  Or, 
on  calculait  que  les  60  fermiers  généraux  (2)  avaient  un  reve- 
nant-bon de  l'i.ooo.ooo  dont  8.000.000  de  frais  de  régie  et 
fi. 000. 000  de  bénéfice  net.  En  ajoutant  diverses  impositions, 
droit  (le  régale,  dons  gratuits  des  pays  d'Etat,  etc..  on  arrivait 

46.000.000  ;  forlifications  8.000.000  ;  arUlleric  6.500.000  ;  gralifications  mililaircp. 
gouvernements  de  provinces  et  de  places  fortes  12.000.000  ;  maréchaussée 
3.000.000  ;  prisons  d'Etat  2.300.000. 

(1)  Journal  de  Luijnes,  t.  XV,  p.  415. 

(2)  Scclielles,  succédant  en  1755  à  Machault  comme  contrôleur  général  des 
finances,  avait  porté  le  nombre  des  fermiers  généraux  de  40  à  60,  et  supprimé 
les  sous-ferraes. 
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à  32  millions  environ  de  supplément  pour  les  contribuables. 

L'auiTinentation  des  fermiers  généraux,  en  1700,  avait  pro- 
curé 4o  millions  de  cautionnements  pour  lesquels  le  Roi  payait 
un  intérêt  de  f\  0/0.  Le  renouvellement  de  certains  baux,  à  la 
môme  date,  bail  de  la  paulette,  bail  des  poudres  et  salpêtres, 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  dons  gratuits,  avait  donné  de 
même  une  quarantaine  de  millions  ;  en  octobre  1705,  une  lote- 
rie royale  était  émise  à  32  millions  (i).  Kn  novembre  1706,  de 
nouvelles  taxes  sur  les  bois  et  cbarbons  de  Paris  procurent  10 
millions.  Mais  l'année  1707  précipite  cette  course  à  l'emprunt 
et  à  l'imjiôt.  Au  mois  de  mars,  nouvelle  loterie  royale  de  36  mil- 
lions ;  en  juin,  annonce  d'un  nouvel  emprunt  de  ^o  millions 
à  lever  sous  la  même  forme.  En  novembre,  création  de  /|0  mil- 
lions de  rentes  viagères  à  10  0/0  dont  le  succès  fut  si  considé- 
rable que  le  Gouvernement  ne  résista  pas  à  la  tentation  de  faire 
une  seconde  émission  de  20  millions  (2).  Pendant  la  seule 
année  1707,  on  avait  emprunté  i36  millions  de  li^Tes. 

Le  personnel  employé  à  la  perception  des  impôts  de  toute 
nature  embrigadait  55. 000  préposés.  Leurs  chefs  naturels  les 
fermiers  généraux,  étaient  les  banquiers  naturels  du  roi.  Ils  fai- 
saient des  prêts  continuels  au  contrôleur  général  pour  éviter 
la  banqueroute.  En  octobre  1753.  on  leur  faisait  avancer  le 
mois  de  jan>ior  1755  des  recettes  générales  (3).  Le  i5  septem- 
bre 1707,  les  fermiers  généraux  donnent  au  Boi  26  millions, 
sans  intérêt,  en  se  remboursant  sur  les  baux  des  fermes  à  raison 
de  5  millions  par  an  (4).  Leurs  bénéfices  néanmoins  sont  consi- 
dérables :  on  estime,  en  janvier  1767,  que  les  émissions  des 
loteries  royales  depuis  3o  ans  ont  rapporté  2  A    millions    aux 


(1)  Capital  de  32  millions  portant  «  3.800.000  francs  d'intérêt  viager  pendant 
dou/.c  années  en  lots  et  primes  qui  sortiront  de  la  roue  à  chaque  tirage  de  cette 
loterie  ». 

(2)  a  Le  29  novembre  1757,  la  Cour  a  enregistré  un  édit  de  création  de 
\  niillion.s  do  roules  viagères  ;iii  denier  dix  à  tout  âge,  en  principal  de  40  mil- 
lions dont  le  Roi  a  besoin  pour  la  continuation  de  la  sruerre,  et  cela  a  été  fait 
purement  et  simplement  s.nns  aucunes  difficultés.  »  (Journal  de  Barbier,  t.  VI, 
p.  602).  —  Les  billets  étaient  de  500  livres  ou  50  livres  de  rente,  quel  que  soit 
l'âge  (Journal  de  Luynes,  t.  XVI,  p.  256). 

(3)  Mémoires  du  Marquis  d'Argenson.  t.  VIII,  p.  142. 

(4)  Mme  de  X...  à  Mopinot,  Paris,  1"  juillet  1757  (J.  Lemoine,  Sous  Louis^ 
le  Bien-Aimé,  p.  55). 
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iiitermétliaires  (i).  Petit  à  petit,  le  Gouvernement  a  pris  l'lîal)i- 
tude  facile  d'avoii'  un  compte  ouvert  avec  les  banques.  11  est 
sûr  de  trouver  le  numéraire  qu'il  désire  et  ferme  les  yeux  sur 
la  manière  dont  les  fermiers  généraux  s'indemnisejit.  Les 
financiers  vont,  de  ce  fait,  régner  en  maîtres.  Paris  de  Mont- 
martel  paye  1  entretien  des  armées  du  Rhin  en  tirant  des  lettres 
de  change  sur  ses  coirespondants  d'Allemagne  à  Cologne,  Ham- 
bourg, Francfort.  Du  i""  avril  au  i5  décembre  1757,  les  frè- 
res Meinerzhagen  de  Cologne  ont  versé  au  contrôleur  à  l'armée 
16.074.640  livres  sur  la  simple  signature  du  célèbre  fermier 
général  'y\  Aussi  le  parti  de  la  finance  est-il  souvent  rendu  res- 
ponsable de  la  politique  militaire  ;  on  l'accusera  de  prodiguer 
ou  de  restreindre  les  envois  d'argent  suivant  les  fluctuations 
de  ses  propres  intérêts  (3). 

Tous  ces  personnages  sont  considérables,  mais  il  ne  faut 
pas  les  juger  d'après  les  satires  de  l'époque  et  pas  davantage 
d'après  la  caricature  de  Dumesnil  qui  représente  le  traitant 
sous  l'aspect  d'un  homme  gras  et  négligé,  dormant  dans  un 
fauteuil,  tandis  que  la  foule  des  contribual^les  piétine  devant  le 
guichet  de  son  loureau.  Le  financier  ne  doit  plus  être  confondu 
avec  le  maltôtier,  et  le  traitant  du  xvuf  siècle  se  rapproche 
beaucoup  plus  de  la  physionomie  si  finement  tracée  par  La 
Fontaine  : 

Son  voisin  au  contraire  était  tout  consn  d'or, 
Mangeait  peu,  dormait  moins  encor. 
C'était  an  homme  de  finance. 

Depuis  que  Yauban  a  publié  la  Dîme  Royale,  depuis  que  Law 
a  fait  l'application  de  la  théorie  du  crédit,  l'économie  politi- 
que est  entrée  dans  le  domaine  des  sciences  et  le  portrait  de 
Samuel  Bernard,  peint  par  Hyacinthe  Rigaud,  évoque  à  la  fois 
les  études  et  les  soucis  d'un  métier  désormais  nécessaire  à  la 
vie  des  nations.  Le  financier  s'accoude  à  la  taille  où  sont  jetées 
des  lettres  de  change  au  pied  d'un  globe  terrestre  ;  de  sa  main 
droite,  il  montre  une  flotte  de  commerce  partant  pour  le  Noii- 

(1)  Journal  de  Luijnes,  t.  XV,  p.  379. 

(2)  Ibid.,  t.  XVII,  p.  115. 

(3)  Mémoires  de  Bernis,  t.  II,  p.  97. 
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veau  Monde.  Le  personnage  a  des  talons  rouges  et  porte  le  cor- 
don de  l'ordre  de  Saint-Michel  ;  c'est  un  homme  de  Cour  s'il 
le  veut  et,  qu'il  le  veuille  ou  non,  un  homme  d'Etat.  En  vain, 
Montesquieu  s'écrie  :  «  Les  banquiers  sont  faits  pour  chan- 
ger de  l'argent,  et  non  pas  pour  en  prêter  »  (i).  L'affermage 
de  toutes  les  fonctions,  judiciaires,  militaires  et  financières,  est 
trop  ancré  dans  les  mœurs  du  xvni'  siècle  pour  que  la  banque 
ne  s'arroge  pas  en  matière  de  politique  le  rôle  qu'elle  ne 
cessera  plus  de  jouer.  La  circulation  de  l'argent,  rendue  plus 
intense  par  les  opérations  de  bourse,  a  permis  d'accumuler  rapi- 
dement les  capitaux  pour  constituer  les  grosses  fortunes  qui 
seules  peuvent  sauver  l'Etat  en  disposant  du  numéraire  :  «  Tous 
ceux  qui  étaient  riches,  il  y  a  six  mois,  sont  à  présent  dans  la 
pauvreté  et  ceux  qui  n'avaient  pas  de  pain  regorgent  de  riches- 
ses. Jamais  ces  deux  extrémités  ne  se  sont  touchées  de  si  près. 
L'étranger  (2)  a  tourné  l'Etat  comme  un  fripier  tourne  un 
habit  :  il  fait  paraître  dessus  ce  qui  était  dessous  et  ce  qui  était 
dessus,  il  le  met  à  l'envers.  Quelles  fortunes  inespérées, 
incroyables  même  à  ceux  qui  les  ont  faites  !  Dieu  ne  tire  pas 
plus  rapidement  les  hommes  du  néant.  Que  de  valets  servis 
par  leurs  camarades  et  peut-être  demain  par  leurs  maîtres  !  »  (3). 

Samuel  Bernard  avait  été  le  banquier  de  Louis  XIV  ;  au 
xvni'  siècle  cette  fonction  va  se  trouver  partagée  entre  les  qua- 
rante fermiers  généraux,  mais,  à  leur  tête,  la  famille  Paris  di- 
rige vraiment  le  parti  de  la  finance. 

Originaires  de  \oiron.  où  leur  pcre  tenait  une  modeste 
auberge,  les  frères  Paris  quittèrent  le  Dauphiné  pour  conquérir 
la  capitale.  C'étaient  Paris  l'ainé,  Paris  dit  la  Montagne,  Paris 
(\c  Mont  martel  et  Paris-Duverney.  Les  deux  premiers  ont  laissé 
peu  de  traces  brillantes  de  leur  travail  acharné  dans  la  fourni- 
line  des  vivres  ;  les  deux  cadets,  par  contre,  ont  porté  dans 
l'histoire  du  xvni"  un  nom  qu'il  n'est  pas  possible  de  négliger, 
car  il  se  mêle  à  tous  les  événements.  Il  est  regrettable  que  les 
écrivains  do  i'épo(jue  ne  se  soient  pas  attachés  à  nous  retracer 
la  société  d'iiiic  manière  exacte  ;   ils  regardaient  vers  l'avenir. 

(1)  Esprit  des  Lois,  éd.  Garnier,  p.  369. 

(2)  L'Ecossais  Law. 

(3)  Montesquieu,  Leilres  persanes  (1720).  p.  x\ï3. 
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sans  apercevoir  autour  d'eux  les  immenses  richesses  qu'un 
observateur  pouvait  exploiter  ;  les  frères  Paris  sont  des  person- 
•nages  balzaciens,  les  vrais  ancêtres  de  Gobseck,  de  ÎNucinoeu, 
du  baron  Hulot.  Paris  de  Montmartel  accumula  patiemment 
la  pius  grosse  fortune.  Ancien  commis  des  vivres,  il  vendait  en 
1750  sa  charge  de  fermier  général  après  avoir  acheté  l'hôte! 
d'Antin,  mais  ne  cessait  de  souscrire  à  tous  les  emprunts.  En 
1753,  d'Argenson  est  persuadé  qu'il  possède  loo  millions  au 
bas  mot  (i).  Quoi  qu'il  en.  soit,  il  a  réellement  pris  la  succes- 
sion de  Samuel  Bernard  comme  banquier  du  royaume  (2), 
Paris -Duverney,  tout  en  brassant  des  millions,  est  piqué  de  la 
tarentule  des  relations  flatteuses.  Mme  de  Prie  l'impose  à  soii 
amant,  le  duc  de  Bourbon,  comme  secrétaire  et  voici  Duverney 
qui  dirige,  pendant  trois  ans.  de  172.3  à  1726,  tout©  l'adminis- 
tration financière  de  la  France.  Les  réformes  on  le  sait,  furent 
désastreuses  (3).  Le  remaniement  des  monnaies,  la  fixation 
arbitraire  du  prix  des  denrées  et  du  taux  des  salaires,  l'impôt 
du  cinquantième,  sont  autant  de  mesures  qui  dénotent  sans 
doute  un  esprit  ingénieux,  mais  incapable  de  prévoir  les  consé- 
quences de  la  théorie  pure  quand  on  cherche  à  l'appliquer  aux 
conditions  de  la  vie. 

Il  a  bien  le  caractère  de  ces  nombreux  personnages  du  siè- 
cle, parvenus  aux  grandeurs,  effleurant  tous  les  sujets  sans  les 
approfondir.  Il  s'attache  Madame  de  Pompadour  en  gérant  ses 
intérêts  ,et  sa  faveur  persistante  lui  conserve  la  direction  des 
services  administratifs  de  l'armée,  avec  le  droit  de  se  mêler  de 
la  politique  extérieure  et  des  opérations  militaires.  Il  tranche 
volontiers  du  général,  a  C'est  le  général  des  farines  »,  dira  le 
maréchal  de  Noailles  (4).  En  tout,  il  se  croit  indispensable, 
miais  en  réalité,  peu  de  gens  le  prennent  au  sérieux  et  tous  les 
personnages  de  la  Cour  laisseraient  volontiers  ce  vieillard 
encombrant  et  prétentieux  bouder,  comme  il  le  fait  souvent 

(1)  Mi^ntoirex  du  Murr/nis  d'Ariienson,  t.  VHI,  p.  'l^l. 

(2)  Moufle  dAiifforville,  Vie  privée  de  Loui.^  XV,  t.  III.  p.  18Û.  «  Monfmartol 
nous  lionl  sous  sa  dcpcMidancc  cl  sa  sanlé  n'est  pas  bonne.  Nos  gens  de  finance 
dépendent  aussi  tous  de  lui.  Nul  n'ose  s'engager  sans  son  consentement  » 
{Mémoires  de  Demis,  t.  II,  p.   232). 

(3)  Cf.  Lavisse,   Histoire  de  France,  t.  VII  j,  p.   70  sqq. 

(4)  Mémoires  de  Mme  du  llaussel,  p.  181. 
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dans  ?a  rampaprne  de  Plaisance  'i),  s'il  ne  possédait  sur  son 
frère  une  influtnce  indéniable  :  «  Ne  perdez  pas  de  vue,  dit-on. 
qu'à  la  suite  de  M.  Duverney  marchent  tous  les  trésors  de  M. 
de  Montmartel  »  (2). 

Avec  Duverney,  tous  les  fermiers  généraux  finissent  par 
forcer  les  portes  de  la  Cour.  Quelques-uns  s'absorbent  dans 
leurs  afffiires  et  dédaignent  l'aristocratie,  tel  ce  Bragouse,  gar- 
çon barbier  de  Montpellier,  quittant  sa  boutique  pour  «  aboyer 
dans  la  rue  QuincampoLx  » ,  et  finissant  par  épouser  une  blan- 
chisseuse ,3).  -Mais  son  cas  est  exceptionnel  ;  si  le  célèbre 
Samuel  Bernard  craint  le  ridicule  et  n'ose  pas  se  parer  du 
litre  de  comte  que  des  lettres  patentes  lui  confèrent  f!i'),  son 
fils  n'en  est  pas  moins  le  comte  Bernard  de  Rieux,  Intendant 
de  la  maison  de  la  Beine.  et  sa  fille  épouse  Mole.  Le  président 
Hénault  est  fils  d'un  fermier  général  ;  les  deux  frères  Crozat, 
fils  d'un  bedeau  de  Saint-Eustache,  font  en  Amérique  une  for- 
tune colossale  ;  le  fils  de  «  Crozat  le  Riche  »  est  le  marquis  du 
Chatel,  mari  de  Mlle  de  Choiseul-Gouffier,  sa  fille  épouse  le 
comte  d  Evreux  et  ses  deux  nièces  deviennent  ^hnes  de  Tal- 
houët  et  du  Guesclin.  Le  9  novembre  175-,  le  duc  de  Saint- 
Aignan  se  marie  avec  Mlle  Turgot,  et  le  même  mois,  Mlle 
de  Caulîtinrourt  est  fiancée  à  Dufort,  fermier  général  5).  On 
peut  multiplier  ces  exemples  :  mariages  de  M.  de  Montlezun 
avec  Mlle  ^  incent,  fille  de  Mme  Dupleix  ;  de  Mlle  Hocquart  avec 
un  Cossé-Brissac,  de  Mlles  Savalette  a\ec  M.  de  Courteilles 
ambassadeur  en  Suisse  et  le  comte  de  Broglie-Revel.  de  Mlle 
le  Monnier  avec  M.  de  Clermont,  de  Mlle  Halte  avec  le  marquis 
de  Vieux-Maisons,  de  Mlle  Grimod  de  la  Reynière  avec  M.  de 
Malesherbes,  fils  du  président  de  Lamoignon. 

D'autres  unions  sont  encore  plus  utiles.  Dangé  marie  sa 
fille  au  marquis  de  Paulmy,  ambassadeur,  puis  ministre  de  la 

(V)  Près  de  Vincennes.  La  chronioue  scandaleuse  du  rèsme  de  Louis  XV 
nffirmc  que  coife  maison  aurait  servi  en  1743  de  lieu  de  rendez-vous  aux  pre 
nuères  entrevues  de  Mme  de  Châteauroux  et  du  Roi.  [Duverney  à  de  Vault, 
r'lai..=nnce.  7  septembre  1758  CA.  H.  G.  348-M16)]. 

(2)  Gisors  à  Morlaigne,  Versailles,  12  mai  1758  (Fonds  de  Suède,  37-137). 

t3j  Mouffle  d'Angerville,  Vie  privée  de  Louis  XV,  t.  I,  p.  159.  .Mouffle  donne 
de  curieux  détails  sur  les  fermiers  cénéraux.  Il  est  bon  de  contrôler  ses  ren- 
seignements par  le  Journal  de  Lutjnes. 

(4)  Coyer,  La  h'oblesse  commerçante  (1756).  p.  202. 

(5)  Journal  de  Luijnes,  t.  XVIL  p.  120  et  235. 
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Guerre.  Bcaufort  est  le  beau-père  de  Boulongne,  contrôleur 
général  des  finances  ;  Ilelvétius  entre  dans  la  famille  de  Ligni- 
\ille,  première  maison  de  Lorraine,  qui  ouvre  de  même  ses  por- 
tes au  fils  Delay  de  la  Garde.  On  sait  que  Mme  de  Pompadour 
fut  l'épouse  de  Lenormaiit  d'Etiolles  et  nièce  de  Lenormant  de 
Tournehem.  Partout  on  rencontre  les  fermiers  généraux,  leurs 
fils,  leurs  gendres  ou  leurs  créatures.  Il  ne  faut  pas  s'étonner 
qu'il  fassent  un  peu  la  loi. 

* 

Mais  la  bourgeoisie  et  le  peuple  veulent  se  faire  entendre  et 
l'opinion  publique  commence  à  représenter  une  force  dont  le 
Gouvernement  doit  tenir  compte  de  plus  en  plus.  Elle  se  mani- 
feste par  la  presse,  par  les  libelles  qu'on  affiche,  par  des  réu- 
nions tumultueuses.  L'attention  est  éveillée,  elle  s'occupe  des 
intrigues  de  la  Cour,  des  opérations  de  l'armée  et  des  querel- 
les de  religion.  Le  grand  débat  du  Jansénisme  et  du  Molinisme 
est  à  l'ordre  du  jour  ''t)  et  la  foule  se  passionne  pour  ou  con- 
tre le  Parlement,  pour  ou  contre  l'archevêque  de  Paris,  Chris- 
tophe de  Beaumont,  parce  que  le  Parlement  est  janséniste  et 
ne  ménage  pas  ses  remontrances  au  Roi  (a).  C'est  un  orga- 
nisme qui  prend  des  allures  d'opposition  et  traduit  en  actes 
plusieurs  revendications  publiées  dans  les  pamphlets  ou  dans 
les  écrits  des  philosophes.  On  s'arrache  la  publication  qui  relate 
les  débats  du  procès  Damiens,  ce  que  bien  des  gens  considè- 
rent comme  une  curiosité  malsaine  :  «  A  chaque  interrogatoire, 
on  voit  ce  misérable  répondre  que  personne  ne  l'a  excité  à 
commettre  son  forfait,  mais  qu"il  y  a  été  déterminé  par  les 
malheurs  du  peuple  occasionnés  par  la  mauvaise  conduite  du 
Roi  qui  est  trompé  par  tous  ses  ministres.  Convient-il  de  faire 
connaître  à  un  peuple  accablé  par  le  poids  de  la  misère  que  la 
mort  de  son  souverain  peut  le  rendre  heureux.»^  »  (3).  La  ques- 

(1)  «  Ces  minuties  bourgeoises  occupèrciU  plus  les  Parisiens  que  tous  les 
grands  intérêts  de  l'Europe.  C'étaient  des  insectes  sortis  du  cadavre  du  moli- 
nisme el  du  jansénisme  qui,  en  boui'donnanl  dans  la  ville,  piquaient  tous  les 
citoyens   »  ("Voltaire,  Siècle  de  Louis  AT,  I.  II,  chap.  3C). 

(2)  Le  14  décembre  1756,  à  la  suite  d'un  lit  de  justice  tenu  à  l'occasion  du 
refus  des  sacrements,  un  édit  royal  supprime  deux  chambres  du  Parlement  ; 
180  membres  démissionnent. 

(3)  Mme  de  X...  à  Mopinot,  Paris,  juin  1757  (J.  Lemoine,  Sous  Louis  le  Bien- 
Aimé,  p.  30j. 
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tioii  (le  croyance  parait  n'être  qu'un  prétexte  à  cette  inter- 
vention du  public  dans  les  affaires  de  l'Etat.  Fontenelle  avait 
ouvert  la  voie  au  septicisme  élégant  et  léger  par  la  publication 
de  sa  Pluralité  des  Mondes.  Le  Dictionnaire  de  Bayte  continua 
cette  œuvre,  et  l'irréligion  du  Régent  et  de  sa  Cour  fit  le  reste  ; 
t(  On  afficha  le  matérialisme,  le  déisme,  le  pyrrlionisme,  la  foi 
fut  reléguée  chez  le  peuple,  dans  la  bourgeoisie  et  les  commu- 
nautés ;  il  ne  fut  plus  de  bon  ton  de  croire  à  l'Evangile  »  (i). 
La  religion  tombait  parce  qu'on  la  croyait  «  entre  les  mains 
de  mauvaise  compagnie  »  (2).  Les  opinions  sceptiques  se  déve- 
loppèrent d'autant  plus  vite  qu'elles  ne  rencontraient  pas  la  cri- 
tique d'une  discussion  régulière  ;  elles  se  heurtaient  à  l'auto- 
rité et  cela  suffisait  à  bien  des  esprits  (3). 

On  frondait  le  pouvoir  qui  faisait  la  guerre,  on  l'eût  attaqué 
de  même  s'il  n'était  pas  intervenu  dans  les  querelles  de  l'Eu- 
rope centrale,  mais  on  en  voulait  au  Roi  de  soutenir  l'Autri- 
che, notre  ennemie  héréditaire  (/|),  et  le  parti  des  philosophes, 
à  la  suite  de  Voltaire,  ne  cachait  pas  ses  sympathies  pour  Frédé- 
ric IL  ((  Le  public,  cet  animal  si  indéfinissable,  s'ennuie  de 
ce  que  le  Roi  de  Prusse  ne  se  bat  pas  tous  les  huit  jours  ».  La 
nouvelle  de  la  victoire  d'Hastenbeck  est  accueillie  fraîchement 
par  le  peuple  de  Paris.  On  prétend  que  le  maréchal  d'Estrées  a 
bien  failli  se  faiio  battre,  mais  lorsque  le  Maréchal  quatre 
jours  après  est  relevé  de  son  commandement  à  la  suite  des 
intrigues  de  Cour,  on  se  passe  de  main  en  main  la  fameuse 
estampe  où  d'Estrées  chasse  les  Anglais,  avec  une  branche  de 
laurier,  pendant  que  Richelieu  ramasse  les  feuilles  (5). 

L'énervement,  les  préoccupations,  le  malaise  du  peuple  ont 
été  préparés  non  seulement  par  la  politique  extérieure  et  inté- 
rieure, mais  par  toute  la  littérature.  Combien  d'aspirations 
dormaient  que  tant  d'ouvrages  fameux  ont  suscitées,  exaspé- 
rées !  Diderot  qui  .1  publié  ses  Pensées  phitosophi(jues  (  ly^O)  et 
sa  Lettre  sur  les  areuf/les  ('17/19')  ^^-onne  en  1707  le  Fils  naturel; 
Condillac,  en  l'jhfi,  a  jeté  les  fondements  du  matérialisme  avec 

(1)  Mémoitm  fie  ISernis.  t.  I.  p.  -il. 

(2)  Prince  do  l.iffiio.  Mémoires  el  Mélnnqes  historiques,  t.  II.  p.  243. 
(.3)  Cf.  \  illtMiiniii,  Ttihleou  du  wiii»  sid.cie,  \.  I,  p.  14. 

(4)  Mémoires  de  liernis,  l.  I,  p.  379. 

(5)  Voir  J.  Lcmoinp.  .Sous  Louis  le  Bien-Aimé,  p.  63,  84  el  96. 
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le  Traité  des  sensations  et  Rousseau  n'a  pas  tardé  à  se  faire  con- 
naître avec  les  Fondements  de  V inégalité,  écrits  en  1755.  En 
cette  année  1767,  les  philosophes  rassemlilent  les  matériaux 
d'ouvrages  fameux  ou  mettent  la  dernière  main  à  leur  compo- 
sition. L'Esprit  dHelvetius  paraît  sen  1768  avec  Candide  de 
Voltaire  ;  la  Nouvelle  Héloïse  alterne  dans  le  travail  journalier 
de  Jean-Jacques  avec  Emile  et  le  Contrat  social  (1760).  Une 
publication  diffuse  l'enseignement  de  la  nouvelle  école  et  donne 
aux  auteurs  leurs  directives  :  C'est  V Encyclopédie. 

Son  premier  volume  a  paru  en  1731  ;  en  1767,  le  septième 
volume  qui  contient  la  fin  de  la  lettre  F  et  toute  la  lettre  G  a 
réuni  A  000  souscripteurs  (i)  ;  on  discute  avec  ardeur  les  arti- 
cles Genève  de  d'Alembert  et  Philosophie  des  Grecs  de  Diderot 
et  c'est  en  réponse  à  l'article  Genève  que  Rousseau  publie  sa 
Lettre  à  d'Alembert  sur  les  spectacles.  Le  Gouvernement  a 
renoncé  depuis  longtemps  à  s'opposer  à  ce  mouvement  des 
esprits  ;  la  censure  a  bien  discuté  gravement  le  premier  tome 
oià  les  auteurs  ont  approuvé  le  Parlement  d'Angleterre  déci- 
dant que  la  violation  des  lois  commise  par  le  roi  Jacques  entraî- 
nait, par  le  fait  même,  l'abdication  du  Souverain.  Mais  les  cen- 
seurs ne  sont  pas  allés  plus  avant  ;  Lamoignon  de  Malesherbes 
a  conclu  très  finement  qu'un  dictionnaire  universel  <(  n'est 
jamais  im  ouvrage  où  on  trouve  de  l'exactitude,  ni  même  où 
on  en  demande  »  (2)  et  la  publication  de  VEncyclopédie  s'est 
poursuivie  sans  encombre  jusqu'en  1758,  date  à  laquelle 
l'attention  du  gouvernement  va  se  reporter  sur  le  dictionnaire 
et  se  traduire  par  une  série  de  mesures  vexatoires  (3) . 

Mais  le  public  est  attiré  de  plus  en  plus  vers  les  spécula- 
tions sévères.  Au  théâtre,  la  tragédie  remplace  la  comédie  ;  la 
Mort  d'Hercule,  :1e  Renou,  ]'îphir/énie  en  Tauride  de  Guy- 
mond  de  la  Touche  ont,  pendant  toute  l'année,  de  nombreuses 
représentations.  Les  manifestations  de  l'art  traduisent  fidè- 
lement le  goût  du  jour  ;  si  les  salons  bi-annuels  ont,  depuis 

(1)  Correspondance  de  Grimni  et  de  Diderot,  t.  II,  p.  273. 

(2)  L.inioignori  de  Malcsliorbos  à  M.  de  Puysieulx,  Paris,  I"  juillet  1751 
(Manuscrils  du  Minislère  des  Affaires  étrangères,  vol.  318,  p.  12.")). 

(3)  I.e  fonds  .Anisson  du  Perron  à  la  iJihliotiièque  Nationale  (Manuscrils 
francjaisj  contient  toute  la  correspondance  échangée  à  cet  éganl  entre  Bernis  et 
Lamoignon  de  Malesherbes. 
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7760,  révélé  Boucher  et  Greuze,  si  les  portraits  se  sont  adoucis 
avec  le  cravon  moelleux  de  La  Tour,  les  événements  de  1707 
marquent  un  temps  d'arrêt  dans  les  progrès  de  la  peinture 
voluptueuse  et  tendre.  La  peinture  classique  semble  bien  reve- 
nir à  la  mode  et  s'imposer.  Le  «  clou  »  du  Salon  de  1707  est  la 
commande  célèbre  du  roi  de  Prusse.  A  VTai  dire  c'est  un  succès 
beaucoup  plus  de  curiosité,  d'actualité,  que  de  technique  artis- 
tique :  le  Triomphe  de  Bacchus  de  Restout  et  le  Sacrifice 
d  Iphigénie  de  Carie  van  Loo  bénéficient  d'un  panégyrique 
outré  bien  avant  l'ouverture  de  l'Exposition.  La  note  rnylholo- 
gique  s'affirme  encore  RxecV Enlèvement  d'Europe,  de  Pierre  ; 
Halle  vraiment  en  abuse  avec  la  lymphe  lo  changée  en  vache. 
Joseph  ^'ernet  continue  la  série  monotone  des  ports  de  France 
et  c'est  à  peine  si,  dans  l'ensemble  austère,  on  accorde  un  peu 
d'attention  au  pastel  de  la  Tour  représentant  Mlle  Fel  et  au 
portrait  de  Mme  de  Pompadour  par  Boucher  ;  encore  Diderot 
trouve-t-il  ce  portrait  maniéré,  de  couleur  détestable  et  sur- 
chargé d'ornements  inutiles  (i). 


* 
*  * 

aAu  début  de  1707,  la  guerre  était  engagée  depuis  deux  ans, 
mais  jus(|u 'alors,  elle  s'était  bornée  pour  la  France  à  des  opéra- 
tions maritimes  et  coloniales.  Le  Gouvernement  ne  l'avait  pas 
cherchée  ;  il  avait  fallu  que  l'Angleterre  nous  attaquât  à  la  fois 
en  Amérique  et  sui'  les  mers  pour  que  chacun  se  rendît  à  la 
nécessité  de  venger  un  affront.  L'assassinat  de  Jumon ville  au 
Canada,  l'attaque  déloyale,  près  des  bancs  de  Terre-Neuve,  de 
VAlcîde  et  du  Lys,  par  la  flotte  anglaise  (2)  déchaînèrent  les 
hostilités  inévitables.  Mais  comment  combattre  l'Ano-leterre  ? 
Au  commencement  de  1765.  la  marine  britannique  disposait 
de  i3i  vaisseaux  de  ligne  tous  armés  ;  la  France  n'en  avait  que 
63,  «  mais  3  étaient  hors  d'état  de  servir  et  furent  condamnés, 
3  venaient  d'être  pris,  A  étaient  sur  les  chantiers  à  peine  com- 


(1)  Correspondance  de  Grinim  et  Diderot,  t.  II,  p.  25i. 

(2)  L'assassinai  de  Jumonvillc  par  un  détachenicnl  sous  les  ordres  do 
Washinglon  eut  lieu  le  28  mai  1754  :  le  combat,  soutenu  par  VAlcide  et  le  Lys, 
se  livra  le  8  juin  1755. 
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mencés.  8  avaient  besoin  d'une  refonte  générale  et  nous  man- 
quions également  de  bois  pour  les  constructions  et  pour  les 
radoubs,  nous  n'avions  pas  même  de  quoi  équiper  les  45 
autres  »  (i).  Or,  le  roi  d'Angleterre  était  en  même  temps  Elec- 
teur de  Hanovre  et  tenait  beaucoup  h  ses  possessions  conti- 
nentales. La  riposte  française  était  facile  ;  il  suffisait  de  traver- 
ser la  ^^  estphalie,  avec  l'appui  des  principautés  rliénanes  (2)  et 
d'envahir  le  Hanovre,  où  les  garnisons  anglaises  étaient  peu 
nombreuses  et  sans  grande  valeur. 

Au  Conseil  du  Boi,  la  plupart  des  ministres  étaient  d'avis 
de  n'adresser  que  des  protestations  à  l'Angleterre,  sans  user  de 
de  représailles  ;  mais  le  comte  d'Argenson  et  le  parti  militaire 
de  la  Cour  voyaient  dans  cette  agression  préméditée  le  début 
d'une  guerre  soigneusement  préparée  par  le  roi  Georges  avec 
l'appui  de  la  reine  Marie-Tliérèse.  Il  fallait  donc  s'emparer  des 
Pays-Bas  autrichiens  et  marcher  de  là  sur  l'Allemagne  (3), 
mais  quelle  serait  la  conduite  du  roi  de  Prusse  ?  Frédéric  H  se 
réservait.  Il  pensait  bien  être  l'arbitre  de  la  situation. 

{L'Angleterre  s'adressa  successivement  à  l'Autriche,  puis 
à  la  Hollande  pour  la  défense  du  Hanovre,  mais  elle  ne  put 
obtenir  de  convention  sérieuse  qu'avec  la  Russie  ;  par  le  traité 
du  19-30  septembre  1765,  l'Impératrice  prenait  rengagement 
de  rassembler  55. 000  hommes  en  Livonie  pour  marcher  en 
Allemagne  (/»).  C'était  une  grosse  menace  pour  Frédéric  II  qui 
voyait  avec  répugnance  une  armée  russe  pénétrer  sur  son  ter- 
ritoire. Il  résolut  donc  de  se  tourner  soit  vers  la  France,  soit 
vers  l'Angleterre.  Son  ambassadeur  à  Paris,  Knyphausen,  le 
détourna  de  la  première  solution.  Le  roi  (leorges  était  son 
oncle  et  l'Angleterre  avait  trop  d'intérêt  à  s'assurer  le  concours 
de  l'armée  prussienne  pour  ne  pas  essayer  de  causer.  Les  con- 
versations aboutirent  le  16  janvier  1756  au  traité  de  Westmins- 
ter ;  les  deux  rois  contractaient  une  alliance  défensive  pour 
le  maintien  de  la  paix  en  Allemagne. 

(1)  Moufflc  d'Aiigeivillov  Vie  privée  de  Louis  X\\  t.  III,  p.  49  cl  270.  — 
Mémoires  du  Marquis  d'Anicnson.  janvior  175."),  t.  \'III. 

(2)  En  1748,  la  France  donnait  commo  subsides  2  millions  à  la  Saxe,  800.000 
livres  à  la  Bavière,  fiOU.OUO  à  lElectciir  de  Cologne,  GOÛ.OOO  à  l'EIcclcur  palatin, 
(Mémoires  du  Marquis  d'Argenson,  t.  V,  p.  201)." 

(.I)  Mémoires  de  lierais^  l.  I,  p.  211. 

(4)  Cf.  Lavissc,  Histoire  de  France,  l.  VHP.  p.  25.3. 
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On  sait  quel  est  le  vrai  sens  de  cette  formule.  Le  traité 
déconcerta  le  parti  «  prussien  »  de  la  Cour  de  Versailles,  lequel 
se  composait,  d'après  Bernis,  de  tout  le  conseil  à  l'exception 
de  Louis  XV  et  de  Machault.  Machault  n  'était  pas  «  prussien  » , 
sans  doute  pour  prendre  la  contre-partie  de  l'opinion  du 
comte  d'Argenson  ;  quant  au  Roi,  les  railleries  continuelles 
de  Frédéric  II  l'avaient  détourné  tout  naturellement  de  la  Cour 
de  Potsdam  (i).  Le  Gouvernement  était  préparé  dès  lors  à 
discuter  les  propositions  de  l'Autriche  et  à  pratiquer  dans  sa 
politique  le  changement  si  connu  depuis  sous  le  nom  de  «  Ren- 
versement des  Alliances  », 

Ce  fut  le  travail  de  Kaunitz  et  de  Bernis.  Le  premier  minis- 
tre autrichien  poursuivait,  depuis  le  traité  d'Aix-la-Chapelle, 
une  oeuvre  de  relèvement  national  qui  ne  pouvait  se  terminer 
que  par  le  retour  de  la  Silésie  à  la  couronne  de  Marie-Thé- 
rèse. Bernis  était  impatient  de  jouer  un  i^rand  rôle.  Il  faut 
hien  dire  que  le  prestige  de  la  France  ne  pouvait  s'accommoder 
facilement  d'une  série  de  revers  aux  colonies  et  d'une  stricte 
neutralité  dans  les  affaires  du  continent.  Sans  doute,  la  maison 
d'Autriche  avait  été  notre  ennemie  héréditaire,  mais  l'Empire 
de  Charles-Quint  n'existait  plus,  il  avait  perdu  rEspagne  et  les 
Indes,  Naples  et  la  Sicile,  la  Serhie  contre  les  Turcs,  la  Silésie 
contre  Frédéric  II  fa);  le  maintien  du  Saint-Empire  germani- 
que était  une  conséquence  du  traité  de  Westphalie,  il  permet- 
tait au  roi  de  France  d 'intervenir  constamment  dans  la  politi- 
que des  états  qu'il  protégeait,  mais  il  fallait  évidemment 
«  qu'aucun  des  états  ainsi  protégés  ne  fut  assez  fort  pour  faire 
ses  affaires  lui-même  et  surtout  ne  le  devînt  assez  pour  aspirer 
à  remplacer  l'Autriche  dans  ses  vues  de  prépondérance  et 
d'unité  )>  (3).  L'Mlemagne  avait  été  le  champ  clos  oij  se 
vidaient  les  querelles  des  Hahshourg  et  des  Bourbons  ;  ces 
rivalités  entre  deux  pays  très  éloignés  l'un  de  l'autre  n'avaient 
pas  été  mam aises  pour  la  formation  de  chacim  d'eux  ;  la  pré- 
sence d'un  témoin  tout  prêt  à  séparer  les  combattants  et  à  tirer 


(1)  Mémoires  de  Mme  du  Hanssel,  p.  157. 

(2)  Mémoires  de  Bernis,  t.  I,  p.  268. 

(3)  Cf.  nue  de  Broglic,  Le  Secret  du  Roi,  f.  ;,  p.  123. 
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parti  de  cette  intervention  était  gênante  et  ne  garantissait  nul- 
lement la  paix. 

Il  semble  que  Vauban  l'ait  pressenti.  Vers  l'an  1 700,  il  com- 
posa sur  la  politique  de  l'Europe,  un  mémoire  qui  témoigne 
d'une  clairvoyance  rare.  L'existence  de  l'Empire  germanique 
était  à  ses  yeux  indispensable.  Dans  ses  considérations,  jetées 
sur  le  papier  sans  recherche  de  style,  on  peut  lire  ces  excellents 
conseils  :  «  Assister  l'Empire  contre  les  entreprises  de  l'Em- 
pereur en  cas  d'attentat  contre  la  liberté  des  Etats  qui  le  com- 
posent ;  le  maintenir  en  l'état  qu'il  est  sans  souffrir  de  guerre 
intestine  et  qu'aucun  de  ses  Tuemhres  s'éWe  sur  les  ruines 
des  autres...  maintenir  l'empire  dans  la  maison  d'Autriche 
comme  la  seule  capable  de  le  pouvoir  soutenir  ;  vivre  en  paix 
avec  elle  pourvu  qu'elle  y  réponde  et  l'assister  en  ce  cas  contre 
ceux  qui  voudraient  l'opprimer,  notamment  contre  les 
Turcs  »  (i). 

Le  marquis  d'Argenson  et  les  encyclopédistes  ne  virent  dans 
le  Renversement  des  Alliances  qu'un  différend  de  religions  : 
«  Tout  ceci  paraît  une  croisade  générale  du  parti  catholique 
contre  le  protestant  en  Europe  et  la  France  est  le  trésorier  de 
cette  croisade  »  (2).  11  faut  examiner  la  question  de  plus  haut. 
La  politique  traditionnelle  du  pays  se  trouvait  en  présence 
d'un  fait  inattendu.  La  France  Youlait-elle  continuer  à  se  porter 
garante  du  traité  de  Westphalie  ?  Elle  rencontrait  un  obstacle  : 
l'armée  prussienne. 

Les  négociations  entre  Bernis  et  Stahremberg  conmiencè- 
rent  au  mois  de  juillet  1755  dans  le  cou\ent  des  Carmélites  de 
Compiègne  ;  c'est  là,  déclare  naïvement  Remis,  grisé  par  son 
nouveau  rôle  «  que  M.  de  Stahremberg  et  moi  travaillions  à 
changer  le  système  et  la  face  de  l'Europe  »  (3).  Elles  se  pour- 
suivirent au  cliâteau  de  Bellevue  où  Mme  de  Pompadour  assis- 
tait fréquemment  aux  entretiens  des  deux  plénipotentiaires 
et  croyait  môme  un  peu  les  diriger.  Elles  aboutirent  au  i"  traité 
de  Versailles  signé  le  i"  mai  1756  :  L'Autriche  et  la  France 
garantissaient  le  traité  de  Westphalie  et  concluaient  ime  al- 

(1)  Papiers  de  Vauban,  éd.  de  Rochas,  t.  I,  p.  490. 

(2)  Mémoires  du  Marquis  d'.Xrgenson,  t.  IX,  p.  3'iG. 

(3)  Mémoires  de  Bernis,  t.  I,  p.  287. 
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liance  défensive  en  se  promettant  mutueilement  un  secours  de 
2A.000  hommes  «<  contre  les  attaques  de  quelque  puissance 
que  ce  soit,  le  cas  de  la  présente  guerre  entre  la  France  et 
l'Angleterre  uniquement  excepté  ».  L'Impératrice,  en  effet, 
restait  neutre  dans  le  conflit  des  premiers  jours  (ij. 

C'était  une  réplique  du  traité  de  ^^ estminster.  Si  l'on  en 
croit  Bernis,  le  traité  de  Versailles  fut  regardé  ((  comme  le 
chef-d'œuvre  de  la  prudence  et  de  la  politique  »  (9.).  Ses  dis- 
positions ne  paraissaient  pas  agressives,  mais  elles  n'enga- 
geaient pas  moins  la  France  dans  la  lutte  sans  merci  que  pré- 
paraient les  ministres  de  Marie-Thérèse  et  que  Frédéric  II  ne 
craignait  })as.  Kaunitz  ne  s'en  tint  pas  à  ce  premier  résultat  : 
il  profita  de  la  publication  du  traité  de  Westminster  pour  déta- 
cher la  Russie  de  l'alliance  anglaise  et  pour  la  décider  à  s'allier 
avec  l'Autriche  et  la  France. 

Frédéric  II  ne  pou\ait  se  tirer  d'affaire  que  par  une  offen- 
sive audacieuse.  Le  28  août  1706,  il  partit  de  Potsdam,  mar- 
cha sur  la  Saxe  et,  sans  déclaration  de  guerre,  envahit  les  Etats 
d'Auguste  III.  L'armée  saxonne  avait  été  rassemblée  à  la  iiâte 
sous  les  murs  de  la  forteresse  de  Pirna.  Le  i5  octobre,  elle  dut 
capituler.  Ot  événement  précipita  les  armements  et  l'action 
commune  de  l'Autriche  et  de  la  France.  A  la  Cour  de  Ver- 
sailles, un  parti  de  la  guerre  se  forma  pour  demander  l'envoi 
d'une  véritable  armée  en  ^^estphalic.  Le  corps  auxiliaire  de 
2/1.000  hommes,  promis  à  Marie-Thérèse  par  le  traité  du  i"^ 
mai,  devait  en  principe  comprendre  surtout  des  régiments  Alle- 
mands et  Suisses.  I-e  comte  d'Argenson  et,  avec  lui,  Belle- 
Isle  et  le  comte  de  Broglie  fo),  estimnient  que  cette  partici- 
pation de  la  France  aux  opérations  continentales  était  ridicule 
et  nullement  en  rapport  avec  la  puissance  du  ro\aume.  Au 
Conseil  d'Etat,  leur  influence  n'était  contrebalancée  que -par 
Machault,  depuis  le  récent  départ  de  Séchelles,  du  marquis 
de  Puysieulx  et  du  maréchal  de  Noaillos.  Miiis  la  Cjuestions  poli- 
tique se  compliquait  d  un  côté  sentimental.  La Dauphine  était  la 

(1)  Cf.  \\  adflinglon  ;  le  Renrersemenl  des  Alliances,  p.  333.  —  Duc  de  Bro- 
glie,  Le  Secret  du  liai,  t.  I,  p.  147. 

(2)  Mémoires  de  Bernis,  t.  I,  p.  274. 

(3j  Duc  do  lîroglie,  Le  Secret  du  Hoi,  (.  I.  p.  147. 
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fille  d'Auguste  HT  et  son  entourage  criait  vengeance.  On  étudia 
les  moyens  d'étendre  l'action  diplomatique  et  militaire  :  Le 
Gouvernement  avait  promis  24.000  Iiommes  à  l'Autriche,  mais 
ne  pouvait-il  pas  accorder  d'autres  secours  à  Marie-Thérèse  à 
titre  d'Impératrice,  pour  l'aider  à  maintenir  le  tiaité  de  West- 
phalie.^^  Bernis  prônait  la  politique  d'attente  et  de  subsides,  il 
voulait  «  ne  pas  verser  une  goutte  de  sang  français...  armer 
l'Allemagne  contre  l'Allemagne,  tenir  nos  vaisseaux  en  rade 
pour  obliger  l'Angleterre  à  une  défensive  ruineuse  dans 
la  Manche...  »  Le  comte  d'Argenson  répondait,  avec  un  grand 
bon  sens,  que  la  temporisation  et  les  demi-mesures  épuise- 
raient les  coffres  de  l'Etat  sans  résultats  appréciables  ;  une 
guerre  est  d'autant  moins  coûteuse  que  les  opérations  en  sont 
plus  rapides  ;  100.000  hommes  jetés  en  Allemagne  écrase- 
raient facilement  les  troupes  hanovriennes  et  s'empareraient 
du  patrimoine  du  roi  Georges.  Le  sort  de  nos  colonies  se  joue- 
rait sur  le  continent  (i). 

Les  négociations  du  maréchal  d 'Estrées  à  la  Cour  de  Vienne, 
pendant  l'année  1756,  avaient  resserré  les  nouveaux  liens  des 
deux  Cours.  Marie-Thérèse  aurait  voulu  que  les  armées  fran- 
çaises, respectant  la  neutralité  du  Hanovre,  se  joignissent  à  ses 
troupes  dans  la  poursuite  d'un  seul  but  :  la  destruction  des 
armées  prussiennes.  Le  traité  du  i"  mai  1707  tint  compte  de 
cette  préoccupation  dans  son  préamttule.  La  puissance  de  la 
Prusse  devait  être  réduite  «  dans  de  telles  bornes  qu'il  ne  soit 
plus  en  son  pouvoir  de  trou!)ler  à  l'avenir  la  tranquillité  publi- 
que ».  Mais,  pour  le  choix  des  moyens  on  se  contenta  d'un  com- 
promis ;  la  France,  en  outre  de  ses  2ii.ooo  auxiliaires  entretien- 
drait 10.000  soldats  allemands  à  l'armée  impériale  et  verse- 
rait à  Marie-Thérèse  un  subside  annuel  de  1 2  millions  de 
florins.  Une  armée  de  io5.ooo  hommes  agirait  en  Weslphalie 
et  en  Hanovre.  A  titre  de  compensation,  l'Autriche  cédait  à  la 
France  la  souveraineté  de  Beaumont  et  de  Chimay,  les  villes 
(le  Mons.  Ypres,  Furnos,  le  fort  de  Knoke  avec  ime  lieue  do 
territoire  à  l'entour;  les  ports  d'Ostende  et  de  Nieuport  seraient 
i  ouverts  aux  garnisons  royales  dès  la  ratification  du  traité,  les 


(I)  Mémoires  de  Uernis,  t.  I,  p.  297,  304,  sqq. 
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autres  villes,  dès  que  l'Autriche  serait  en  possession  de  la  Silé- 
sie.  Enfin,  les  Pays-Bas  et  le  Luxembourg  étaient  attribués  à 
l'infant  don  Philippe,  gendre  de  Louis  X\ ,  en  échange  des 
duchés  italiens  qui  revenaient  à  la  couronne  impériale  (i). 

Le  deuxième  traité  de  Versailles,  nouveau  «  chef-d'œuvre  » 
de  P>ornis,  aidé  cette  fois  par  le  parti  militaire  ne  trouva  guère 
que  Choiseul  pour  le  décrier  (2).  Mais  il  portait  bien  l'empreinte 
de  l'ancien  ambassadeur  de  France  à  Venise.  Le  Gouverne- 
ment n'avait  déclaré  la  guerre  pas  plus  à  l'Angleterre  qu'à  la 
Prusse  ;  les  armées  du  roi  n'agissaient  qu'à  titre  auxiliaire  et 
Luynes  pourra  dire  avec  autant  de  finesse  que  de  raison  :  «  La 
France  n'agit  sur  rien  en  son  nom  dans  cette  guerre  :  négo- 
ciations, propositions,  hostilités,  tout  est  au  nom  de  l'Impé- 
ratrice, mais  tout  se  fait  de  concert  avec  la  France  et  quoi  qu'il 
n'y  ait  actuellement  que  quatre  bataillons  autrichiens  en  W  est- 
phalie  et  que  l'armée  française  y  soit  au  moins  de  80.000  hom- 
mes ou  même  de  100.000  hommes,  ces  100.000  hommes  ne 
sont  qu'auxiliaires  des  quatre  bataillons  »  (3).  Lorsque  les 
Hanovriens,  en  1708,  sommeront  Castella  de  rendre  la  place  de 
Wesel,  leur  parlementaire  prétendra,  non  sans  ironie,  que  la 
France  n'est  pas  en  guerre  avec  la  Prusse  (/i).  Après  la  bataille 
de  Lutterberg,  c'est  à  l'Impératrice  qu'on  enverra  les  trois  dra- 
peaux enlevés  par  l'armée  française  aux  troupes  hanovrien- 
nes  et  hessoises  (5). 

Les  débuts  de  la  campagne  semblèrent  justifier  l'allégresse 
qui  suivit  à  la  Clour  la  signature  du  traité.  Frédéric  II,  après 
avoir  onvahi  la  P>oliême,  se  fit  battre  le  18  juin  à  Kollin  par  le 
maréchal  Daun.  Quant  à  l'armée  française  du  Rhin,  constituée 
avec  107  bataillons  et  127  escadrons,  sous  la  direction  de  Sou- 
bise,  et  placée  dès  le  25  février  1767  sous  le  commandement 
du  maréchal  d'Estrées,  elle  ne  rencontra  pas  de  résistance  en 

(1)  Mémoires  de  lleniis,  l.  I,  appendice  VII.  —  Wnddington,  La  Guerre  de 
Sept  Ans,  t.  I,  p.  151. 

(2)  Mémoires  de  Choiseul,  loc.  cit.,  p.  23. 

(3)  Jouriud  de  Luiirtcs,   t.   X\  I,  p.  28. 

La  Convoiilion  militaire  simiée  le  IG  mars  1737  par  le  Comte  d'Estrées  et  le 
Comie  de  \eipperg  stipule  nettement  que  les  troupes  françaises  n'agissent  qu'à 
litre  d'auxiliaires  (A.  H.  G.  3429-46). 

(4)  Mémoires  de  Noyer.  1758  (Fonds  de  Suède,   vol.  42). 

(5)  Delle-Isle  à  Slaliremberg,  19  octobre  1758  (A.  H.  G.,  3485-61). 
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arrivant  à  Wesel.  I-e  roi  de  Prusse  avait  fait  évacuer  la  forte- 
resse et  détruire  les  ouvrages  avancés.  De  là  on  entra  dans 
Munster  ;  l'armée  hanovrienne  commandée  par  le  duc  de  Cum- 
berland  recula  sur  BielefekL  puis  sur  le  ^\eser.  Le  maréchal 
d'Estrées  passa  le  fleuve  près  de  Hameln  et  remporta  sur  la 
rive  droite  la  victoire  d'Ilastenbeck  (iQ  juillet),  mais,  au  len- 
demain même  de  ce  premier  succès,  il  recevait  l'ordre  de  remet- 
tre son  commandement  au  maréchal  de  Richelieu. 

L'opinion  publique  attribua  longtemps  le  choix  des  géné- 
raux pendant  l'année  1767,  soit  à  Belle-Tsle,  soit  à  JMme  de 
Pompadour.  En  réalité,  les  vrais  gouvernants  ne  sont  ni  le 
Maréchal  ni  l'abbé  de  Bernis.  ni  la  favorite.  Ceux  qui  font  et 
défont  toutes  les  combinaisons,  qui  nomment  aux  emplois, 
sont  les  deux  colonnes  de  la  finance,  Paris  de  Montmartel  et 
Paris-Duverne\ .  Le  maréchal  d'Estrées  était  l'intime  ami  de 
Belle-lsle.  mais  ses  relations  avec  Paris-Duverney,  le  grand 
munitionnaire,  étaient  des  plus  tendues.  Le  parti  de  la  finance 
demanda  son  remplacement  et  l'obtint  (i\  Le  maréchal  de 
Richelieu  sut  bien  exploiter  la  victoire  de  son  prédécesseur,  en 
occupant,  le  Hanovre,  les  duchés  de  Bruns^vick  et  de  Hesse-Cas- 
sel,  Aerden  et  Brème.  Le  duc  de  Cumberland  rétrograda  vers 
l'Elire  jusqu'à  Stade  et  l'armée  hanovrienne  proposa  le  8  sep- 
tembre la  capitulation  de  Closter-Seven  que  Richelieu  eut  le 
grand  tort  d'accepter.  L'armée  ennemie  déposait  les  armes 
sans  être  prisonnière  de  guerre.  Elle  allait  bientôt  reprendre  la 
campagne  sur  les  instances  du  roi  de  Prusse,  en  violant  tous 
les  termes  de  la  convention. 

Richelieu  comptait  parmi  ses  ennemis  les  plus  violents  Mme 
(le  Pompadour.  les  maréchaux  d'Estrées  et  de  Belle-lsle  ;  son 
seul  appui  se  trouvait  être  Duverney.  Bientôt  il  se  l'aliéna.  Les 

(1)  0  (0  fut  lui  (Paris-Duvcrncy)  qui  fit  noininor  M.  do  Richelieu  pour  com- 
mander l'armée  à  la  place  du  Maréchal  d'Estrées  (Mémoires  de  Mme  du  Haiis- 
set,  p.  ]82).  —  «  Il  faut  ménager  jusqu'aux  fantaisies  d'un  homme  dont  on  ne 
pcul  se  passer.  Le  Maréchal  d'Estrées  y  a  été  en  partie  sacrifié  [Gisors  à  Mortai- 
gne,  7  mai  1758  (Fonds  de  Suède.  37-100)].  —  Bernis  attribue  la  dissrràce  du  Maré- 
chal d'Estrées  à  sa  brouille  avec  Duverney,  aereravée  par  les  intrigues  de  Mail- 
lehois  en  faveur  du  Duc  de  Richelieu  ;  il  raconte  en  détail  la  séance  du  Conseil 
du  Roi.  au  cours  de  laquelle  Duverney  fit  aonrouver  son  Mémoire  tendant  à 
rai)peler  le  Maréchal  d'Estrées.  »  (Mémoires  de  Bernis,  t.  I,  p.  390).  —  Corres- 
pondance du  Maréchal  de  Richelieu  avec  /'(/ns-Durernet/,  t.  I,  p.  10.  —  Cf. 
Journal  de  iMynes,  t.  XVII,  p.  90,  et  un  Mémoire  vraisemblablement  dicté  par 
Duverney,  sans  signature.  Fonds  de  Suède,  vol.  70,  pièce  n°  1. 
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innombrables  exactions  du  «  Père  la  Maraude  »  n'auraient 
peut-être  pas  soulevé  beaucoup  de  clameurs  indignées  si 
l'exemple  donna  par  le  général  en  chef  n'avait  failli  détermi- 
ner la  ruine  du  crédit  de  Montmartel.  Le  trésorier  de  l'armée, 
Mauvillain,  avait  déjà  détourné  trois  millions  en  spéculant  sur 
les  monnaies  lorsqu'il  s'avisa  de  vouloir  négocier  directement 
à  Hambourg  les  lettres  de  change  de  Montmartel.  Les  banques 
refusèrent,  faute  de  numéraire,  et,  l'échéance  approchant, 
Mauvillain  dut  s'adresser  à  des  financiers  véreux.  Des  bruits 
fâcheux  circulèrent  en  Allemagne  et  Montmartel  refusa  d'as- 
surer le  service  de  la  solde.  Il  fallut  arrêter  Mauvillain,  dis- 
gracier l'intendant  Lucé,  relever  Richelieu  de  son  commande- 
ment pour  calmer  la  colère  du  banquier  de  l'Etat  (i). 

Ainsi  donc,  le  parti  de  la  finance  nommait  et  destituait  les 
généraux.  Après  l'exécution  de  Richelieu,  ce  fut  Duverney  qui 
choisit  une  fois  de  plus,  son  successeur.  L'opération  était  déli- 
cate. Le  vieux  fermier  général  élimina,  bien  entendu,  le  maré- 
chal d'Estrées  qui  seul  possédait  la  confiance  des  troupes,  puis 
successivement  Mortaigne,  l'homme  de  confiance  de  Belle- 
Isle,  Chevert  parce  que  roturier.  Saint-Germain  parce  que 
trop  jeune  et  trop  indépendant,  Villemeur  parce  que  trop  inca- 
pable. Il  restait  une  solution  séduisante  :  le  Comte  de  Cler- 
mont.  prince  du  sang,  était  depuis  longtemps  candidat  au  com- 
mandement en  chef.  Duverney  la  proposa  (2).  Le  17  janvier,  le 
Roi  la  sanctionna  dans  son  conseil  (3). 

En  un  an,  trois  généraux  s'étaient  succédés  à  la  tête  de  l'ar- 
mée principale  et  les  opérations  commençaient  à  peine  ;  à 
l'armée  du  Mein,  récemment  créée,  les  débuts  de  la  campagne 
avai&nt  été  désastreux  ;  après  avoir  rallié  à  Wurtzbourg  l'armée 
de  l 'Empire  commandée  par  le  prince  de  Saxe  Iîildl)urghausen, 
le  prince  do  Soubise  était  d'avis  de  prendre  des  quartiers 
d'hiver  et  dp  remettre  au  printemps  prochain  le  siège  de  Mag- 
debourg.  L:i  Cour  de  Vienne  prescrivit  à  son  armée  de  combat- 
Ci)  Toute  ]'.iffaire  Mauvillain  est  détaillée  dans  un  Mémoire  qui  figure  au 
vol.  33  du  Fonds  de  Suède,  au  n"  45.  —  L'intendant  Lucé  fut  remplacé  par 
Gayot. 

(2)  Notes  en  date  du  12  janvier  ITôS.  de  la  main  de  Paris-Duverney.  écrites 
-avant  d'aller  à  Versailles  (Fonds  de  Suède,  33-121). 

(3)  Gazelle  de  France,  21  janvier  1758. 
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tre  et  Soubise,  par  les  instructions  qu'il  avait  reçues,  dut,  non 
seulement  suivre  le  mouvement  de  l'armée  des  Cercles,  mais 
obéir  au  prince'  de  Saxe  Hildburghausen  sur  le  cbamp  de 
bataille  (i). 

On  connaît  l'issue  de  l'engagement  du  5  novembre  à 
Rosbach.  Ce  fut  moins  lUi  désastre  matériel  ('2)  qu'un  échec 
moral  à  peu  près  irrémédiable  pour  notre  pays.  On  ne  fît  pas  la 
part  des  circonstances,  et  de  cette  politique  hésitantequi  sul)or- 
donnait  partout  les  troupes  françaises  aux  généraux  étrangers, 
on  oublia  que  l'honneur  de  nos  armes  était  presque  sauvé  par 
la  bravoure  personnelle  de  Soubise  et  par  la  conduite  coura- 
geuse de  la  division  de  Saint-Germain.  Alors  cjue  la  déroute 
était  tout  entière  imputable  à  la  lâcheté  de  l'armée  des  Cer- 
cles. Voltaire  n'hésita  pas  cependant  a  décrire  la  bataille  en 
quatre  lignes  :  »  L  "infanterie  française  se  retira  en  ordre 
devant  six  bataillons  prussiens.  Ce  ne  fut  pas  une  bataille,  ce 
fut  une  armée  entière  qui  se  présenta  au  combat  et  qui  s'en 
alla  »  (S). 

A  Rosbach,  Frédéric  II,  traqué  par  tous  ses  ennemis  n'avait 
donné  qu'un  coup  de  boutoir  ;  il  se  retourna  contre  les  Autri- 
chiens commandés  par  le  prince  Charles  de  Lorraine  et  la 
victoire  de  Leuthen  (/\)  acheva  de  lui  rendre  sa  liberté  d'action. 
Ces  deux  grands  succès  renversaient  toutes  les  prévisions  de 
l'Europe.  Le  Roi  d'Angleterre  se  reprit  à  espérer  ;  le  duc 
Ferdinand  de  Brunswick,  un  des  meilleurs  élèves  du  Roi  de 
Prusse,  remplaça  le  duc  de  Cumberland  dans  le  commande- 
ment de  l'armée  hanovrienne,  et  Frédéric  II,  sans  perdre  de 
temps,  s'empara  de  la  Silésie  ;  il  avait  ressaisi  la  fortune. 

En  France,  au  contraire,  la  campagne  était  considérée 
comme  manquée  ;  ni  la  victoire  d'Hastenberck.  ni  la  marche 
des  armées  au  cœur  même  de  l'Allemagne  ne  faisaient  ouI)lier 

(1)  «  L'ancienneté  de  services  du  Duc  de  Saxe-Hildburghausen  et  le  grade 
supérieur  de  feld-maréchal  de  l'Impératrice  dont  ce  prince  est  revêtu  a  dû  néces- 
sairement mettre  le  Prince  de  Soubise  à  ses  ordres  dès  que  l'armée  qu'il  com- 
mande doit  se  combiner  avec  celle  de  l'Empire.  »  [Instructions  de  Louis  XV  à 
So«ibise.  17  juillet  1757  (Fonds  de  Suède.  34-1)1 

(2)  Le  contmiïenl  français  comprenait  32  bataillons  et  40  escadrons  (Situation 
d'eftectifs.  Fonds' de  Suède.  34-43").. 

(3)  \  oltairc.  Siècle  de  Louis  XV,  t.  II.  p.  113. 

(4)  5  décembre  1757. 
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la  plus  grande  humiliation  du  règne  ;  la  partie  cependant,  loin 
d'être  perdue,  était  à  peine  compromise,  mais  elle  le  serait 
tout  à  fait  si  l'on  continuait  à  marcher  sans  plan  défini  et 
sans  objectif  militaire.  Et  tout  faisait  prévoir  un  man- 
que d'esprit  de  suite  dans  les  méthodes  ;  les  multiples 
changements  dans  le  commandement  des  armées,  le  mauvais 
état  des  finances  et,  par  surcroît,  le  découragement  profond  de 
Bernis  compliquaient  une  situation  qui  n'aurait  pas  été  très 
grave  pour  un  gouvernement  un  peu  fort  ou  simplement 
dirigé.  Bernis  pouvait  échafauder  les  combinaisons  les  plus 
subtiles,  mais  il  n'avait  aucun  talent  d'exécution.  Après  la 
défaite  de  Rosbach  il  ne  pensa  plus  qu  'à  faire  cesser  la  guerre  : 
«  Quand  on  a  manqué  son  coup,  disait-il,  le  plus  sage  est  de 
tourner  ses  vues  vers  la  paix  et  de  renfermer  dans  son  porte- 
feuille un  plan  qui,  au  mois  de  septembre  dernier,  était  imman- 
(juable...  »  Choiseul.  chargé  de  sonder  la  Cour  de  \ienne 
allait  trouver  l'Impératrice  beaucoup  plus  courageuse  et  bien 
déterminée  à  poursuivre  une  lutte  d'autant  plus  opiniâtre  que 
tout  l'avenir  de  ses  Etats  reposait  sur  la  victoire  ou  la 
défaite  (i  ). 

Les  appréhensions  de  Bernis  pouvaient  se  justifier  un  peu 
lorsqu'on  lisait  les  premières  lettres  envoyées  de  l'armée  par 
le  Comte  de  Clermont,  Parti  de  Versailles  le  i^""  février,  le  nou- 
veau général  en  chef  était  arrivé  lé  6  à  Strasbourg  et  le  J^  au 
quartier  général  de  Hanovre.  Le  voyage  avait  été  long  et  maus- 
sade, en  compagnie  du  secrétaire  particulier,  l'abbé  le 
Maire  (^.).  Le  temps  était  affreux  :  «  Les  chaussées  sont  telle- 
ce  ment  glacées  que  les  chevaux  tombent  à  tout  moment,  ils 
n'avancent  point  et  pour  monter  les  montagnes,  il  faut  que 
j'attelle  tout  mon  monde  à  mes  voitures...  »  (3)  ;  tout  le  long 

(1)  Prieur,  Histoire  diplonialique  de  la  Guerre  (Monupcrils  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères,  vol.  527.  p.  177).  Déjà  bien  des  publications  avaient  prôné 
la  cessation  de  la  guerre.  Voir  notamment  :  La  paix  de  l'Europe  ne  peut  s'éta- 
blir qu'à  ht  suite  d'une  longue  trêve  ou  nrojet  de  pacification  générale  combiné 
par  une  suspension  d'armes  de  vingt  ans  entre  toutes  les  puissances  politiques, 
par  le  Chevalier  G...,   Paris,  octobre  1757. 

(2)  L'abbé  le  Maire  avait  été,  précédemment,  ministre  de  France  à  Ralis- 
bonne  et  à  Copenhague.  [Bernis  à  Clermont,  24  janvier  1758  (  Fonds  dé 
Suède,  35-6)]. 

(3)  Clermont  à  Mme  de  Pompadour,  Strasbourg,  7  février  1758  (Fonds  de 
Suède,  35-39). 
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de  la  route,  le  convoi  princier  croisait  de  nombreux  officiers 
rentrant  en  France  avec  des  chariots  du  pays,  réquisitionnés 
de  force.  Des  soldats  blessés  ou  convalescents  encombraient  les 
routes  et  se  dirigeaient,  par  détachements  isolés,  sans  com- 
mandement et  sans  ordre,  vers  les  villes  d'Vlsace  (i). 

Les  quartiers  d'hiver  de  l'armée  s'échelonnaient  en  cordon 
mince,  de  l'Ostfrise  à  la  Franconie,  sur  /joo  lieues  d'étendue, 
alors  que  le  prince  Ferdinand  de  Bruns^vick  se  concentrait  de 
Stade  à  Dannenberg,  sur  un  front  de  3o  lieues,  et  pouvait  ainsi 
rassembler  en  '48  heures  le  gros  de  ses  forces  autour  du  point 
central  de  Lûnel^ourg  12).  A  l'extrême  droite  des  forces  fran- 
çaises, le  corps  de  Soubise,  composé  de  32  bataillons  et  de  22 
escadrons  (3)  s'étendait  de  Mayence  aux  sources  du  Weser 
tandis  que  l'armée  principale  avait  ses  i  i/i  bataillons  et  ses  I^b 
escadrons  fA)  répartis  sur  trois  lignes,  entre  le  Rhin  et  l'Aller. 
L'armée  confédérée,  composée  de  contingents  hanovriens, 
et  brunsAvickois  avait  3A.38()  fantassins  et  8.000  cavaliers  (5); 
elle  était  donc  nettement  inférieure  en  nombre  à  ses  ennemis, 
mais  ces  forces  gardaient,  grâce  à  des  ])ataillons  de  65o  à  800 
hommes  et  à  des  escadrons  à  180  sabres,  un  caractère  d'homo- 
généité que  n'avaient  plus  les  bataillons  français  réduits  à  5oo 
présents,  les  escadrons  à  iio. 

Déjà  les  confédérés  «sortaient  de  leurs  quartiers  et  prépa- 
raient une  campagne  d'hiver,  contre  toutes  les  habitudes  de 
l'époque.  Le  prince  Henri  de  Prusse  avait  fait  capituler  Regens- 
tein  le  i\  février  (6);  le  17,  des  hussards  prussiens  arrivaient 
aux  portes  de  Celle  (j).  Le  comte  de  Clermont,  n'avait  sous  la 
main  que  3o.ooo  hommes  «  mal  vêtus,  mal  équipés,  fatigués, 
dégoûtés  et  très  mal  disciplinés  ».  La  solution  qui  s'imposait 
était  de  rassembler  toute  l'armée,  mais  les  troupes  seraient-elles 
en  étnt  de  supporter  des  marches  forcées  par  mauvais  temps .^ 

(1)  Clermont  à  Paulmy,  Strasbourg.  7  février  1758  (Correspondance  géné- 
rale, o'500-2lU). 

(2)  Journal  du  théâtre  de  lu  Guerre,  t.  III.  p.  74. 

(3)  Situation  cl  effectifs,  février  1758  fFonds  de  Suède,  34-44). 

(4)  Situation  d'effectifs,  11  février  1758  (Corre.=pondancc  générale,  3472-53). 

(5)  Situations  d'effectifs,  février  1758  (Fonds  de  Suède,  .36-150  et  157). 

(6)  Le  Chevalier  de  Cursot  ù  d'Andlau,  Scharsfcld,  14  février  1758  (Fonds  de 
Stiède,  39-12). 

(7)  Journal  du  Ihéûlrc  de  la  Guerre,  I.  III,  p.  75. 
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Clermont  ne  le  croyait  pas  ;  il  songea  tout  de  suite  à  battre  en 
retraite  :  <(  Dans  une  circonstance  aussi  critique,  je  ne  crois 
pas  devoir  risquer  l'armée  du  Roi  à  une  perte  indubitable  et 
si  prochaine.  Je  prends  donc  le  parti  que  l'on  aurait  dû  prendre 
longtemps  avant  que  j 'eusse  le  commandement  de  cette  armée, 
c'est  de  repasser  NVeser  en  conservant  la  Hesse  »  (i;.  Encore 
pour  qu'il  réussit,  fallait-il  l'adopter  franchement.  Cler- 
mont tergiversa,  ne  se  résignant  à  débuter  aussi  fâcheuse- 
ment que  sur  la  pression  de  son  adversaire.  Déjà  se  manifestait 
chez  le  général  en  chef  cette  attention  à  sui^Te  tous  les  mou- 
vements de  l'ennemi  ;  cette  attention  allait  se  borner  à  parer 
les  coups,  méthode  néfaste  qui  dégénère  vite  en  passivité  ; 
l'élan  de  l'armée  tombait  avec  les  gestes  déprimants  de  la 
défensive. 

Le  temps  était  alors  humide  et  froid  ;  on  passait  par  des 
alternatives  de  gel  et  de  dégel  qui  rendaient  les  chemins  diffi- 
cilement praticables.  Le  20  février,  Clermont  ajourne  le  mou- 
vement rétrograde  (2).  A  ce  même  moment,  les  confédérés  mar- 
chaient en  masse  sur  Yerden.  Rotenbiirg,  Iludenmùhlen.  Le 
marquis  de  Saint-Chamans  évacua  Yerden  sans  coup  férir  et 
sans  brûler  le  pont  de  l'Aller  (3).  Rotenburg  ouvrit  ses  portes 
au  général  Wangenhcim  ;  le  23  février,  malgré  sa  défense 
héroïque,  le  comte  de  Chabo  dut  capituler  dans  lïoya  (.\). 
L'ennemi  faisait  irruption  dans  nos  quartiers  ;  le  2/1,  Clermont 
dut  bien  se  rendre  à  l'évidence  et  donner  ses  ordres  pour  la 
retraite  ;  elle  ne  s'arrêterait  que  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Ces  nouvelles  plongèrent  la  Cour  dans  la  consternation  (5), 
La  lettre  de  Clermont  à  Paulmy  datée  du  18  février, 
par  laquelle  le  général  en  chef  annonçait  la  résolution 
d'évacuer  le  Hanovre  et  de  battre  en  retraite  , arriva  le  26  à  Ver- 
sailles. A  l'annonce  de  cette  détermination  désastreuse,  bien 
que  nécessitée  par  les  événements,  l'entourage  du  Roi  cher- 
Ci)  Clermont  à  Paulniv,  Hanovre,  18  février  1738  (Correspondance  géné- 
rale, 3472-100). 

(2)  Clermont  à  Bernis,  Hanovro,  20  février  1758  (Fonds  de  Suède.  35-87). 

(3)  Saint-Chamans  à  Clormonl.  20  et  21  février  ;  Clermont  à  Saint-Chamans, 
21  février  1758  (Fonds  «le  Suède.  :W-9.S  et  39-.30). 

(i)  Cf.  Chabo  à  Ciernmnt.'  22  février  17.58  ;  Saint-Germain  à  Clermont.  S 
mars  TFonds  de  Suède.  39-53  et  115). 

(5)  Les  courriers  de  l'armée  faisaient  le  trajet  de  Hanovre  à  Versailles  en 
six  jours. 
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cha  d'urgence  un  nouveau  titulaire  pour  le  portefeuille  de  la 
Guerre.  Le  marquis  de  Paulniy  n'avait  ni  la  santé  ni  les  capa- 
cités voulues  pour  assumer  une  charge  aussi  lourde.  Pendant 
dix  années  il  avait  travaillé  en  sous-ordre,  et  la  respon- 
sabilité de  la  direction  l'avait  toujours  effrayé.  Mme  de 
Pompadour  penchait  pour  le  marquis  de  Contades,  les  frères 
Paris  pensaient  à  Crémilles,  mais  l'état  de  santé  précaire  du 
maréchal-général  des  logis  de  l'armée  du  Rhin  (i)  ne  lui  per- 
mettait pas  plus  le  surmenage  cérébral  que  la  fatigue  des 
camps.  D'après  Bernis  ce  fut  Duverney,  d'après  liUynes,  ce  fut 
le  Roi  lui-même  qui  décida  le  choix  du  seul  personnage  capa- 
ble, à  cette  époque,  de  suivre  les  opérations  de  l'armée  et 
d'administrer  les  ressources  militaires  du  royaume  (2)  ;  le  26 
février,  le  portefeuille  de  la  Guerre  était  remis  entre  les  mains 
du  Maréchal  duc  de  Belle- [sle  (3). 


(1)  V  II  n'est  rccllriiicnl  pas  possible  que  M.  de  Crémilles  remplisse  l'em- 
ploi de  Maiéclial  général  des  logis  de  l'armée  ;  il  n'y  résisterait  pas  un  mois, 
snrtout  dans  les  lemiis  où  cet  emploi  exige  d'être  continuellement  à  cheval  » 
[Clermont  à  Paulmy,  10  février  17r>8  (Fonds  de  Suède,  35-75)]. 

(2)  Mémoires  de  Bernis,  t.  II,  p.  01.  —  Jouftial  de  Luynes,  t.  XVI,  p.  379. 

(3)  Dans  son  journal,  le  duc  de  Luynes  mentionne  qu'à  la  date  du  12  jan- 
vier 17.58,  il  avait  été  question  d'appeler  Belle-Isle  à  la  direction  des  affaires 
militaires  :  «  On  n'a  rien  oublié  pour  engager  M.  le  Maréchal  de  Delle-Isle  .i 
l>rendre  le  commandement  de  l'armée,  les  litres,  le  pouvoir  sans  bornes,  tout 
a  été  refuse  à  cause  de  son  âge  et  de  sa  santé...  »  (Journal  de  Luynes,  t.  XVII, 
page  9i). 


CHAPITRE  II 


Le  Passé  du  Maréchal  de  Belle-Isle 


L'ascension  des  Foucquet.  —  Naissance  de  Louis  Foucquet  de  Beile-lsle.  — 
Son  éducation  et  ses  premières  armes.  ^  L'affaire  la  Jonchère  et  l'exil  de 
Nevers.  —   Belle-lsie  gouverneur  de    Metz.  —   L'ambassade   de    Franc- 
fort. —  La  guerre  de  Succession  d'Autriche  et  la  Retraite  de  Prague.  — 
Captivité  de  Belle-Isle  en  Angleterre.  —  Campagne  de  Provence.  — 
Belle-isie  académicien.  —  Les  préliminaires  de  !a  guerre  de  Sept 
Ans.  —  Belle-Isle,  sa  famille  et  ses  amis.  —  La  Maréchale,   le 
Chevalier,  le  Comte  de  Gisors.  —  Rapports  de  Belle-Isle  avec 
Louis  XV  et  la  Cour.  —  Rivalités  avec  les  Broglie.  —  Rela- 
tions  de   Belle-Isle  avec   le   Parlement,    les  Jansénistes  et 
les    Philosophes.    —    La    situation    financière    du    Maré- 
chal. —  Les  idées  militaires  de  Belle-Isle.  —  Influence 
de  Folard,  de  Maurice  de  Saxe  et  de  Frédéric  il  sur 
sa  formation.  —  La  question  de  l'offensive.  —  La 
guerre  de  montagne.  —  Les  places  fortes.  —  L'in- 
fanterie. —  La  cavalerie  et  les  dragons.  —  L'ar- 
tillerie. —  Les  troupes  légères.  —  Les  services 
de     l'arrière.    —    La    discipline    des 
troupes. 


De  toutes  les  fortunes  qui  s'élevèrent  pendant  les  deux 
derniers  siècles  de  la  monarchie,  malgré  les  obstacles  qu'une 
hiérarchie  sociale  ancienne  et  toute  puissante  leur  opposait, 
aucune  peut-être  ne  fut  plus  éclatante  et  plus  traversée  par  le 
drame  que  l'ascension  des  Foucquet  (i).  Ils  ont  tout  d'abord 
beaucoup  de  mal  à  pouvoir  assurer  leur  survivance  :  François 
Foucquet,  maître  des  requêtes  sous  le  règne  de  Louis  XIII 
épouse  Marie  de  Maupeou  qui  lui  donne  12  enfants  ;  un  seul 
d'entre  eux  continue  la  famille,  c'est  Nicolas  Foucquet,  succes- 
sivement conseiller  du  Roi.  surintendant  des  finances  et  mar- 
quis de  Bèlle-Isle  (2). 

(1)  Foucquet  =  pelil  écureuil  (DictionnaiiIe  de  l'Académie). 

(2)  Sur  CCS  douze  enfants,  neuf  sont  d'Eglise  :  François,  archovêque  de  Nar- 
bonne  ;  Louis,  évêque  d'Agde  ;  Basile,  abbé  de  Kiijny,  et  six  filles  religieuses  ; 
Yves  et  Gilles  meurent  sans  enfants  (Cf.  La  Chesnavc-Desbois,  Dictionnaire  de  'a 
Noblesse,  t.  VIII,  p.  491). 
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Une  lente  succession  d'efforts  patients  et  ininterrompus 
avait  permis  à  tous  ses  ancêtres  de  sortir  de  la  médiocrité  des 
petits  seigneurs  terriens  qui  vivaient  au  xv'  siècle  dans  les  fer- 
tiles campagnes  de  l'Anjou.  Partie  des  Moulins-Neufs,  aux 
environs  de  Baugé,  la  lignée  des  Foucquet  connut  toutes  les 
vicissitudes  qu'apportent  les  guerres  du  Royaume  en  détrui- 
sant l'épargne  ou  le  patrimoine  des  fructueuses  alliances. 
Mathurin  Foucquet  se  ruine  en  i5/i5,  mais  son  fils  aîné,  Fran- 
çois, ouvre  boutique  à  Angers  et  le  cadet  tente  la  chance  en 
Anijleterre.  La  famille  bientôt  se  relève  :  les  deux  fds  du  dra- 
pier  occupent  un  siège  de  conseiller  aux  Parlements  de  Paris 
et  de  Rennes.  Un  des  enfants  est  précisément  ce  François, 
troisième  du  nom,  qui  épouse  Marie  de  Maupeou,  fille  de  Gilles 
de  Maupeou,  collaborateur  intime  de  Sully  Ci). 

De  père  à  fils,  dans  cette  maison,  se  lègue  un  héritage  de 
qualités  précieuses  ;  elles  forment  comme  un  faisceau  de  tra- 
ditions dont  aucun  ne  s'écarte.  C'est  d'abord  une  ambition 
incontestable  qui  se  traduit  par  une  recherche  patiente  d'une 
situation  meilleure  et  cela  pour  toute  la  famille,  puis  une 
faculté  de  travail  facile  que  vient  servir  une  intelligence  hors 
de  pair.  Un  Foucquet  n'effleure  pas  les  questions,  il  les  creuse 
pour  en  obtenir  un  complet  rendement.  Et,  pour  utiliser  la 
moindre  force,  une  étroite  solidarité  vient  unir  tous  les  mem- 
bres de  la  communauté  qui  ont  lié  partie  fa).  Si  l'obstacle  est 
trop  considérable,  on  ne  le  heurte  pas  de  front,  on  le  tourne, 
mais  on  s'impose.  Une  adroite  puissance  d'adaptation,  une  dis- 
tinction de  grands  seigneurs,  une  munificence  de  bon  goût 
empêchent  la  société  de  traiter  les  Belle-Tsle  comme  des  aven- 
turiers de  grand  rheniin  ;  seulement,  l'écueil  de  leur  fortune 
est  là  qui  les  guette  ;  ils  ne  le  voient  pas  toujours,  ils  sont  aveu- 
glés par  les  résultats  acquis  et  veulent  aller  plus  loin  encore. 
La  jalousie  de  leur  entourage  ne  leur  est  pas  toujours  nuisible, 
mais  quand  la  susceptibilité  d'un  roi  se  trouve  éveillée  par  tant 

(1)  Bibliothèque  Nationale,  Cabinet  des  titres,  dossier  Foucquet.  —  M.  Ju?e, 
Généalogie  de  la  famille  Foucquet,  Reçue  Sobiliaire,  t.  III,  p.  67,  122,  177.  — 
.1.  Lair,  \icoltts  l'oucqnel,  t.  I.  p.  3  sqq. 

(2)  Il  faut  signaler  toutefois  que  le  surintendant  eut  avec  son  frère  Basile 
des  relations  assez  tendues  :  «  Leur  haine  a  été  le  faux  endroit  de  tous  les  deux, 
mais  bien  plus  de  l'abbé  qui  avait  passe  jusqu'à  la  rage.  «  (Lettres  de  Mme  de 
Sévigné,  éd.  Hachette,  t.  VI,  p.  345). 
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de  prospérité,  tant  de  faste,  la  catastrophe  siirTient,  inévita- 
ble ;  elle  est  d'autant  plus  grave  que  l'homme  tombe  toujouis 
de  très  haut. 

Pour  s'élever  ou  se  relever,  les  Belle-Tsle  ont  le  talent  de 
s'appuyer  sur  les  protecteurs  les  plus  sérieux.  Le  père  du  surin- 
tendant a  gagné  par  son  mariage  l 'amitié  de  Sully  ;  plus  tard , 
Nicolas  franchit  les  premiers  échelons  de  la  hiérarchie  du  Par- 
lement grâce  à  l'intérêt  que  lui  témoigne  Richelieu.  Survient 
la  Fronde  ;  Nicolas  Foucquet  s'inféode  à  Mazarin  et  devieni 
Intendant  de  l'armée  royale  qui  met  le  siège  devant  Paris, 
puis  il  se  fait  recommander  à  Michel  le  Tfilier  par  Colbert, 
et  c'est  l'appui  de  Colbert  qui  pour  quelque  temps  lui  permet- 
tra de  subir  la  disgrâce  du  Cardinal.  Enfin,  il  arrive  au  sommet 
du  pouvoir,  de  la  richesse  et  des  honneurs.  Un  seul  personnage 
en  France  peut  se  dire  son  maître,  c'est  le  Roi  qui  pourtant 
doit  compter  avec  son  surintendant  des  finances,  puisqu'en 
dehors  de  lui,  personne  dans  le  Royaume  ne  peut  trouver 
l'argent  ou  le  crédit  nécessaires  aux  dépenses  imprévues. 
Foucquet  intervient  même  dans  l'intrigue  que  le  Roi  poursuit 
avec  Mlle  de  la  Vallière  (i)  ;  cette  fois,  il  a  dépassé  la  mesure  ; 
la  fameuse  réception  de  Louis  XIV  au  château  de  Vaux  (2) 
achève  d'exaspérer  le  souverain,  et  bientôt  l'arrestation  du 
surintendant  à  Nantes,  l'exil  des  membres  de  sa  famille 
annoncent  au  pays  que  la  maison  Foucquet  ne  doit  plus  pren- 
dre part  aux  affaires  publiques  du  pays. 

Jamais  on  n'avait  assisté  au  spectacle  d'une  ruine  aussi 
grande  et,  en  apparence,  aussi  définitive.  Dispersés  dans  les 
provinces  les  plus  reculées  de  la  capitale,  aussi  loin  de  Pigne- 
rol  où  Foucquet  attendait  la  mort  que  du  Val-de-Grâce  où  sa 
femme  avait  pu  se  réfugier  après  un  exil  à  Montluçon,  les  frè- 
res et  les  enfants  du  surintendant  ne  songèrent  plus  d'abord 
à  continuer  la  lutte.  Des  deux  filles  de  Nicolas  Foucquet,  l'a'înée 
avait  épousé  le  duc  de  Charost,  la  cadette  Emmanuel  de  Tius- 
sol-Montzalès  ;  le  fils  aîné,  Louis-Nicolas,  vicomte  de  Vaux, 
après  avoir  essayé,  sans  succès,  de  se  faire  un  nom  dans  la 

(1)  L.  Lair,  î\icoLns  l'oucqucl,  t.  II.  p.  40  sq(|. 

(2)  Le  17  août  1661. 
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carrière  des  armes  en  se  distinguant  notamment  aux  '■ièges 
d'Aire  et  de  Philipsbourg,  s'était  marié  avec  la  fille  de  Mme 
Guyon,  la  grande  amie  de  Fénelon  et  la  fondatrice  du  quié- 
tisme  ;  il  mourut  l)ientôt  sans  laisser  de  descendance.  Le 
second  fils  était  Père  de  l'Oratoire  (i).  Le  dernier,  Louis  Fouc- 
quet,  fut  celui  de  tous  qui  se  résigna  le  plus  facilement  à  la 
disgrâce  :  «  C'était  un  Ijonliomme  et  im  honnête  homme  »  (2). 
Il  travailla  néanmoins  d'une  manière  indirecte  au  /relèvement 
de  sa  famille,  en  ayant  des  enfants  et  en  leur  assurant  par  son 
mariage  une  alliance  utile  et  glorieuse. 

Louis  Foucquet  avait  trois  mois  au  moment  où  son  père 
fut  incarcéré.  Il  l'aperçut  une  fois  en  passant  et,  par  surprise, 
trois  ans  plus  tard,  alors  que  Nicolas  Foucquet  était  transfé?é  de 
Moret  à  Paris  ;  il  ne  le  revit  un  peu  plus  longuement  qu'au 
mois  de  mai  T678,  lorsque  dix-sept  années  de  la  captivitéla  plus 
sévère  eurent  transformé  le  grand  seigneur  de  \aux  en  un  vieil- 
lard penché  sur  sa  tombe  (3\  Après  avoir  suivi  sa  mère  dans 
son  exil  de  Montluçon,  puis  de  Moulins,  Louis  Foucquet  fut  des- 
tiné tout  (ra!)ord  à  l'oidre  de  Malte.  Tl  séjourna  quelque  peu 
dans  l'île,  sans  prononcer  de  vœux,  et  ne  tarda  pas  à  rentrer 
pour  contracter  l'union  la  plus  romanesque  et  même 
la  plus  extravagante  qu'on  pût  rêver  après  les  mésaventures 
(le  sa  famille.  A  vingt  ans, il  enleva  une  amie  d'enfance,  Cathe- 
rine-Agnès de  Lévis,  fille  du  comte  de  Charlus  et  sœur  du 
futur  duc  de  Lévis.  Par  deux  fois,  les  deux  jeunes  gens  avaient 
fait  célébrer  un  mariage  clandestin  qui  fut  régularisé  le  8  juin 

i()(S()  par  un  contrnt  en  bonne  et  due  forme  (^1).  De  fortune. 
il  n'est  pas  question.  La  famille  de  la  jeune  fille  refuse  de  rece- 
voir le  ménage  ;  Louis  Foucquet  ne  possède  ni  charge  l'i  icac- 

nus  :  ce  mariage  «  étrange  et  encore  plus  étrangement  fait, 
acheva  de  le  mettre  à  l'aumône.  Sa  femme  n'avait  lien  et  sa 

famille,  bien  loin  de  lui  donner,  fut  plus  de  vingt  ans  sans 

(1)  Charlos-Arinand  Foucquet  (16n7  17.3/0  entra  h  l'Oratoire  eft  1680  ;  il  fut 
très  lié,  dans  le  parti  janséniplo,  avec  \icolc  et  le  grand  Arnauld.  Cf.  Mémoires 
de  Saint-Simon,  éd.  de  Boislile,   I.  X\  II,   p.  366. 

(2)  Journal  de  Liiynes,  t.  II,  p.  229. 

(3)  Nicolas  Foucquet  mourut  à  Pignerol  le  23  mars  1680.  Cf.  L.  Lair,  \icolas 
Foucquet,  t.  II,  p.  316  et  468. 

(4)  Contrat  de  mariage  de  Louis  FoucqucJ  et  de  Mlle  de  Lévis  et  pièces- 
annexes  (.Archives  particulières  de  la  famille  de  Lévis-Mirepoix). 
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vouloir  ouïr  parler  d'elle  ni  de  son  mari.  Ils  furent  réduits  à 
vivre  cliez  l'évêque  d'Agde.  frère  de  M.  Foucquet  (i),  longues 
années  exilé  hors  de  son  diocèse  »  (2).  Dans  une  de  ces  résiden- 
ces forcées,  à  Villefranche-de-Roucrgue,  naquit,  le  22  septem- 
bre 1S64    Louis  Foucquet,  le  futur  Maréchal  (3). 


Le  jeune  ménage  suivit  l'oncle  dans  sa  disgrâce.  A  \ille- 
franche,  on  reçut  l'ordre  d'habiter  Issoudun  où  naquit  le  12 
octobre  1686  une  fille,  Marie-Madeleine,  puis  des  jours  meil- 
leurs revinrent  pour  l'évêque  et  ses  neveux.  Monseigneur 
Louis  Foucquet  obtint,  en  1690,  l'autorisation  de  rentrer  dans 
sa  résidence  normale  et  c'est  dans  l'hôtel  épiscopal  d'Agde  que 
vint  au  monde  le  dernier  enfant  du  marquis  de  Belle-Isle, 
Louis-Charles-Armand,  frère  cadet  du  Maréchal  et  connu  pen- 
dant toute  sa  vie  sous  le  titre  de  Chevalier.  Les  charges  de 
l'évêque  ne  cessaient  de  s'accroître  mais  Marie-Madeleine  de 
Castille.  veuve  du  surintendant,  tout  en  restant  assez  éloignée 
de  ses  enfants,  mit  son  beau-frère  en  état  de  leur  venir  en  aide. 
En  168I,  elle  fit  don  à  Louis-Nicolas  Foucquet,  désormais  chef 
de  la  famille,  des  seigneuries  de  Vaux,  Melun  et  dépendances, 
à  charge  pour  lui  d'en  laisser  l'usufruit  à  l'évêque  d'Agde,  son 
oncle,  sa  vie  durant  (/\). 

L'horizon  s'éclaircissait.  Des  trois  enfants  du  marquis  de 
Belle-Isle,  Marie-Madeleine  qui  semblait  destinée  au  cloître 
épousa  le  marquis  de  la  Vieuville  ;  le  cadet,  tonsuré  dès  l'âge 
de  neuf  ans  (5).  put  entrer  dans  la  carrière  des  armes.  Quant 

(1)  Frère  du  surintendant  Nicolas  Foucquet. 

(2)  Mémoires  de  Saint-Simon,  édit.  de  Boislisle,  t.  XVII,  p.  364.  Pour  'es 
détails  du  mariage  de  Louis  Foucquet,  Cf.  d'Echerac,  La  Jeunesse  du  Maréchal 
de  Ijcllc-lsle,  p.   'J. 

(3)  «  ...  et  a  été  tenu  sur  les  fonts  du  baptême  et  nommé  Louis  par  illustrissime 
cl  révcrendissime  Mgr  Louis  Fouquet,  évêque  et  comte  d'Agde,  abbé  de  N'ozelay, 
de  Ham  et  de  Sorèze,  conseiller  du  Roi  en  tous  ses  conseils  et  r>ar  très  haute 
et  très  puissante  dame  Louise-Marguerite  de  Béthune  de  Sully,  femme  de  très 
haut  et  très  puissant  seieneur  messire  Henri  d'.Aiilon  du  Lude,  conseiller  du  Roi 
en  ses  conseils,  chevalier  des  deux  ordres  de  S.  M.,  duc  et  pair  cl  grand- 
maître  de  l'artillerie  do  France  ».  —  Avant  la  naissance  de  Louis,  le  jeune  ménage 
avait  perdu  le  3  septembre  1683  une  fille,  morte  à  l'âge  de  deux  mois  (Contrat  de 
mariage  de  Louis  Foucquet,  loc.  cit.). 

(-4)  Mémoires  de  Saint-Simon,  édit.  de  Boislisle,  t.  X\'II.  p.  33G,  note. 
(5)  Bibliothèque  Nationale.  Manuscrits,  1268-323. 
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à  l'aîné,  le  comte  de  Belle-Tsle,  on  confia  son.  instruction  aux 
Dominicains  de  Sorèze,  dont  l'évpque  d' Agde  était  abbé,  il  y 
resta  jusqu'à  seize  ans,  pom'  y  développer  «  des  principes  heu- 
reux que  le  temps,  l'étude  et  les  soins  de  ses  maîtres  dévelop- 
pèrent efficacement  »  (j)  et,  quelques  mois  plus  tard,  il  entra 
dans  l'armée  en  qualité  de  mousquetaire  12V 

Quelle  serait  la  carrière  militaire  du  petit-fils  de  Nicolas 
Foucquet  ?  Le  fils  aîné  du  surintendant  avait  du  renoncer  à  se 
faire  un  nom.  maloré  sa  bravoure.  Mais  la  situation  avait 
changé  depuis.  Quarante  ans  s'étaient  écoulés  depuis  la  mort 
de  Nicolas  dans  sa  prison  de  Pignerol,  et  le  temps  faisait  son 
oeuvre.  Colbert  avait  disparu,  la  génération  nouvelle  ne  con- 
naissait du  surintendant  que  son  long  martyre,  loin  des  siens, 
et  Louis  XIY,  en  donnant  au  jeune  comte  de  Belle-Isle  une 
place  enviable  dans  la  maison  du  Roi,  montrait  que  les  vieilles 
haines  finissent  par  s'éteindre.  Cependant  l'avenir  n'était  pas 
très  sûr.  Le  marquis  de  Belle-lsle  restait  toujours  sans  fortune 
puisqu'au  moment  où  son  fils  entrait  dans  une  compagnie 
de  gentilshommes,  il  en  était  réduit  avec  sa  femme,  l'évêque 
d'Agde  étant  mort,  à  chercher  une  autre  hospitalité.  «  Reve- 
nus enfin  à  Paris,  au  pot  de  Madame  Foucquet,  mère  de  Belle- 
Isle,  jusqu'à  la  mort  de  cette  espèce  de  sainte,  ils  se  trouvèrent 
bien  à  l'étioit  »  CM.  Pendant  ce  temps  le  jeune  comte  faisait 
sous  les  ordres  du  maréchal  de  Villeroy,  ses  premières  armes 
en  Allemagne.  Campagne  stérile  où  la  maison  du  Roi  ne  vit 
pas  le  feu,  mais  l'attente  ne  fut  pas  trop  longue.  Le  7  janvier 
1702,  Belle-Isle  obtenait  une  commission  de  capitaine  —  à 
dix-huit  ans  —  dans  le  régiment  de  Royal-Cavalerie  (^)  moyen- 

(1)  .Chovricr,  Vie  du  Maréchal  de  Belle-Isle,  p.  2.  Bellc-Islo  n  donné  dan.s  l'Ins- 
truction .111  comte  de  Gisors  (voir  aux  annexes)  quelques  détails  sur  son  instruc- 
tion :  «  I/liistoiro  a  été,  dès  mon  enfance,  l'objet  de  mon  élude,  et  c'est  à  elle  qut; 
je  dois  tout  ce  que  je  sais.  Ne  négligez  point  les  sciences  mathématiques  ;  je  suis 
fâché  de  ne  les  a\oir  i)oint  assez  cullivées  :  je  les  ai  apprises  de  bonne  heure, 
je  les  aimai.s,  j  v  avais  fait  des  progrés  ;  j'ai  dû  beaucoup  au  i)eu  que  j  en  sais.  » 

(2)  En  janvier  1701,  dans  la  ï"  compagnie,  «  mousquetaires  gris  »,  com- 
mandée par  le  comte  d'Artagnan.  Il  est  assez  piquant  de  sienaler  que  Nicolas 
Foucquet  avait  été  arrêté  à  Nantes  et  loncrlem))s  gardé  par  d'Artagnan,  sous-lieu- 
tenant à  la  compagnie  de  mousquetaires. 

(3)  Mémoires  de  Suinl-Sirnon,  édit.  de  Boislisle.  I.  X\II.  p.  364-367.  —  Après 
avoir  été  exilée  successivement  à  Montluçon,  à  Moulins  et  à  l'Abbaye  Nolre- 
Dame-de-Meaux,  Marie-Madeleine  de  Castillc  avait  obtenu  de  vivre  au  \'al-de- 
Grâce.  Elle  y  mourut  le  12  se|>leinbre  1716. 

(A)  I.es  états  de  service  ont  été  relevés  dans  la  Chronoloçiie  luililaire.  de 
Pinard  (t.  III.  p.  333  sqq"),  dans  le  dossier  211  des  Aniiives  adniinislralives  de  la 
Guerre  el  dans  les  dossiers  bleus  de  la  Dibli  -Ihèque  Xaiion.iie    cartons  d"I!o/.ier. 
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nant  lAooo  livres  qui  lui  furent  prêtées,  en  avance  d'hoirie, 
par  sa  grand 'mère  (i). 

Le  voici  donc,  partant  à  l'Armée  du  Rhin  commandée  par 
Catinat  ;  son  régiment  va  rejoindre  au  mois  de  septembre  le 
corps  de  \illars  destiné  à  la  Bohême  et,  quelques  jours  après, 
on  traverse  l'Alsace  pour  secourir  le  prince  de  Bade.  Le  pas- 
sage du  Rhin  est  gardé  par  l'ennemi  qui  balaye  les  abords 
d'Himingue  avec  quatorze  pièces  de  canon  ;  cependant  vingt- 
cinq  bataillons  et  huit  escadrons  ont  pris  pied  dans  une  île 
du  fleuve.  Fatigué  par  une  journée  passée  en  selle,  Belle-Isle 
relève  la  jambe  droite  et  la  passe  sur  l'encolure  ;  à  ce  moment 
précis  un  boulet  emporte  l'étrier,  l'étrivière  et  les  deux  jambes 
de  derrière  de  son  cheval  12).  On  ne  peut  recevoir  avec  plus 
de  chance  le  baptême  du  feu.  Le  lendemain,  i/î  octobre,  il 
assiste  à  la  victoire  de  Friedlingen  et  reçoit  sa  première  bles- 
sure, au  bras,  dans  la  charge  des  trente-quatre  escadrons  con- 
duite par  M.  de  Masrnac,  ce  qui  ne  l'empêche  pas,  le  lende- 
main, de  prendre  part  à  la  poursuite  au  cours  de  laquelle  son 
deuxième  cheval  est  tué  (3). 

En  1708,  nouveaux  combats.  Royal-Cavalerie  fait  partie  de 
l'Armée  du  Rhin.  Après  avoir  forcé  le  passage  de  la  Kintzig, 
Yillars  attaque  à  revers  le  fort  de  Kehl.  On  demande  des  volon- 
taires pour  tenter  l'assaut.  Belle-Isle  est  au  premier  rang  et 
«  rembourse  »  une  autre  blessure.  Puis  il  fallut  pour  traver- 
ser la  Forêt  Noire  vaincre  les  résistances  de  l'ennemi,  forcer 
les  lignes  de  Stolhofen  et  les  retranchements  de  la  vallée 
d'Hornberg.  Le  3i  juillet,  on  livre  bataille  à  Munderkingen, 
le  20  septembre,  à  Hochstett  où  Royal-Cavalerie  fournit  une 
charge  brillante  et  la  campagne  se  termine  par  ime  guerre 
de  sièges  qui  laisse  les  forteresses  de  Kempten  et  d'Augsbourg 
aux  mains  du  maréchal  de  Marsin  et  de  l'Electeur  de  Bavière. 

Ce  rude  apprentissage  de  la  guerre  ne  souffre  guère  d 'inter- 
ruption dans  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV  ; 
en  170/i,  Belle-Isle  se  retrouve  à  l'Armée  d'Allemagne  et,  se 
fait  blesser  pour  la  troisième  fois  à  la  journée  d 'Hochstett. 

(1)  D'Echerac,  la  Jeunesse  de  Belle-Isle,  p.  26. 

(2)  Journal  de  Luynes,  l.  XIV,  p-  460. 

(3)  Pinard,  Chronologie  mililaire,  loc.  cil. 
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Son  cheval  est  tué  sous  lui.  Mais,  jusqu'alors,  rien  ne  l'a  dési- 
gné d'une  manière  spéciale  aux  faveurs  du  Boi.  Ses  supérieurs 
ont-ils  craint  de  se  compromettre  en  signalant  en  haut  lieu  la 
bravoure  d'un  Foucc[uet  ?  Toujours  est-il  que  les  mémoires 
de  proposition  ne  parlent  jamais  de  lui.  D'ailleurs,  le  com- 
mandement d'un  régiment  pouvait  seul  permettre  aux  jeunes 
ambitions,  l'accès  facile  des  grades  les  plus  élevés,  et  la  charge 
de  colonel  était  moins  un  brevet  de  capacité  qu'un  certificat 
de  faveur  et  de  fortime.  Les  régiments  de  cavalerie  se  payaient 
très  clier  et  ne  se  donnaient  qu'aux  premières  maisons  de 
France  ;  Belle-Isle  se  contenta  de  tenter  l'acquisition  d'un  de 
ces  régiments  de  dragons  qui,  quarante  ans  plus  tard,  devaient 
être  les  corps  les  plus  recherchés  de  l'armée  royale  (i).  Après 
en  avoir  «  marchandé  plusieurs  dont  le  marché  n'avait  pu  se 
conclure  »  (2),  les  pourparlers  avec  le  comte  d'Estrades  abou- 
tirent. Moyennant  1 10.000  livres  prêtées  par  sa  grand 'mère  et 
par  le  père  Foucquet,  de  l'Oratoire,  héritier  de  l'évêque  d'Agde, 
Belle-lsle  obtint  le  régiment  des  dragons  d'Estrades,  «  le 
second  des  régiments  de  dragons  gentilshommes  ».  qui.  sui- 
vant la  coutume  en  usage,  prit  le  nom  de  Dragons  de  Belle - 
Tsle  (3). 

C'était  un  premier  résultat.  Un  Foucquet  devenant  à  vingt 
ans  mestre  de  camp  d'un  régiment  de  dragons  rendait,  pour 
ainsi  dire,  une  existence  légale  à  sa  famille.  Au  cours  de  cette 
même  année,  il  en  devint  réellement  le  chef.  Son  oncle,  le 
comte  de  \aux,  fils  aîné  du  surintendant,  mourut  sans  laisser 
d'enfants  et  sa  fortune  revenait  à  la  veuve  de  Nicolas  Fouc- 
quet. Quant  au  père  du  jeune  coloneV  il  continuait  de  vivre 
à  Paris  chez  sa  mère  et  se  sentait  toujours  aussi  peu  d'ardeur 
à  sortir  de  la  médiocrité  de  son  existence  qu'à  restreindre 
l'intimité  charmante  de  son  ménage.  Le  comte  de  Belle-Isle, 
entièrement  livré  à  lui-même,  accepta  la  lutte  avec  enthou- 
siasme et  conduisit  pendant  deux  ans  ses  dragons  sur  les 
champs  de  bataille  de  l'Italie.  Quelques  affaires  lieureuses  révé- 

(1)  Chnbo,   Mémoire  sur  la  Cavalerie  (Mémoires  techniques,  carton  30). 

(2)  Notamment  le  régiment  de  dragons  de  Fimarcon. 

(3)  Journal  de  Danoeau,  t.  X,  p.  192  et  229.  La  commission  de  mestre  de 
camp  à  Dellc-Isle  est  datée  du  11  janvier  1705  (Pinard.  Chronolorjie  militaire, 
loc  cit.). 
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lèrent  chez  lui,  non  seulement  une  grande  bravoure  person- 
nelle, mais  encore  une  habileté  manœuvrière  et  un  esprit  de 
décision  assez  rares  chez  un  chef  aussi  jeune.  A  Calcinato,  le 
19  avril  1706,  il  bouscule  avec  ses  escadrons  un  bataillon  de 
grenadiers  de  Brandebourg  et  lui  prend  ses  drapeaux.  Un  peu 
plus  tard,  au  cours  d'une  reconnaissance,  il  surprend  au 
bivouac  trois  régiments  de  cuirassiers  (i).  Au  siège  de  Turin, 
il  emporte  d'assaut  une  contre-garde  avec  ses  huit  cents  dra- 
gons (o.).  A  l'Armée  du  Rhin  où  il  revient  en  1707,  se  placer 
sous  les  ordres  du  maréchal  de  Yillars,  il  se  distingue  sur  les 
bords  du  Neckar  en  dispersant  un  corps  de  cavalerie  adverse. 

Mais  c'est  au  cours  de  la  défense  de  Lille,  en  1708,  que  le 
Comte  allait  consacrer  sa  réputation  naissante.  Plusieurs  fois 
il  chassa  les  troupes  du  prince  Eugène  qui  parvenaient  à  pren- 
dre pied  dans  la  place  ;  au  cours  de  ces  luttes  sanglantes,  il 
fut  lui-même  très  grièvement  atteint  ;  pendant  toute  sa  vie, 
sa  correspondance  parlera  de  cette  blessure  à  la  poitrine  qui 
devait  rendre  son  état  de  santé  continuellement  précaire  (3). 
Boufflers,  émerveillé,  lui  fit  obtenir  le  12  novembre  une  com- 
mission de  brigadier.  Belle-Tsle  était  désormais  connu  dans 
l'armée  comme  à  la  Cour  ;  il  en  profita  pour  servir  les  intérêts 
de  son  frère  cactet,  qui  commandait  une  compagnie  dans  son 
propre  régiment.  Louis-Charles-Armand  Foucquet  avait  alors 
quinze  ans.  C'est  alors  que  s'ébaucha  entre  eux  cette  union 
que  le  temps  resserra  toujours  davantage  ;  les  deux  frères  ne  se 
quitteront  plus,  ils- partageront  les  fatigues  comme  les  peines, 
les  captivités  comme  les  honneurs,  mais  leur  travail  dépasse  le 
but  que  se  trace  une  ambition  personnelle  ;  ils  ont  en  vue 
la  reconstitution  de  l'œuvre  de  Foucquet  et,  pour  mener  à  bien 
la  tâche,  le  frère  cadet  passera  toute  une  existence  de  céliba- 
taire dans  l'ombre  du  chef  de  famille  (l\). 

(l)    Pinard,    Chronologie   mililaire,   loc.   cil. 

(2)  Les  dragons  jouaient  alors  le  rôle  d'infanterie  montée  ;  leur  emploi  pen 
dant  la  guerre  de  sièges,  était  fréquent  ;  ils  partageaient,  par  tradition,  avec 
les  grenadiers,  l'honneur  de  prendre  la  tête  des  colonnes  d'attaque. 

(3j  Voir  le  bel  ouvrage  du  capitaine  Sautai,  Le  Siège  de  la  Mlle  et  de  la 
Ciladelle  de  Lille  en  1708,  et  le  Journal  de  Luijnes,  t.  X,  p.  130  et  131. 

(4)  Louis-Charles-Armand  Foucouet,  Chevalier,  puis  Comte  de  Belle-Isle, 
ne  à  Agde  le  19  septembre  1693.  Mousquetaire  en  1707.  Capitaine  aux  dragon» 
d^.  Belle-Isle  (16  juin  1708),  prend  part  au  siège  de  Lille.  Mestre  de  camp  d'un 


62  LE   MINISTÈRE   DE   BELLE-I3LE 

Belle-Isle  commençait  alors  à  se  rapprocher  peu  à  peu  de  la 
Cour.  Adjoint  au  maréchal  de  Boufflers  pendant  une  inspec- 
tion des  places  du  Nord,  il  se  voyait,  un  mois  plus  tard,  atta- 
ché au  duc  de  Bourgogne  en  qualité  d'aide  de  camp.  Dès  lors, 
sa  situation  lui  permettait  de  briguer  une  des  grandes  charges 
de  l'armée.  La  dignité  de  Mestre  de  camp  général  des  dragons 
donnait  au  titulaire  le  premier  régiment  de  cette  arme  et,  en 
l'absence  du  Colonel  général,  le  commandement  éventuel  de 
tous  les  corps  de  dragons  réunis  dans  une  armée.  L'affaire,  on 
le  voit,  était  d'importance.  Il  fallait,  pour  la  conclure,  beau- 
coup d'argent  et  beaucoup  de  protections,  à  Belle-Isle  plus 
(juà  tout  autre.  Lne  cousine  à  lui,  la  jeune  duchesse  de  Lévis. 
plaida  sa  cause  avec  ardeur  ;  elle  sut  intéresser  madame  de 
Maintenon  qui  se  souvint  alors  que  son  premier  mari 
touchait  une  pension  du  surintendant  (i),  et  que  la  veuve 
de  Scarron  continua  pendant  quelque  temps  ces  relations 
bienfaisantes,  en  «  solliciteuse  modeste,  dissimulant  sa 
beauté  »  h.).  Le  maréchal  de  Villars  à  qui  Marie-Madeleine  de 
Castille  avait  cédé  le  domaine  de  Vaux  dut  également  prêter 
son  appui  et  le  Mestre  de  camp  général  des  dragons,  Haute- 
feuille,  ayant  manifesté  le  désir  de  vendre  sa  charge,  le  maré- 
chal de  Boufflers  joua,  d'après  Saint-Simon,  le  rôle  d'inter- 
médiaire (3).  On  s'attendait  à  voir  Louis  XIY  refuser  sa  signa- 
ture ;  à  la  surprise  générale,  il  indiqua  lui-même  le  nom  de 
Belle-Isle  à  Chamillart.  «  C'était  un  furieux  pas,  et  sous  le  feu 
Roi,  pour  d'où  il  était  parti  »  (4).  Mais  la  charge  coûtait 
280.000  livres  et  Belle-Isle  n'avait  presque  rien.  Il  ouvrit  sans 
arrière-pensée  le  livre  de  ses  dettes  qui  ne  se  ferma  jamais 
jusqu'à  sa  mort.  Un  ancien  major  de  cuirassiers,  Jean- 
Baptiste  Aimé  prêta  80.000  livres,  Pléneuf  5o.ooo  livres, 
l'oncle  Foucquet,  le  Père  de  l'Oratoire  120.000  livres;  la  vente 

ri'gimcnt  de  (lijigonp  (1712).  briçadior  (173i).  Maréchal  de  camp  (1738),  accom- 
l-agnc  son  fréro  à  Francfort  cl  à  Praq-iic.  I.icnlcnant-céncral  (1712).  .Assiste  à 
].\  bataille  de  Haucoiix,  est  lue  pendant  la  campagne  de  Provence,  à  l'assaut  des 
retranchements   d  E.villes.  le  19  juillet  1747  (Pinard.   Chronologie   militaire,  t.  V, 

(1)  Luyncs  a  raconté  tout  au  long  cette  inlervenlion  de   M"'  de   Maintenon 
i-n  faveur  de  Belle-Islc  (Journal  de  Luynes.  p.  297). 

(2)  .1.  Lair,  Nicolas  Foucquet,  t.  I,  p.  544. 

Ci)  Sainl-Simon,  Méntoires,  éd.  de  Boislisle.  t.  X\"II,  p.  .3Gri. 
(4)  Ibid. 
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(lu  régiment  Belle-lsle-Dragons,  estimé  à  120.000  livres,  fom- 
nit  et  au  delà  le  complément  nécessaire  (1). 

Il  ne  manquait  plus  à  Belle-Isle  que  de  contracter  un 
mariage  avantageux  pour  continuer  sa  maison  après  l'avoir 
consolidée.  Déjà  les  mauvaises  langues  de  la  Cour  affirmaient 
en  1710  que  le  Comte  épouserait  la  marquise  de  Locmaria, 
veuve  toute  jeune  et  fort  belle,  avec  laquelle  il  aurait  entretenu 
dit-on  des  relations  intimes  (2)  ;  Belle-Tsle  démentit  ces  pro- 
pos en  se  rendant  l'année  suivante  aux  avances  de  Mlle  de 
Civrac,  de  la  puissante  maison  des  Durfort,  ducs  de  Duras  et  de 
Lorges,  On  ne  connaît  la  première  femme  du  futur  Maréchal 
que  par  l'oraison  funèbre  de  Saint-Simon,  brève  et  cinglante  : 
«  Elle  était  riche,  extrêmement  laide,  encore  plus  folle  ;  elle 
s'en  entêta  et  ne  le  rendit  pas  heureux,  ni  père.  Son  bonheur 
l'en  délivra  quelques  années  après...  »  (3).  Le  ménage  ne 
s'accorda  guère,  peut-être  parce  que  les  deux  époux  vécurent 
séparés  trop  souvent.  Belle-Isle  passa  les  trois  années  171 1, 
1712  et  1718  aux  armées  d'Espagne  et  d'Allemagne  et  jeta  sur 
la  carrière  diplomatique  un  premier  coup  d'oeil  en  servant  de 
secrétaire  au  maréchal  de  Villars  pendant  les  conférences  de 
Rastadt.  Trois  années  s'écoulèrent  encore  avant  la  mort  du 
vieux  Boi.  Puis  survint  la  Régence,  période  sans  gloire  oii 
Belle-Isle  ne  joua  pas  toujours  un  rôle  très  clair  et  très  digne, 
mais  il  avait  comme  excuse  et  sa  jeunesse,  une  jeunesse  impa- 
tiente, et  le  spectacle  tentateur  des  intrigues  qui  semblaient 
réussir  à  quiconque  était  sûr  de  soi-même  et  possédait  une 
volonté. 

Dans  ce  conflit  d'appétits,  dans  cette  véritable  révolution 
sociale  que  produit  l'agiotage  du  système  de  LaAV,  alors  que 
les  coteries  se  disputent  le  pouvoir,  Belle-Isle  se  conduit  sans 
la  moindre  prudence.  Jusqu'à  ce  jour,  il  n'a  pas  eu  le  temps 
de  commettre  des  faiblesses  et  de  vivre,  soit  à  la  Cour,  soit 
à  Paris.  La  paix  qui  marque  les  premières  années  du  règne  de 
Louis  X\   lui  laisse  des  loisirs  qu'il  ne  consacre  pas  à  son 

(1)  D'Echcrac,  La  Jeunesixe  de  Belle-Isle,  p.  r>(\  ot  51. 

(2)  Sourches,  Mémoires,  t.  XII,  p.  337. 

(3)  Saint-Simon,  Mémoires,  éd.  do  I3oi«1i«lo.  t.  XXI.  p.  3?i.  —  IIonrioKe- 
Iiaiiroisc  de  Durfort  do  Civiac  mourut  ù  Bordeaux  en  1723. 
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ménage.  Il  s'installe  au  foyer  de  Berthelot  de  Pléneuf,  ancien 
premier  commis  de  Chamillart  et  partage  avec  Le  Blanc, 
secrétaire  d'Etat  à  la  Guerre,  les  faveurs  de  Mme  de  Pléneuf. 
En  1718,  il  est  nommé  maréchal  de  camp,  l'année  suivante  il 
obtient  le  gouvernement  d'Huningue  et  doit  interrompre  ses 
intrigues  amoureuses  pour  rejoindre  l'armée  d'Espagne  et 
prendre  part  au  siège  des  places  des  Pyrénées.  Il  revient  à 
Paris  en  décembre  1720,  après  la  signatvire  du  traité  de  Lon- 
dres. 

C'est  le  moment  où  l'abbé  Dubois,  après  avoir  obtenu  en 
171 2  le  chapeau  de  cardinal,  essayait  d'affermir  un  crédit  que 
l'opinion  publique  lui  refusait.  Belle-Isle  offrit  son  concours, 
assura  celui  de  Le  Blanc,  entraîna  même  dans  cette  voie  le  car- 
dinal de  Rohan.  L'alliance  résolut  de  frapper  im  grand  coup  et 
le  complot  réussit  à  merveille.  Dubois  fut  déclaré  par  le  Régent 
premier  ministre  et  le  nom  de  Belle-Isle  commença  dès  lors  à 
se  répandre  :  a  II  y  a  un  jeune  homme,  qui  est  aussi  dans 
l'intime  secret  du  Régent  et  du  Cardinal  à  qui  on  ne  songeait 
guère  •  c'est  le  comte  de  Belle-Isle,  petit-fils  du  grand  Fouc- 
quet  ;  il  n'a  que  trente-cinq  ans,  apparemment  de  l'esprit  et 
travaille  comme  un  diable  »  ^t).  Alors,  suivant  l'exagération 
qui  n'a  cessé  de  gâter  l'ambition  de  sa  famille,  il  croit  le 
moment  venu  de  jeter  les  fondements  de  sa  fortune  :  il  obtient 
un  appartement  à  Versailles  avec  les  entrées  du  Roi,  commence 
la  construction  d'un  hôtel  somptueux  à  Paris,  acquiert  le 
domaine  de  Bizy,  près  de  Vernon  ;  enfin,  il  entreprend  les 
négociations  qui  viendront  aboutir  en  1728  à  l'échange  de  la 
seigneurie  de  Belle-Isle  contre  le  dojnaiiie  de  Gisors.  Mais  il 
avait  vu  les  choses  en  grand,  trop  en  grand.  La  jalousie 
l'épiait  et  une  haine  de  femme  allait  précipiter  sa  chute.  Mme 
de  Pléneuf  avait  une  fille,  mariée  au  marquis  de  Prie,  et  la  mar- 
quise de  Prie  nourri'^sait  à  l'égard  de  Mme  de  Pléneuf  le  res- 
sentiment qu'éprouvent  toujours  les  femmes  lorsque  leurri 
mères  ne  veulent  pas  vieillir  et  troublent  par  le  scandale  de 
leur  inconduite  la  vie  privée  de  leur  entourage.  Mme  de  Prie 
ne  fut  guère  plus  recommandable  mais  elle   devint  la   maî- 

(1)  Journal  de  Barbier,  août  1722,  t.  I,  p.  237. 
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tresse  du  duc  de  Bourbon  autant  par  désir  de  vengeance  que 
par  ambition  personnelle.  Le  ministère  du  duc  de  Bourbon 
succédant  au  cardinal  Dubois,  lui  donna  l'occasion  de  l'assou- 
vir (i). 

Le  6  mars  172/1,  à  3  heures  du  matin,  le  guet  à  cheval  se 
présentait  au  domicile  du  comte  de  Belle-Isle,  l'enlevait  et  le 
conduisait  à  la  Bastille,  et  bientôt  le  bruit  courait  qu'une 
grosse  affaire  de  détournements  venait  d'être  découverte.  La 
Jonchère,  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  des  guerres, 
était  convaincu  d'avoir  remplacé  de  douze  à  treize  millions  de 
numéraire  par  des  billets  de  banque  dépréciés.  Le  secrétaire 
d 'Etat  Le  Blanc  était  responsable  et  taxé  de  négligence  :  quant 
à  Belle-Tsle,  sa  culpabilité,  disait-on,  ne  faisait  aucun  doute  (2) 
et  on  la  lui  signifia  sans  plus  tarder  en  l'incarcérant  ainsi 
que  son  frère.  Le  10  avril,  la  Chambre  de  l'Arsenal  rendit  son 
jugement  :  la  Jonchère  dut  rembourser  près  de  i./ioo.ooo 
livres  et  Belle-Isle  600.000.  De  plus,  le  Comte  et  le  Chevalier 
étaient  mis  ((  hors  de  Cour  »  et  tenus  de  résider  loin  de  Paris. 
Ils  obtinrent  de  ne  pas  aller  à  Carcassonne,  la  ville  fixée  pour 
leur  exil,  mais  de  s'arrêter  à  Nevers. 


Ils  y  arrivèrent  à  peu  près  sans  argent,  reniés  par  leurs 
amis,  et  s'astreignirent  à  garder  l'incognito  dans  la  méchante 
auberge  où  ils  étaient  descendus.  Mais  comment  trouver  le 
moyen  de  se  soustraire  à  la  curiosité  publique  dans  une  petite 
ville  de  province  où  la  seule  distraction  était  le  passage  des 
voitures  de  poste  allant  de  Lyon  à  Paris  ?  Le  duc  de  Nevers 
apprit  la  chose  et  ne  voulut  pas  tolérer  que  deux  gentilshom- 
mes aussi  notoires  fussent  réduits  à  vivre  au  cabaret.  Il  leur 

d)  Voir  l'ouvrage  récent  de  .1.  Diirene,  I.e  Ministère  du  Duc  de  Bourbon, 
en.  I,  Paris,  1912. 

(2)  La  Jonchère  lui  a  mis  sur  son  compte  deux  millions  pris  en  argent  dans 
sa  caisse  en  place  de  billets  de  banque  qu'il  y  a  mis.  11  e.«t  bien  aisé  à  ce 
métier-l;i  d'être  riche.  On  devrait  pendre  tous  ces  fripoi)s-l;i,  tandis  que  de 
pauvres  officiers  languissaient  dans  des  auberges  avec  des  billels  de  banque... 
C'est  un  homme  (Bclle-lsle)  extrêmement  haut,  insatia!)le  |)our  l'argent,  car  on 
dit  qu'il  y  a  des  lettres  de  M.  Le  Blanc  a  la  .lonclièro  où  il  lui  dit  :  Donnez  encore 
une  telle  somme  à  notre  insatiable...  {Journal  de  liarbicr,  t.  I,  p.  28G  et  341.) 
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offrit  le  couvert  et  la  table  sans  se  douter  alors  que  sa  petite 
fille  entrerait  plus  tard  dans  leur  famille  et  que  l'un  de  ses 
hôtes  serait  à  ce  moment  maréchal,  duc  et  pair  de  France  (i). 

La  disgrâce  était  complète  mais  elle  n'atteignait  pas  l'infor- 
tune de  Nicolas  Foucquet.  Ce  n'était  plus  un  roi  qui  chassait 
le  comte  de  Relle-Isle  et,  ce  qu'un  ministre  avait  défait,  un 
autre  pouvait  le  refaire.  Il  suffisait  de  laisser  les  événements 
suivre  leur  cours.  Au  mois  de  juin  1726,  le  duc  de  Bourbon 
quittait  le  ministère  et  Mme  de  Prie  perdait  son  influence.  La 
duchesse  de  Lévis  se  mit  en  campagne  :  elle  n'eut  pas  de  peine 
à  convaincre  Fleury  qui  venait  de  prendre  les  rênes  du  Gou- 
vernement et  Belle-Isle  appelé  au  commandement  du  camp 
de  la  Moselle  du  10  juillet  au  9  août  1727,  acceptait  avec  un 
empressement  bien  compréhensible.  Le  contact  avec  la  vie 
militaire  était  repris  ;  en  septembre,  il  dirigea  les  évolutions 
préparées  au  camp  de  la  Meuse  et  aussitôt  après,  le  comman- 
dement intérimaire  des  trois  Evechés,  en  l'absence  du  maré- 
chal d'Alègre  lui  perniit  de  reprendre  une  place  honorable 
dans  la  hiérarchie  du  Royaume  et  surtout  de  déployer  une  acti- 
vité que  les  événements  de  la  Régence  avaient  détournée  de 
son  vrai  but. 

Dans  ce  gouvernement  de  Metz,  qui  lui  fut  conféré  à  titre 
définitif  six  ans  plus  tard,  Hclle-I«lo  s'exerça  au  rôle  d'admi- 
nistrateur dans  lequel  il  devait  bientôt  passer  maître.  Il 
s'occupa  tout  d'abord  de  relever  les  fortifications  de  Metz  et  de 
Tbion ville.  Un  an  lui  suffit  pour  remettre  ces  places  eaétat  (2). 
Il  était  si  bien  absorbé  par  son  travail  qu'il  refusa  le  poste 
d'ambns'^adour  ^^ielmo  que  Fleury  lui  fit  offrir(3),bienqueLe 
Blanc  lui  eut  assuré  qu'il  n'était  «  pas  moins  propre  aux 
affaires  de  négociations  qu'à  celles  de  guerre  »  (fi).  Le  métier 

(1)  L.  Pérey,  Le  Duc  de  h'ivernais,  p.  288. 

(2)  Bcrwick  et  Asfcld  à  Bcllc-Islc,  7  .juillet,  6  et  18  août  1728.  (Corr.  gén  , 
2678-33).  «  V.  E.  me  permettra  de  lui  rappeler  succinctement  la  conduite  que 
:  ai  tenue  depuis  mon  retour  d  exil.  Elle  sait  que  j  ai  rompu  toutes  espèces  de 
l-aisons  d'affaire.^;,  que  je  me  suis  éloicné  de  tout  commerce  avec  les  ministres 
el  cens  en  place,  avec  lesquels  je  n  en  ai  que  pour  ce  qui  concerne  le  service 
(lu  Roi.  J'ai  totalement  abdiqué  la  Cour  ;  pour  en  faire  une  profession  publique, 
je  me  suis  déterminé  à  habiter  les  frontières,  pour  me  donner  tout  entier  à  mon 
n-étier,  m'y  perfectionner  et  me  rendre  par  là  plus  utile  au  service  du  Roi  et 
(le  l'Flat.  »  .[BelIe-Isle  à  Fleury,  11  août  1730.  (Archives  administratives,"  dos- 
sier 211.)] 

(.3)  Chavigny  à  Belle-Isle,  2  mars  1728  (Ibid.,  2643-61). 
(4)  Le  Blanc  à  Belle-Isle,  14  juin  1727  {Ibid.,  2633-78). 
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militaire  paraît  l'avoir  complètement  repris  et  la  preuve  en  est 
<|u'il  cherche  à  gagner  au  plus  tôt  un  nouveau  grade.  En  1707, 
un  inspecteur  de  cavalerie,  M.  de  Boudeville-Malartie  avait 
déclaré  dans  §es  notes  que  le  jeune  mestre  de  camp  des  dra- 
gons de  Belle-lsle  était  «  né  avec  beaucoup  d'ambition  »  (i). 
En  1780,  le  maréchal  de  camp  remuait  ciel  et  terre  pour  se 
faire  nommer  lieutenant -général,  mais  Fleury  ne  se  laissait 
pas  encore  convaincre  :  «  Je  sens  plus  que  personne,  écrivait 
d'Angervilliers,  la  solidité  de  vos  raisons  et  le  juste  fondement 
de  votre  impatience.  Je  n'ai  rien  oublié,  je  vous  assure,  pour 
les  faire  sentir  à  M.  le  Cardinal,  mais  je  n  ai  pu  parvenir  à 
une  décision  »  (2).  Néanmoins,  un  an  plus  tard,  Belle-lsle 
obtenait  ce  qu'il  demandait  et  nul  ne  put  s'en  étonner  ou  s'en 
plaindre.  Le  nouveau  lieutenant-srénéral  avait  47  ans,  ses  états 
de  services  étaient  superbes  et  toute  son  activité  le  por- 
tait à  chercher  des  améliorations  dans  l'instruction  des  offi- 
ciers et  de  la  troupe.  Après  avoir  commandé  le  camp  de  la 
Moselle  en  septembre  1732.  il  avait  colla])oré  à  la  rédaction 
d'une  Instruction  cojicernant  le  service  en  campagne  en  11^3 
articles  qui  malheureusement  ne  devait  pas  être  appliquée 
avant  175/1  (3).  Cette  même  année  il  adresse  plusieurs  mémoi- 
res remarquables,  notamment  pour  signaler  la  crise  qui  sévis- 
sait alors  dans  la  cavalerie  (fi),  mais  son  écrit  le  plus  original 
et  le  plus  audacieux  pour  l'époque  est  l^ien  ce  mémoire  «  de 
ce  que  l'on  estime  devoir  être  fait  pour  rétablir  le  bon  ordre 
et  la  discipline  dans  les  troupes  de  Sa  Majesté  »  :  Belle-lsle 
demandait  un  endivisionnement  permanent  des  corps  de  la 
frontière  et  l'établissement  de  camps  d'instruction  pour  la 
cavalerie,  en  Franche-Comté  et  dans  la  Haute-Saône  (5). 

Désortnais,  le  caractère  de  Belle-lsle  est  mûr  ;  l'homme 
s'est  essayé  par  l'expérience,  fortifié  par  l'exercice  du  coni- 
mandement,  instruit  par  l'étude.  Sans  doute  on  retrouve  dans 

(1)  6  septembre  1707,  cnnii)  de  Ro-^toK  (A.  TI.  r...  carton  du  régiment  do 
Tu  lle-Islc). 

(2)  D'Angervilliers  ;'i  Belle-lple,  ^f,^rIy,  ?7  juin  1730  (.\.  .\.  G.,  dossier  211). 

(3)  Capitaine  Sautai.  Lc^  Prcliminairex  de  la  Guerre  de  Succession  d'Aiilri- 
che,  p.  141.  Cotte  instruction  a  paru  dans  la  Revue  d  Histoire  de  septembre  iP'i,".. 

(4)  20  mai  1732  (Manuscrits  des  Affaires  étrangères,  France,  1275-263). 

(5)  31  mai  1732  (Ibid.,  1275-326).  Voir  plus  loin,  les  Réformes  de  1758  et  les 
pièces  annexes. 
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toute  sa  correspondance  une  flamme  de  jeunesse  et  d'enthou- 
siasme qui  ne  s'éteindra  plus  ;  cependant  l'Age  commence  à 
tempérer  la  turbulence  de  son  ambition  et  le  goût  de  l'intrigue 
se  transforme  en  une  aptitude  singulière  aux  travaux  de  la 
diplomatie.  La  beauté  du  jeune  Mestre  de  camp  général  des 
dragons,  telle  qu'on  la  voit  revivre  sous  le  pinceau  de  Rigaud 
a  fait  place  à  la  physionomie  spirituelle  que  rendit  si  bien  le 
pastel  de  La  Tour.  Un  grand  charme  s'en  dégage  et  Belle-Isle 
lut  toujours  un  charmeur.  En  relisant  ses  lettres,  empreintes 
d'une  politesse  exquise  et  où  la  note  attendrie  ne  se  cache  pas, 
on  comprend  qu'il  ait  séduit  les  hommes,  les  femmes,  les  sol- 
dats et  jusqu'aux  villes.  En  1-33,  la  mort  du  maréchal  d'Alè- 
uire  le  mit  en  possession  du  gouvernement  des  trois  Evêchés  et 
dès  lors  il  ne  cessera,  non  seulement  de  fortifier,  mais  d'embel- 
lir cette  vaillante  cité  de  Metz  qui  lui  rend  en  affection  toute 
sa  sollicitude  (ij.  En  1729,  son  cœur  s'est  fixé.  Celui  qui 
négligeait  Henriette  de  Durfort,  l'amant  de  Mme  de  Pléneuf, 
l'ami  plus  discret  d'Adrienne  Lecouvreur  et  de  Mme  de  Bon- 
neval  (2)  a  dépassé  la  quarantaine.  Cependant,  il  trouve  sur  sa 
route  une  jeune  femme  de  vingt  ans,  Emmanuelle-Catherine  de 
Béthune,  veuve  depuis  trois  mois  de  ce  marquis  de  Médavy- 
Grancey  que  la  Cour  appelait  en  plaisantant  <(  Babille  »  (3). 
et  fdle  du  grand  Chambellan  du  Roi  de  Pologne.  C'était  unrv 
femme  frêle  et  si  délicate  de  corps  et  de  'sentiments  que  M.  de 
Bernstorff,  ministre  de  Danemark,  disait  d'elle  «  que  ce 
n'était  pas  un  corps  que  le  sien,  mais  une  gaze  qui  couvrait 
son  Ame  »  (^).  Jamais  on  ne  vit  un  ménage  aussi  étroitement 
uni,  malgré  des  âges  si  différents,  dans  une  société  qui  pra- 
tiquait rarement  les  vertus  familiales. 

La  présence  à  Metz  du  comte  de  Belle-Isle  amena  tout 
naturellement  la  (iour  à  le  désigner  pour  mener  à  bien  l'occu- 
pation de  la  Lorraine.  Après  la  mort  du  roi  Aucfuste  II  de 
Pologne,  la  diète,  sur  la  pression  exercée  par  le  marquis  de 


(1)  Voir  les  discours  do  réception  prononcés  par  le  cloreé  et  les  masistrats 
fie  Melz  (Archives  administratives  de  la  Guerre,  dossier  211). 

(2)  Capitaine  Sautai,  Deux  Admiratrices  de  Belle-Isle,  une  brochure  malheu- 
reusement épuisée. 

(3)  Journal  de  Luijnes,  t.  IV,  p.  106. 

(4)  Journal  de  Luynes,  t.  XI\  ,  p.  74. 
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Monti  en  faveur  de  Stanislas  Leczinski  avait  rendu  le  trône  au 
beau-père  de  Louis  XV.  L'Autriche  avait  pris  ouverte- 
ment parti  contre  la  France  en  soutenant  la  candidature 
d'Auguste  III  ;  le  Cardinal  Fleury  voulut  user  de  représailles. 
Les  ducs  de  Lorraine  étaient  les  plus  fermes  soutiens  du  Saint- 
Empire  et  leur  domaine,  enclavé  dans  le  royaume  de  France, 
après  la  conquête  de  l'Alsace  et  des  trois  Evêcliés,  formait  une 
proie  facile  et  tentante.  La  prise  de  Nancy  fut  moins  une  opé- 
ration de  guerre  qu'une  marche  triomphale.  Le  lo  octobre 
1733,  8.000  hommes  quittèrent  Metz  pour  arriver  le  surlende- 
main devant  la  capitale  de  la  Lorraine.  Belle- isle  avait  installé 
son  quartier-général  à  Frouard  et  comptait  bien  entrer  sans 
coup  férir.  Le  marquis  de  Gustine.  gouverneur  de  la  place  en 
ferma  les  portes  mais,  à  la  première  sommation,  la  garnison 
abaissa  les  ponts-levis  et  Belle- [sle  termina  cette  petite  aventure 
en  faisant  par  sa  modération  et  sa  bonne  grâce  la  conquête  de 
la  duchesse  régente  (i).  Pour  le  récompenser  du  tact  dont  il 
avait  fait  preuve  au  cours  de  cette  démonstration  militaire, 
Fleury  lui  donna  le  commandement  de  la  Lorraine  et  de  la 
frontière  de  Champagne. 

Mais  bientôt  la  guerre  de  Succession  de  Pologne  allait 
ouvrir  une  campagne  plus  difficile.  Le  maréchal  de  Berwick, 
marchant  en  trois  colonnes  contre  l'armée  autrichienae  u'u 
prince  Eugène,  confia  au  comte  de  Belle -Isle  le  commande- 
ment du  corps  de  la  Moselle,  composé  de  vingt-deux  i)ataillons 
et  de  trente  escadrons.  Quittant  sa  jeime  femme  avec  ses 
enfants,  le  comte  de  Gisors,  né  en  1732  et  un  deuxième  gar- 
çon qu'elle  venait  de  mettre  au  monde  (2),  le  Gouverneur  de 
Metz  s'empara  de  Trêves  le  8  avril,  du  château  de  Trarbach  le 
2  mai,  puis  se  distingua  si  bien  au  siège  de  Pliilipsbourg  que 
le  Roi  le  nomma  chevalier  de  ses  ordres.  Le  cordon  bleu  du 
Saint-Esprit  était  la  plus  haute  récompense  du  royaume  et  no 
s'accordait,  en  dehors  des  gentilshommes  de  grandes  familles 
qu'aux  généraux  vainqueurs  blanchis  sous  le  harnois.  L'année 
suivante,  il  consolida  ses  conquêtes  en  enlevant  Bingen  et  en 
permettant    au    duc    de    Coigny,  par    d'habiles    manœuvres, 

(1)  Chcvricr,  Vie  du  Maréchal  de  Belle-hle,  p.  25. 

(2)  Ce  dernier  enfant  mourut  âgé  de  cinq  ans,  le  20  juin  1739. 
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d'empêcher  le  comte  de  Seckendorf  de  reprendre  la  place  de 
Trêves. 

A  la  signature  de  la  paix,  le  comte  de  Belle-Isle  reprit  en 
main  son  gouvernement  des  trois  Evêchés  et,  tout  en  s  occu- 
pant d'augmenter  les  défenses  de  Metz  et  de  fortifier  Bitche, 
il  rédigea  lui-même  plusieurs  ordonnances  qui  furent  signées 
du  Roi.  La  plus  connue  prescrivait  aux  officiers  de  ne  porter 
que  l'uniforme  dans  leurs  garnisons.  En  1786,  il  céda  sa 
charge  de  niestre  de  camp  des  dragons  au  duc  de  Che^reuse, 
fils  du  duc  de  Luynes,  le  gros  Chevreuse  fi),  et  de  ce  jour 
s'étahlit  entre  les  deux  maisons  de  Luynes  et  de  Belle-Isle  une 
amitié  qui  ne  fut  traversée  par  aucun  nuage.  Désormais  le 
crédit  des  Belle-Isle  à  la  Cour  parut  solidement  affermi.  Les 
deux  frères  travaillaient  ensemble  et  mettaient  en  commun 
des  qualités  qui  les  rendaient  indispensables  l'un  à  l'autre.  Le 
Comte  était  enthousiaste,  «  homme  à  vastes  projets  qu'il  sui- 
vait avec  une  ardeur  extrême,  aspirant  à  tout,  capable  de  beau- 
coup de  choses  par  ses  talents,  mais  capable  aussi  de  s'égarer 
dans  ses  systèmes  et  de  se  laisser  éblouir  par  des  apparen- 
ces »  (2).  Le  Chevalier  avait  au  contraire  un  esprit  froid  et 
positif,  il  fuyait  le  monde.  D'Argenson  le  trouvait  «  sensé  et 
pesant  ».  mais,  sans  son  frère,  Belle-Isle  n'eut  été  «  qu'un 
fol  »  et  sans  le  Comte.  Charles- Armand  n'eut  été  «  qu'un 
homme  ordinaire  )>  (S).  De  jour  en  jour  on  voyait  s'accroître 
cette  fortune  "  conduite  et  soutenue  par  l'esprit,  le  travail,  la 
persévérance  infatigal)le,  l'art  et  la  capacité  de  deux  frères 
également  unis  et  amalgamés  ensemble,  qiii  peuvent  passer 
pour  des  prodiges  de  ce  siècle  (4)  ». 

(1)  «  M.  dp  Cliovrcusc,  que  l'on  fail  trottor  malgré  sa  grosso  bedaine,  en 
colonel  erénéral  de  dragons.  »  (Lellrex  du  Baron  de  Castelnau,  p.  C2.)  Par  lettres 
patentes  de  février  1737.  Bcllc-Isle  obtint  pour  lui  et  ses  descendants  l'autori- 
sation de  faire  fimrer  les  étendards  des  dragons  dans  les  armoiries  de  sa 
famille. 

(2)  .\bbé  Millot,  Mémoire.<  du  Due  de  \oailles  (1777),  t.  V,  p.  154. 

(3)  Mémoires  du  Marqui.'^  d'Arçjenson,  t.  III.  p.  270. 

(4)  Mémoirex  de  Saint-Simon,  éd.  de  Roislisle  t.  XVII,  p.  364.  —  \  oltaire  a 
tracé  dans  le  Siècle  de  Louis  X\  ce  portrait  des  deux  frères:  «  Le  Maréchal  de 
Belle-Isle,  sans  avoir  fait  de  grandes  choses,  avait  une  erande  réputation... 
Toujours  en  action,  toujours  plein  de  projets,  son  corps  pliait  sous  les  efforts 
(le  son  âme  ;  on  aimait  en  lui  la  politesse  d'un  courtisan  aimable  et  la  fran- 
chise aitparcnte  d  un  soldat.  Il  persuadait  sans  s'exprimer  avec  éloquence,  parce 
qu'il  paraissait  toujours  iJersuadc.  » 

«  Son  frère,  le  Chevalier  de  Belle-Isle.  avait  la  même  ambition,  les  mêmes 
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Dès  1735,  Belle-Isle,  sans  faire  partie  du  Conseil  d'Etat, 
avait  pris  une  grosse  part  d'influence  dans  l'entourage  des 
ministres  (i);  Fleurv  le  consultait  volontiers  pour  les  affaires 
extérieures  (2).  11  semblait  que  le  Cardinal  octogénaire  trou- 
vât dans  cet  homme  resté  si  jeune  toute  la  hardiesse  qui  lui 
manquait.  Et  cependant  s'il  lui  demandait  des  conseils,  il  ne 
les  suivait  pas  toujours  :  tiraillé  perpétuellement  entre  le  désir 
de  faire  figxire  de  giand  ministre  et  le  souci  de  maintenir  la 
paix,  fut-elle  précaire,  ce  vieillard  parvenu  trop  âgé  au  pouvoir 
ne  rachetait  les  désagréments  de  son  humeur  inquiète  que  par 
«  son  caractère  de  douceur,  sa  politesse  et  sun  affabilité  pour 
tous  ceux  qui  l'approchaient  »  (o).  Peut-être,  avec  plus  de 
décision,  eut-il  appelé  Belle-Isle  au  Conseil  d'Etat  et  lui  aurait- 
il  donné  le  portefeuille  de  la  Guerre,  mais  il  ne  sut  pas  s'y 
résoudre  et  il  le  laissa  dans  son  gouvernement  de  Metz,  pour 
le  plus  grand  bonheur  des  trois  Evechés.  Belle-Isle  apportait 
dans  son  administration  l'ardeur  au  travail  cfu'il  déployait 
jadis  aux  armées  et  veillait  au  bien-être  de  son  petit  peuple 
comme  à  celui  de  ses  soldats  •  <v  (rouverneur  de  Metz^  il  vou- 
drait que  tous  les  chemins  et  tout  le  commerce  de  l'Europe 
aboutissent  à  cette  ville,  de  façon  qu'elle  devînt  métropole  de 
l'univers  »  (!i).  Il  ne  se  contentait  pas  d'élever  des  forts  et  des 
redoutes  et  de  percer  des  boulevards  ;  de  son  hôtel  du  gouver- 
nement, situé  dans  la  citadelle  de  Metz,  il  prenait  toutes  les 
mesures  propres  k  favoriser  la  culture  et  à  prévenir  la  famine. 
En  17/io,  année  particulièrement  néfaste,  il  empêcha  les  expor- 
tations de  blé  ;  cet  arrêté,  vexatoire  en  apparence,  évita  de 
grands  désastres  :  alors  que  le  prix  de  la  livre  de  pain  atteignit 
cinq  sols  à  Paris,  à  Versailles  et  à  Fontainebleau,  il  ne  dépassa 
pas  dix-huit  deniers  dans  le  pays  messin  (5). 

vues,  mois  encore  plus  approfondies,  parce  qu'une  sanlé  plus  robuste  lui 
permettait  un  travail  plus  infatigable.  Son  air  plus  sombre  était  moins  enga- 
geant, mais  il  sui)juguait  lorsque  son  frère  insinuait.  Son  éloquence  res.st-iul)lait 
/.  son  courage  ;  on  y  sentait,  sous  un  air  froid  et  profondément  occupé,  quelque 
chose  de  violent;  il  était  capable  de  tout  imaginer,  de  tout  arranger  et  de  tout 
faire.  )i  (Œuvres  de  Voltaire,  t.  XV,  p.  1%.) 

(1)  Mémoires  du  Marquis  d  Argensoii,   t.  I,  p.   210.  —  Mémoires  du  Duc  de 
Soailles,  t.  V,  p.  181. 

(2)  Galerie  de  rAncienne   Cour,  t.  III,  p.  •.;i4. 

(3)  Mémoires  de  Belle-Isle  (1740).  —  Manuscrits  de  la  Bibliothèque  National;', 
11'  11254,   p.  34. 

(4)  Mémoires  du  Marquis  dWrgenson,  t.  IV,  p.  205. 

(5)  Journal  de  Luynes,  t.  III,  p.  255. 
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L'ouverture  de  la  succession  d'Autriche  donna  l'occasion 
à  Fleury  de  marquer  sa  faveur  à  son  protégé,  d'une  manière 
éclatante.  L'Empereur  Charles  V[  étant  mort,  ses  neveux  par 
alliance,  le  Roi  de  Pologne  et  le  Prince  Electeur  de  Bavière 
prétendirent  au  trône  de  \ienne,  malgré  la  renonciation  for- 
melle de  leurs  femmes  et  la  reconnaissance  officielle  de  la  Prag- 
matique Sanction  par  toutes  les  puissances  européennes.  La 
couronne  de  la  fille  de  l'Empereur  défunt,  Marie-Thérèse,  était 
en  jeu.  Le  moment  paraissait  favorable  aux  Rois  de  Prusse, 
d'Espagne  et  de  Sardaigne  pour  exercer  leurs  prétentions  et 
conclure  des  marchandages  qui  auraient  abouti  à  un  vérita- 
ble démenil)rement.  Fleury  comme  d'Jiabitude  se  réservait 
tergiversait,  se  montrait  «  esprit  indécis,  revenant  toujours 
sur  ses  décisions,  entraîné  malgré  lui  par  le  roi  de  Prusse  »  (i). 
Enfin,  sur  la  pression  de  l'opinion  publique,  il  décida  l'envoi 
d'une  ambassade  à  Francfort  pour  sonder  les  Cours  d'Allema- 
gne et  soutenir,  en  fin  de  compte,  la  candidature  de  l'Electeur 
de  Bavière.  Son  choix  se  porta  sur  Belle-lsle  qui  saurait  bien 
jouer  le  double  rôle  de  grand  seigneur  et  de  diplomate  à  la 
fois  souple  et  travailleur.  Mais  cette  désignation  marquait  un 
parti-pris  du  Gouvernement  français  que  Fleury  ne  partageait 
pas.  Belle-lsle  était  connu  dans  toute  l'Europe  pour  la  haine 
dont  la  Cour  de  Vienne  poursuivait  ce  personnage  remuant, 
spoliateur  de  la  maison  de  Lorraine  et  gouverneur  d'une  pro- 
▼ince  qui  menaçait  les  Pays-Bas.  Le  nouvel  ambassadeur  méri- 
tait bien  cotte  prévention.  Le  but  qu'il  s'était  tracé  dépasse 
une  question  de  couronne  ou  de  territoire  :  ce  qu'il  cherche 
avant  tout,  il  l'avoue  à  Montijo,  ministre  d'Espagne,  c'est 
<(   l'abaissement  de  la  maison  d'Autriche   »   (2). 

Nommé  le  16  décembre  17/io  à  ces  fonctions  si  hautes  et 
si  nouvelles  pour  lui  ^3),  Belle-lsle,  d'accord  avec  le  Cardinal 
résolut  d'éblouir  l'Europe  par  l'éclat  de  son  ambassade.  L'esti- 
mation des  frais  s'élevait  à  un  million  ;  le  Roi  devait  fournir 
les  tapisseries,  les  amis  du  Comte  prêteraient  leur  vaisselle 
d'argent.  Cinquante  laquais  dont  trente-six  pour  le  Comte  et  sa 

(1)  Mémoires  de  ndlc-Isle,  loc.  cit.,  p.  6  bis. 

(2)  Mémoires  de  13ellc-lsle,  loc.  cil.,  p.  95. 

(3)  Cf.  Journal  de  Luynes,  l.  III,  i).  288. 
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femme,  douze  pages  a\'ec  leur  gouverneur  et  leur  sousgouver- 
neur,  quatre  heiduques  (i),  quatre  coureurs,  quinze  secré- 
res,  cent  une  personnes  attachées  au  service  des  cuisines  for- 
maient la  maison  du  Comte,  de  la  Comtesse  et  du  Chevalier  de 
Belle-Isle.  On  emportait  des  présents  pour  la  valeur  de  ibo.ooo 
livres.  Pendant  la  première  année,  l'amhassade  en  coûta 
1.700.000.  Mais  tout  ce  faste  était  nécessaire,  car  l'assemblée 
des  plénipotentiaiies  réunie  sur  le  Mein  rappelait  beaucoup  le 
Camp  du  drap  d'or  et  le  luxe  déployé  par  Belle-Isle  était  cha- 
que jour  dépassé  par  la  prodigalité  du  ministre  d'Espagne.  Le 
comte  de  Montijo,  président  du  Conseil  de«  Tades,  riche  de  f\ 
à  000.000  livres  de  rente,  chiffre  fabuleux  pour  l'époque, 
dépensait  60.000  livres  par  mois  et  ses  frais  d'établissement 
avaient  absorbé  près  d'un  million  (2).  Les  représentants  des 
grandes  puissances  n'étaient  pas  d'accord  sur  la  forme  de  leur 
intervention,  mais  ils  commençaient  à  soulever  des  questions 
de  préséance  et  jouaient  à  qui  serait  le  plus  magnifique.  Pour 
consolider  la  situation  de  son  ambassadeur,  Louis  XV  lui 
donna  le  bâton  de  Maréchal  (?^). 

Après  avoir  fait  à  Francfort  une  entrée  sensationnelle,  Belle- 
Isle  se  mit  en  route  pour  sonder  les  Cours  d'Allemagne  et 
parler  en  faveur  de  l'Electeur  de  Bavière.  Les  petits  souverains 
ne  furent  pas  difficiles  à  convaincre.  Le  prestige  de  la  France, 
l'éclat  de  son  ambassade,  et,  il  faut  bien  le  dire,  une  distri- 
bution adroite  et  abondante  de  subsides  forcèrent  la  plupart 
des  hésitations.  L'Electeur  de  Cologne  promit  sa  voix.  Les  Elec- 
teurs de  Trêves  et  de  Mayence  furent  plu?  longs  à  se  décider  ; 
encore  laissaient-ils  entendre  qu'ils  suivraient  la  majorité  dans 
son  vote.  Le  marquis  de  Yalorv  ('\).  ministre  de  France  à  Ber- 
Jin  se  chargea  de  préparer  Frédéric  II  et  Belle-Isle  se  mit  en 

(1)  Les  heiduques  étaient  des  gardes  du  corps  attachés  ou  service  des 
princes  et  des  grands  seigneurs.  D'orie-ine  honirroi^f  pour  la  plupart,  ils  étaieni 
armés  d'un  sabre  et  d'une  petite  hache.  Avec  la  livrée  de  la  maison,  ils  portaient 
un  bonnet  garni  de  plumes.  (Dicliunnaire  militaire  de  Gisseï/,  t.  II,  p.  410.) 
(Z)  Jonrnal  de  Luynes,  t.  III,  p.  308,  318.  368,  435,  478  ;  "t.  IV,  p.  473  ;  t.  XI'V', 
r-  149;  t.  XV,  p.  351. 

(3)  Le  11  février  174L  Bellc-Islc  avait  alors  57  ans.  Les  autres  maréchaux 
de  celte  promotion  étaient  Brancas,  Chaulnes,  Nangis,  Isenghien,  Duras  et  .Mail- 
lebois. 

(4)  Bernis  a  représenté  le  marquis  de  Valory  comme  un  diplomalc  pusilla- 
nime et  grand  admirateur  de  Frédéric  III.  Né  en  1692,  colonel  d'infanterie 
en  1725,  \  alory  resta  Ministre  à  Ber'in  de  1739  à  1750  ;  il  y  fut  nommé  succcssi- 
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route  pour  se  hâter  de  profiter  des  excellentes  dispositions  que 
semblait  montrer  le  roi  de  Prusse  (i).  A  Dresde,  on  rencontra 
le  comte  de  Khevenhùller,  ministre  de  Marie-Thérèse,  qui  pria 
Belle-Isle  de  se  rendre  à  la  Cour  de  Vienne  où  il  serait  reçu 
<(  avec  tout  l'empressement  qu'il  pourrait  désirer  ».  L'invi- 
tation fut  déclinée  poliment.  Belle-Tsle  prétexta  l'éloignement 
de  Vienne  et  sa  hâte  de  regagner  Francfort  au  plus  tôt.  En  réa- 
lité, sa  hâte  le  portait  dans  une  direction  opposée,  en  Silésie  oij 
le  roi  de  Prusse  campait  au  milieu  de  ses  troupes. 

Le  2  2  mai,  il  arrivait  à  Breslau.  Frédéric  II  le  fit  attendre 
pendant  quatie  jours  dans  la  ville  en  simulant  une  indisposi- 
tion; enfin,  le  26,  il  lui  envoyait  une  escorte  magnifique  de  fleux 
cents  cuirassiers  <(  qui  se  doublent  toutes  les  lieues  ».  La  pre- 
mière entrevue  ne  donna  pas  de  résultat.  Le  Roi  de  Prusse 
paraissait  peu  pressé  d'entamer  les  négociations  ;  il  cherchait 
surtout  à  montrer  sa  puissance  militaire,  et  le  spectacle  de 
l'armée  prussienne,  merveilleusement  exercée,  entraînée  par 
une  discipline  de  fer  était  aussi  déconcertant  que  l'aspect  si 
nouveau  d'un  roi-soldat  vivant  sans  courtisans,  au  milieu  de 
ses  officiers  et  n'offrant  à  l'ordinaire  qu'un  dîner  «  composé 
d'un  grand  plat  de  rôti  en  pile  et  un  autre  grand  plat  de  légu- 
mes »  (2).  Sur  les  instances  pressantes  de  Belle-Isle,  Frédéric  II 
finit  par  déclarer  qu'il  signerait  un  traité  lorsque  la  France 
aurait  prouvé  par  ses  armements  qu'elle  serait  en  état  de  sou- 
tenir la  guerre.  C'était  un  demi-échec,  d'autant  plus  sensilDle 
que  les  pourparlers  de  Belle-Isle  avec  le  comte  de  Briihl  et  la 
Cour  de  Saxe  n'avaient  abouti  qu'à  un  échange  de  cadeaux 
sans  empêcher  un  traité  d'alliance  en  bonne  et  due  forme  entre 
l'Electeur  de  Dresde,  roi  de  Pologne,  et  la  Cour  d'Autriche  (3). 

Somme  toute,  la  grande  ambassade  qui  marque  l'apogée^ 
de  la  fortune  de  Belle-Isle  s'était  révélée  comme  une  entreprise 
à  peu  près  inutile  et  surtout  conteuse,  malgré  tout  le  talent  et 

v(  iiipiit  maréchnl  de  camp  ol  lionlorianl-Ercnérnl.  Dès  les  premières  opérations  de 
Il  Gtierro  de  Sept  Ans  (ll'iCt).  il  reprit  les  mêmes  fonctions  à  la  Cour  de  Fré 
déric  II  (Mémoires  de  liernis,  t.  I,  p.  291). 

(1)  Capitaine  Sautai,  Les  Préliminaires  de  la  Guerre  de  Succession  d'Autri- 
che, p.  215,  saq. 

(2)  Journal  de  Luynes,  t.  III,  p.  435. 

(3)  Mémoires  de  Belle-Isle  (17i0\  lue.  cit.,  p.  124  sqq.  —  Capitaine  Sautai, 
op.  cit.,  p.  229. 
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le  travail  acharné  du  Maréchal,  les  résultats  ne  répondaient  pas 
au  bénéfice  escompté.  Le  Roi  de  Prusse  ne  se  laissait  pas  cir- 
convenir par  des  promesses  ;  il  était  l'homme  des  réalités  bru- 
tales et  se  savait  assez  fort  pour  agir  au  mieux  de  ses  intérêts 
ou  pour  faire  payer  très  cher  le  concours  de  son  armée  incom- 
parable. Les  petits  Etats  de  l'Allemagne  étaient  à  la  merci  du 
plus  offrant  et  touchaient  parfois  l'argent  des  deux  parties. 
Mais  il  est  indéniable  que  l'ambassade  avait  su  montrer  que  la 
France  était  riche  et  parlait  haut  en  Europe,  et  ce  vovage  avait 
été  pour  les  deux  frères  de  Relle-ïsle  une  véritable  révélation. 
G  'est  à  dater  de  ce  jour  que  le  Maréchal  ne  put  cacher  son  admi- 
ration pour  les  institutions  militaires  de  la  Prusse.  Il  cherchera 
sinon  à  les  instaurer  en  France,  du  moins  à  faire  passer  un  peu 
de  leur  esprit  dans  l'armée  royale  et  c'est  à  ce  point  de  vue 
seulement,  qu'il  mérita  de  passer  dans  l'opinion  publique  pour 
être  «  Prussien  )>.  A  ses  yeux,  l'abaissement  de  la  maison 
d'Autriche  ne  pouvait  plus  être  réalisé  sans  l'intervention  de 
la  Prusse,  mais  Frédéric  II  ne  signa  de  traité  que  le  k  juin, 
après  avoir  constaté  qu'une  alliance  avec  l'Angleterre  était 
irréalisable. 

Marie-Thérèse  avait  été  proclamée  reine  de  Hongrie,  le 
25  juin  17/41  ;  le  congrès  de  Francfort  y  répondit  en  donnant 
la  couronne  impériale  à  l'Electeur  de  Bavière,  qui  prit  le  nom 
de  Charles  VII,  mais  on  était  déjà  en  pleines  hostilités. 

L'armée  française  avait  envahi  l'Autriche  et  Belle-Isle  en 
avait  le  commandement.  Il  marcha  sur  la  Bohême,  s'empara 
de  Prague  et  fit  acclamer  Charles  YII.  Bientôt  la  maladie 
l'écarta  du  théâtre  des  opérations  ;  c'est  alors  qu'après  avoir 
représenté  la  France  au  couronnement  de  l'Empereur,  il  revint 
à  la  Cour  pour  voir  sa  terre  de  Gisors  érigée  en  duché  héré- 
ditaire il).  Le  Roi  d'Espagne  lui  conféra  la  Toison  d'or.  II 
lui  manquait  une  belle  action  d'éclat  pour  que  sa  réputation 
militaire  fut  consacrée,  mais  son  retour  à  l 'armée  de  Boliome  lui 
donna  l'occasion  de  l'accomplir.  Son  successeur  intérimaire, 
le  maréchal   de  Broglie  s 'étant  porté  vers  F'rauenberg  pour 

(1)  15  mars  1742.  —  «  M.  lo  Cardinnl  dit  à  M.  de  I?ellc-Islo  que  le  Roi  voulait 
lui  en  apprendre  lui-même  la  nouvelle  et  le  mena  chez  le  Roi.  »  (Journal  de 
l.mjnefi,  t.  I\  ,  p.  109.) 
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faire  lever  le  siège  de  cette  place  par  les  Autrichiens,  Belle- 
Isle  rejoignit  et  cull)uta  les  ennemis  à  la  bataille  de  Sahai  ; 
cependant  les  négociations  secrètes  de  Frédéric  11  avec  la  Reine 
de  Hongrie  laissaient  l'armée  française,  aventurée  en  Bohême, 
dans  une  position  fort  critique.  Par  surcroît  de  malheur,  la 
mésintelligence  la  plus  complète  séparait  les  deux  généraux. 
Le  maréchal  de  Broglie  était  plus  ancien  que  Belle-Isle,  lequel 
cependant  a^ait  le  commandement  suprême  et,  dans  cette  si- 
tuation toujours  fausse,  les  heurts  étaient  journaliers.  La  crise 
devint  aiguë  :  Belle-Isle  adressa  par  écrit  de  vifs  reproches  au 
maréchal  de  Broglie  à  propos  de  la  composition  d'un  déta- 
chement ;  le  maréchal  de  Broglie  répondit  plus  brièvement 
par  un  billet  très  sec  où  l'amertume  s'alliait  à  l'ironie  (i). 
Ces  incidents  eurent  à  Versailles  une  vive  répercussion.  Les 
partisans  de  la  maison  de  Bro2"lie  travaillèrent  dès  lors  à  ruiner 
le  crédit  de  Belle-Isle  à  la  Cour  et  ralMèrent  à  leur  cause  tous 
les  personnages  envieux  d'une  fortune  aussi  rapide.  Pendant 
que  le  cabale  se  préparait,  l'armée  française  enfermée  dans 
Prague,  ayant  perdu  l'espoir  d'une  diversion  prussienne,  était 
menacée  d'uYie  capitulation  qui  terminerait  la  campagne  d'une 
manière  désastreuse.  Dans  l'opinion  publique  du  moment, 
Belle-Isle  était  considéré  comme  l'auteur  de  la  guerre 
et  la  guerre  all.iit  mal  tourner.  Le  Maréchal,  dans  une 
conférence  qu'il  tint  avec  le  comte  de  Konigsek  au  château 
de  Komorzan,  offrit  de  rendre  Prague  à  condition  que  l'armée 
française  en  partît  sans  être  inquiétée.  La  (^our  de  Vienne 
refusa.  La  détresse  de  la  garnison  et  des  habitants  devint 
6{)ouvantable  ;  on  proposa  de  restituer  non  seulement  Prague, 
mais  toute  la  Boliêmo.  Le  comte  de  Konigsek  maintint  ses 
prétentions  :  l'armée  française  devait  être  prisonnière.  C'est 
alors  que  Belle-Isle  entreprit  dans  la  nuit  du  t6  au  17  décem- 
bre la  fameuse  retraite  de  Prague  et  réussit,  malgré  le  froid 
excessif  et  les  attaques  autrichiennes,  à  conduire  en  dix  jours 
1 4.000  hommes  dans  la  place  d'Egra  (2). 

(1)  Manuscrits  de  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  3720,  p.  141  el  146.  \"oir  aux 
annexes. 

(2)  Voir  tous  les  détails  de  la  retraite  dans  le  Journal  de  Luynes,  t.  IX, 
I»  402,  408,  et  dans» les  Lettres  écrites  de  l'Armée  en  octobre  1742,  ibid.,  t.  IV, 
p  357,  sqq.,  et  382.  —  Cf.  Chcvrier  Vie  du  Maréchal  de  litlle-lsle,  p.  132,  172,  et 
Pinard,  Chronologie  militaire,  loc.  cil. 
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De  retour  à  Versailles,  le  Maréchal  reçut  les  félicitations  du 
Roi,  mais  il  était  trop  évident  que  le  parti  des  Broglie  avait 
obtenu  l'avantage.  Aime  de  Mailly,.  la  protectrice  de  Belle- 
Isle,  était  disgraciée.  Dès  le  mois  de  septembre  in^i.  Louis  XY, 
tout  en  faisant,  du  bout  des  lèvres,  l'éloge  du  Maréchal,  avait 
laissé  apparaître  des  traces  de  mécontentement  :  aussi  les 
courtisans  ne  se  gènaient-ils  pas  pour  dire  que  la  retraite  de 
Pï'ague  était  «  une  entreprise  mal  concertée  et  une  fuite  indi- 
gne ))  (i),  et  les  épigrammes  émaillaient  les  gazettes  colpor- 
tées sous  le  manteau  (2).  Les  feuilles  impartiales  constataient 
que  la  tache  si  lourde  entreprise  par  le  Maréchal  n'avait  pas 
donné  tous  les  résultats  qu'il  en  attendait  :  ((  Le  Maréchal 
de  Belle-Isle  a  voulu  être  ambassadeur  plénipotentiaire  du 
Roi.  le  négociateur  dans  toutes  les  cours  d'Allemagne,  et  le 
général  de  l'armée  de  S.  M.  Il  a  voulu,  lui  seul,  remplir  les 
emplois  qui  auraient  pu  occuper  cinq  ou  six  personnes  à  la 
fois.  11  est  tombé  malade  et  n'a  fait  que  le  quart  de  ce  qu'il  y 
avait  à  faire...  »  (3).  Le  crédit  de  Belle-lsle  paraissait 
«  anéanti  ».  On  ne  le  consultait  même  pas  sur  les  mouve- 
ments de  troupes  dans  le  pays  messin  et  Louis  XV  ne  lui  par- 
lait des  opérations  de  l'armée  de  Bavière,  commandée  cette 
fois  par  le  maréchal  de  Broglie,  que  dans  le  courant  de  la  con- 
versation et  «  historiquement  »  (/i).  Pour  la  Cour  et  la  Ville, 
la  campagne  de  Bohême  avait  été  malheureuse  et  l'ambition 
d'un  homme  avait  sacrifié  les  intérêts  de  la  France  (5).  On 
oubliait  seulement  que  la  trahison  de  Frédéric  II  était  la 
seule  cause  de  nos  prétendus  revers. 


(1)  Journal  de  Luyncs,  t.  I\".  p.  235.  Al\.  ■435. 

(2)  Tielle-hle,  (arneux  empirique, 
Grand  nocalenr  en  politique, 
Homme  de  guerre  sans  pratique. 
Dans  ses  proieis,  vrai  frénétique 
Chargé  de  la  haine  publique. 
Porte  à  Gisors  sa  sciatique. 

(Journal  de  Barbier,  t.  IIF.  p.  435.) 

(3)  Gazette  de  Berne.  18  juin  1742. 

(4)  Journal  de  Luijnes,  l.  IV,  p.  471.  et  t.  V.  p.  19  et  37. 

(5)  Journal  de  Barbier,  t.  III,  p.  359. 
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De  cette  nouvelle  chute,  il  allait  être  difficile  de  se  relever. 
En  sortant  de  la  Bastille  en  1724,  Belle-Isle  était  jeune  et  la 
situation  intérieure  était  assez  troublée  pour  qu'il  pût  songer 
à  se  pousser  utilement  dans  le  monde.  En  17/43,  il  avait  69 
ans  ;  sans  doute,  il  restait  un  des  grands  dignitaires  du 
rovaume  avec  ses  titres  de  duc  et  de  Maréchal,  mais  il  perdait 
l'espérance  de  commander  en  chef  les  armées  qui  devaienf 
jeter  un  magni{i([ae  rayon  de  gloire  sur  l'apogée  du  règne  do 
Louis  XV.  En  174/i,  sa  sciatique  l'empêchait  de  monter  5 
cheval.  Le  20  juillet,  on  lui  donna  bien  le  commandement 
d'une  armée  auxiliaire  qui  devait  opérer  sur  le  Danube  (i), 
mais  le  départ  de  Louis  XY  à  l'armée  d'Alsace  le  retint  dans 
son  gouvernement  de  Metz.  Pendant  toute  la  maladie  du  Roi, 
Belle-Isle  ne  quitta  pas  le  souverain.  Il  lui  avait  cédé  ses 
appartements  et  travaillait  dans  un  cabinet  situé  directement 
au-dessous  de  la  chambre  où  Louis  XV  fut  si  près  de  mourir. 
Lorsque  la  guérison  fut  officiellement  reconnue,  le  Maréchal 
était  rentré  en  grâce  ;  il  s'était  acquis  des  titres  à  la  reconnais- 
sance royale,  non  seulement  en  veillant  sur  la  personne  de 
Louis  XV.  mais  surtout  en  sauvant  Mme  de  Châteauroux  et 
sa  sœur  Mme  de  Lauraguais  de  la  colère  du  peuple  (2). 

Malheureusement,  Belle-Isle  ne  devait  pas  profiter  de  ce 
revirement  inattendu.  Cliargé  l'année  suivante  de  reprendre 
auprès  des  Cours  d'Allemagne  la  mission  diplomatique  de 
17 'il  pour  essayer  de  faire  revivre  l'union  de  Francfort,  il  se 
rendait  de  Munich  à  Berlin  avec  son  frère  lorsqu 'après  avoir 
dépassé  TIanau,  sa  mauvaise  étoile  lui  fit  choisir  la  route  du 
Hartz.  Au  relai  d'Elbingerode,  qui  se  trouvait  appartenir  à 
l 'Electoral  de  Hanovre,  le  cortège  trouva  le  20  décembre,  non 
pas  des  chevaux  garnis,  mais  une  troupe  de  soldats  et  de 
paysans  qui,  sur  l'ordre  du  bailli,  se  mirent  en  devoir  d'arrê- 
ter les  deux  personnages  et  leur  suite.  La  capture  était  bonne 
pour  le  Roi  d'Angleterre  et  l'excès  de  zèle  du  fonctionnaire 
hanovrien  v^  fut  pas  désavoué  par  la  Cour  de  Londres.  Trans- 


(1)  Archives  adniinistralives  de  la  Guerre,  dossier  211. 

(2)  Maniiscrils  du   Ministère  des  Affaires  élranffères,  Allemagne,  supplémcnl 
n"  10.  —  Correspondance  de  I5elle-Isle  el  de  Séchelles.  —  Journal  de  Lutjne.<^ 
l   V,  p.  43  et  99. 
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férés  à  Osterode,  puis  à  Gûttenbeig,  les  prisonniers  furent 
embarqués  à  Neuhaus  à  destination  de  l'Angleterre.  Le  châ- 
teau de  Windsor  leur  fut  assigné  comme  résidence  et  bientôt 
la  surveillance  sévère  du  début  se  relâcha  suffisamment  pour 
que  le  Maréchal  pût  tenir  une  véritable  Cour  et  fréquenter 
assidûment  la  société  anglaise  (i).  Il  s'y  fit  de  nombreux 
amis,  notamment  le  futur  amiral  Bing  qui  l'entoura  de  pré- 
venances au  cours  de  la  traversée  et  le  duc  de  Ne\vcastle, 
premier  ministre.  Après  plusieurs  mois  de  négociations,  le 
Gouvernement  britannique  remit  en  liberté,  sans  rançon,  le 
Maréchal  et  son  frère.  Ils  arrivèrent  à  Calais  le  ao  août  1745, 
mais,  après  avoir  été  reçu  par  le  Roi,  voyant  qu'il  n'était  plus 
question  de  lui  confier  de  missions  nouvelles  «  ni  dans  le 
militaire  ni  dans  la  politique,  quoiqu'il  ait  des  talents  supé- 
rieurs et  dans  l'un  et  dans  l'autre  »,  Belle-lsle  se  retira  dans 
ses  terres  de  Bizy  (2).  Ses  deux  grands  revers  de  fortune 
s'étaient  achevés  par  deux  captivités,  mais  il  était  écrit  que 
l'existence  de  cet  homme  valétudinaire  et  pourtant  infatigable 
devait  renaître  chaque  fois  avec  une  vigueur  plus  grande  et 
des  espoirs  nouveaux. 

La  place  à  laquelle  Belle-lsle  pouvait  prétendre  avait  été 
donnée  à  un  autre,  et  si  la  personnalité  de  Belle-lsle  a  souf- 
fert du  recul  de  l'histoire,  on  doit  en  attribuer  la  cause  aux 
succès  de  la  campagne  de  Flandres  et  à  la  célébrité  du  maré- 
chal de  Saxe  (3).  Il  fallut  des  circonstances  extraordinaires  et 
une  situation  presque  désespérée  en  Italie  pour  que  Louis  XV 
songeât  à  rappeler  Belle-lsle  de  sa  retraite  et  lui  confiât  un 
nouveau  commandement  d'armée.  Le  maréchal  de  Maille- 
bois  et  le  marquis  de  la  Mina  venaient  de  perdre  les  Ijatail- 
les  de  Plaisance  et  du  Tidon.  Les  Espas'nols  et  les  Français, 

(1)  Journal  de  la  captivité  do  Belle-lsle  (Ministère  de  la  Guerre,  Archives 
historiques,  3120-220j).  —  Duc  de  Broglic,  Etudes  diplomatiques  {Bévue  dea 
Deux-Mondes,  année  1887.  t.  81.  p.  49). 

(2)  .Tournai  de  la  captivité  de  Belle-lsle.  lor.  cit.  :  Journal  de  Lut/nes,  t.  VT, 
p   2.J7  et  299,  t.  VII,  p.  32,  Al,  4i.  377,  2G5.  t.  XII    p.  470. 

(3)  Maurice  de  .Saxe  fut  nommé  maréchal  de  France  le  2G  mars  1741  et  pi'il  le 
commandement  de  IWrmée  de  Flandre  au  mois  d'avril  de  la  même  année  rPéran. 
Hisloire  abrcgée  de  Maurice  de  Saxe,  p.  101).  II  fut  tout  d'abord  en  lelalions 
cordiales  avec  Belle-lsle  en  1741  fCf.  Capitaine  Sautai,  Les  Préliminaires  de  la 
Guerre  de  Succession  d Autriche,  p.  236  et  375),  mais  leurs  rapports  ne  tardèrent 
pas  à  devenir  assez  tendus  (Journal  de  Luynes,  t.  VI,  p.  123,  et  t.  IX,  p.  204). 
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conduits  par  des  généraux  incapables  et  en  perpétuel  désac- 
cord, avaient  évacué  l'Italie.  Déjà  les  Autrichiens  avaient 
franchi  le  Var  lorsque  la  Cour  décida  le  rappel  de  Maillebois 
La  tâche  était  ingrate.  Il  fallait  se  battre  sur  un  théâtre  d'opé- 
rations secondaire  avec  une  armée  démoralisée  par  la  défaite 
et  par  l'indiscipline.  Aux  premières  objections  de  Belle-Isle, 
(i'Argenson,  ministre  de  la  Guerre  rappela  que  l'ordre  du  Roi 
devait  être  considéré  au  besoin  ((  comme  une  lettre  de  ca- 
chet n.  Quelques  paroles  flatteuses  de  Louis  W  ache\èrent 
de  convaincre  le  Maréchal  qui,  suivant  son  habitude,  «  s'em- 
porta contre  les  difficultés  à  vaincre  »  et  réussit  (i). 

11  était  grand  temps  qu'une  main  énergique  reprît  la  direc- 
tion bien  compromise  des  opérations  en  Provence.  Déjà  les 
Espagnols  rebroussaient  chemin  et  rentraient  dans  leurs  pays. 
Leur  chef  nominal,  l'infant  don  Philippe,  âgé  de  28  ans, passait 
son  temps  à  jouer  «  aux  barres,  à  la  cligne-musette  et  aux  qua- 
tre coins  ».  Quant  au  chef  réel,  le  marquis  de  la  Mina,  c'était 
un  personnage  ombrageux  et  fier  que  Maillebois  avait  froissé 
maladroitement.  Ses  rapports  avec  Belle-Tsle  furent  quelque- 
fois assez  tendus  ;  en  présence  de  son  irrésolution  et  de  son 
inaction,  le  Maréchal  dut  «  parler  vivement  »  (3),  mais,  grâce  à 
des  prodiges  de  tact,  du  côté  français,  les  deux  chefs  restèrent 
((  dans  les  termes  de  la  plus  grande  politesse  »  (î]).  Il  ne  fal- 
lait pas  s'épuiser  en  querelles  intestines  :  le  premier  travail 
était  de  réorganiser  l'armée,  de  préparer  les  approvisionne- 
ments et  de  clioisir  une  base  d'opérations.  Le  Maréchal  donna 
pendant  cette  campagne  la  mesure  do  ses  talents  ;  on  ne  sait 
pas  s'il  pù\  été  à  la  hauteur  du  maréchal  de  Saxe  pour  la  con- 
duite d'une  grande  guerre,  mais  il  se  montra,  dans  la  guerre 
de  montagne,  un  digne  successeur  de  Berwick  et  du  prince  de 
Conti.  Lorsqu'il  faut  briser  des  résistances  qui  s'appuient  à 


I 


(1)  Journal  de  lAiijnex,  (.  \II,  p.  9,  et  l.  XT,  p.  118. 

(2)  DoUo-IpIo  à  \'niin'«nl.  Nice,  13  novcmhro  1747  (Manuscrits  des  Affaires 
(Iranirèrcs,  vol.  13C1.  p.  183). 

(3)  Piiysioiilx  ;i  Hollo-Islo.  Toncrrs.  23  jiiiiiol  1747  (Wid.  p.  29).  «  Jamais  il  n'y 
(Mit  oniro  lui  n{ello-I?lo)  ol  le  irénérnl  ospaçnol  do  rivalité  ni  de  préséance  ; 
Ii.iit  était  concorlé  sans  le  paraître  ;  ils  avaient  arrangé  que  celui  des  deux  qui 
arrivorail  le  pieinicr  à  la  Comédie,  où  il  n'y  avait  qu'un  balcon  pour  eux,  pren- 
drait la  ])r('mière  i)lacf'  ;  ri.  par  l'attention  qu'ils  cui-cnl  pendant  plusieurs  mois 
de  n'arriver  que  l'un  ajirès  l'autre,  celte  p-éséancc  fui  toujours  alternative.  » 
((;hevrier,  \'ie  du  Maréchal  de  lielle-Isle,  p.  193.) 
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des  obstacles  souvent  inaccessibles,  il  est  moins  nécessaire  de 
posséder  la  décision  rapide  que  le  sang-froid  ;  le  général  doit 
procéder  à  une  préparation  minutieuse,  rassembler  tout 
d'abord  les  moyens  matériels,  savoir  attendre  et  recourir  à 
des  manœuvres  où  la  moindre  faute  de  logique  se  paye  par- 
des  pertes  sanglantes  et  par  un  écliec  retentissant.  A  la  force,  il 
faut,  pour  vaincre,  opposer  à  la  fois  la  force  et  la  ruse  (i),  et  le 
caractère  de  Belle-Isle,  mélange  de  souplesse  et  d'énergie, 
était  admirablement  ])réparé  à  cette  tactique  spéciale. 

Après  avoir  concentré  dans  le  camp  du  Puget  ses  approvi- 
sionnements et  ses  moyens  de  transport,  le  Maréchal  entre- 
prit sa  marche  vers  Mce.  Le  -îi  janvier  17A7,  il  enlevait  la 
petite  place  de  Castellane  et,  le  3  février,  culbutait  les  Autri- 
chiens au  passage  du  Var.  Le  premier  résultat  acquis,  Belle- 
Isle  revint  à  \ersailles  pour  prendre  les  ordres  de  la  Cour  et, 
suivi  cette  fois  par  son  fils,  le  Comte  de  Gisors,  qui  fît  pendant 
cette  campagne  son  apprentissage  de  la  guerre,  il  reprit  les 
opérations  en  faisant  enlever  par  son  frère  et  par  Chevert  les 
îles  de  Lérins.  Maîtresse  de  \ice  le  '^  juin,  l'armée  française 
dut  faire  le  siège  de  Villefranche  et  du  fort  de  Montalban. 
Leur  reddition  lui  permit  de  s'emparer  facilement  de  Vinti- 
mille  et  de  s'étendre  jusqu'aux  abords  de  Gênes. 

Cette  grande  ville  était  alors  assiégée  par  un  corps  austro- 
sarde.  Pour  obliger  le  Roi  de  Sardaigne  à  retirer  ses  troupes, 
le  Maréchal  résolut  de  faire  opérer  uno  diversion  par  le  Dau- 
phiné  et  le  Piémont.  Tandis  qu'il  passerait  le  col  de  Tende,  le 
Chexalier  devait  se  porter  sur  Exiles  et  Fenestrelles  ;  la  jonc- 
tion des  deux  armées  se  ferait  sous  les  murs  de  Turin. 
L'entreprise  était  hardie,  la  précipitation  du  Chevalier  la  fit 
échouer  ;  s 'étant  heurté  aux  retranchements  du  col  de 
l'Assiette,  le  frère  du  Maréchal  ne  chercha  pas  à  les  tourner  ; 
le  19  juillet,  il  dorma  l'assaut  et  fut  tué  l'un  des  premiers 
dans  cette  attaque  inutile  ofj  /|3/i  officiers  et  /j.553  hommes 
furent  mis  hors  de  combat  ^2).  C>ette  cliaude  affaire  termina 

(1)  \oir  Tiirpin  de  Crisse.  Essai  sur  VAil  de  lu  Guerre  {\"y'i).  t.  I.  p.  75. 

(2)  Belation  des  allaqucj  formées  pur  M.  le  Cherulier  de  lielle-Isle  le  19  iuil- 
let  1747,  imprime  ;i  Lille  en  IT'iT.  —  Etal  de  perles  (Correspondance  aéncrale, 
32i0-41).  •-  Voir  aux  annexes  la  lettre  d'.Azaincnnrl,  aide  de  camp  du  Chevalier, 
éci'ite  sur  le  cliamp  de  bataille  (Correspondance  iicnerale.  '.i2W-3'.^). 
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presque  les  hostilités.  Les  Français  restèrent  campés  sous  les 
murs  de  Guillestre  et  le  Maréchal  se  contenta  de  refouler  quel- 
ques avant-postes  autricliiens  sur  la  Roya  pour  permettre  le 
ravitaillement  de  Aintimille.  En  1748,  il  allait  reprendre  la 
marche  sur  Turin  lorsque  les  préliminaires  d'Aix-la-Chapelle 
arrêtèrent  les  belligérants. 

Cette  fois,  Belle-Isle  parut  bien  avoir  reconquis  la  faveur 
royale  (i).  Le  24  avril  1749,  créé  pair  de  France,  il  fut  reçu 
an  Parlement  en  grande  pompe  (2).  Ses  témoins  étaient  le 
maréchal  de  la  Farc.  les  ducs  de  Gesvres  etdeLuynes.  De  nom- 
breux généraux  assistaient  en  spectateurs  à  la  cérémonie  que 
]o  comte  de  Charolais  rehaussait  de  sa  présence  (3).  Cédant 
alors  aux  instances  de  ses  amis,  Belle-Isle  se  présenta  aux  suf- 
fraeres  de  l'Académie  française.  11  fut  élu  sans  difficulté -le  7 
juin  1749,  malgré  les  candidatures  de  l'évêque  de  Troyes, 
Poucet  de  la  Rivière  et  de  l'évêque  d'Autun,  Montazet.  Par 
une  coïncidence  assez  curieuse,  le  secrétaire  de  l'Académie 
était  alors  Pélisson ,  ancien  seciétaire  particulier  de  Nicolas 
Foucquet  et  pensionné  par  lui.  L'élection  se  fit  «  tout  d'une 
voix  »  après  que  Belle-Isle  eût  manifesté  son  désir  en  faisant 
porter  des  billets  à  tous  les  membres  de  l'Académie.  Sans 
doute,  l'illustre  compagnie  récompensait  moins  l'homme  de 
lettres  que  le  général  vainqueur  ;  elle  renouvelait  un  hom- 
mage à  l'armée  dont  l'élection  du  maréchal  de  A'illars  avait 
été  le  précédent.  Mais  Belle-Isle  n'en  possédait  pas  moins  des 
titres  littéraires.  Ses  nombreux  mémoires  et  sa  volumineuse 
correspondance  contiennent  de  forts  jolis  morceaux  de  langue 
française,  écrits  par  une  plume  alerte    et,  lorsque  l'auteur 

(liP;:rmi  lop  félicilations  (|ui  parvinrent  an  Mnrochal  après  ses  premiers 
succès  de  Provenc,  il  est  curieux  de  citer  le  billel  suivant  de  \  ollaire,  date  do 
I  onlainebleau,  le  27  octobre  174G  :  «  Perinetlez.  Monseisneur.  qu  un  honinic 
charge  d'écrire  l'hisloire  de  «on  temps  vous  remercie  des  sujets  heureux  que 
vous  lui  fournissez.  Tontes  les  fois  que  la  fortune  seconde  votre  habileté  et 
votre  valeur,  c'est  ime  faveur  qu'elle  me  fait.  Ce  n'est  pas  que  j'aie  besoin  des 
«•uccès  pour  être  le  pins  constant  de  vos  admirateurs  ;  mais  il  en  faut  pour  vous 
et  pour  le  public  qui  juce  par  les  événements.  11  y  a  lonelenms  que  je  vous 
regarde  comme  un  très  gr.md  homme  et  que  je  mets  ma  cloire  ;i  rendre  ce 
(lué  je  dois  à  la  vôtre.  Recevez  avec  bonté  les  témoignages  d  un  zèle  bien  pur. 
.ie  vous  demande  de  ne  pas  perdre  un  temps  si  précieux  à  mhonorer  d'un  mot. 
\  os  victoires  sont  votre  réponse.  »  {Œucres  complètes  ae  \'ollaire,  t.  XXXVI, 
pase  469.) 

(2)  Sa  nomination  datait  du  l 'i  mai  1718. 

(3J  Journal  de  Barhicr,  t.   \\  .  p.  3G8. 
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s'adresse  à  des  personnes  peu  suspectes  d'amitié,  la  formo 
est  tellement  soignée  tout  en  restant  naturelle,  que  certaines 
lettres  aux  deux  ducs  de  Broglie  et  au  duc  de  Choiseul  ne 
sont  jKis  éloignées  d'être  de  véritables  petits  chefs-d'œuvre. 
a  J'ai  reçu,  disait  Louis  XY.  des  dépêches  de  M.  de  Belle-Isle, 
épaisses  de  quatre  doigts  ;  cependant  le  style  en  est  concis  et 
il  n'y  a  rien  d'inutile  ».  En  prenant  à  l'Académie  le  fauteuil 
d'Amelot,  le  Maréchal  prononça,  le  3o  juin  17A9,  un  discours 
d'étendue  restreinte  avec  l'éloge  obligatoire  du  fondateur  et 
du  Roi.  La  réponse  de  l'Abbé  du  Resnel,  directeur,  fut  plus 
longue  et  plus  emphatique.  Mais  Belle-Isle  n'accomplit  pas 
avec  beaucoup  de  zèle  tous  les  devoirs  qui  s'attachaient  à  ce 
nouvel  honneur  :  lorsque  le  tour  établi  l'appela,  d'après 
l'usage  conservé  jusqu'à  nos  jours,  à  remplir  les  fonctions  de 
directeur,  il  ne  l'apprit  que  par  hasard  par  un  billet  signé  de 
lui-même  et  s'il  reçut  très  convenablement  un  nouveau  mem- 
bre élu,  M.  de  Bissy,  dans  la  séance  du  29  décembre  1750,  il 
semble  bien  qu'il  n'ait  pas  suivi  très  assidûment  ses  collègues 
dans  leurs  travaux  (i). 

Le  21  septembre  17/19,  Louis  XY,  revenant  du  Havre 
s'était  arrêté  pour  r^oucher  à  Bizy,  dans  le  domaine  du  Maré- 
chal. La  réconciliation  était  complète  et  on  s'attendait,  d'un 
jour  à  l'autre,  à  voir  entrer  Belle-Isle  au  Conseil  d'Etat  (2). 
Mais  il  fallait  que  le  maréchal  de  Noailles  lui  cédât  la  place 
attribuée,  par  tradition,  aux  membres  du  haut  commande- 
ment. Dans  tous  les  cas,  il  pouvait  songer  à  l'avenir  et,  vivant 
désormais  surtout  à  Bizy  et  à  Yersailles,  il  obtint  en  1763  de 
remettre  à  son  fds  le  gouvernement  de  Metz  (S).  L'année  sui- 
vante, il  fut  chargé  d'inspecter  les  camps  d'instruction  réu- 
nis dans  toute  la  France,  et  s'inspira  des  évolutions  expéri- 
mentées pour  mettre  au  point  les  ordonnances  qui  devaient 
régir  l'emploi  des  différentes  armes  pendant  la  guerre  de  Sept 
Ans. 


(1)  Journal  de  l.uynes,  (.  MI,  p.  427,  f.  I\,  p.  427  et  435,  t.  X,  p.  142  et  440.  — 
n.iprés  d'Argcnson,  Bellc-Islo  ii'}i('sil;i  p.is  cependant  à  recommander  chaude- 
nn-nt  cerlaines  candidatures,  en  iiarliculier  celle  de  Vauréal,  archevêque  rie 
lîennes  (Mémoires  du  Marquis  d'Anjenson,  t.  \  I,  p.  30). 

(2)  Mémoires  du.   Marquix  d'Ariienf:on,  t.  \  I.  p.   81,  423,  4.30. 

(3)  Pinard,  Chronoloijie  ntititairc.  loc.  cil. 
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En  1755,  la  guerre  était  imminente  ;  dès  le  inois  de  juil- 
let, Belle-lsle  ne  cessa  de  travailler  avec  Louis  XY  et  le  comte 
d'Argenson.  Il  fut  même  entendu  par  le  Conseil  d'Etat  pour 
discuter  le  plan  des  opérations  futures  (j  ),  et,  le  3o  décembre, 
le  Roi  lui  confia  le  commandement  des  côtes  de  l'Océan,  de 
Dunkerque  à  Bayonne.  C'était  alors  la  mission  la  plus  impor- 
tante du  moment,  puisque  les  hostilités  n'étaient  engagées 
qu'avec  l'Angleterre.  Le  17  maii756,  il  entra  définitivement 
au  Conseil  d'Etat  et  prit  pour  la  première  fois  une  part  active 
à  la  direction  des  affaires. 

Les  négociations  engagées  par  Bernis  avec  l'Autriche 
amenèrent,  avec  le  renversement  des  Alliances,  le  renversement 
des  opinions  personnelles  du  Maréchal.  Montbarey  se  trompe 
à  coup  sûr  lorsqu'il  attribue  l'idée  de  l'entente  autrichienne  à 
Belle-lsle  «  sur  qui  tout  projet  extraordinaire  avait  un  droit 
acquis  »  (2^  mais  dès  que  la  France  fut  engagée  dans  une 
politique  nouvelle,  le  nouveau  conseiller  d'Etat  seconda  le 
Gouvernement  sans  hésitation  en  lui  sacrifiant  ses  anciennes 
rancunes.  Bientôt  il  écrira  très  sincèrement  :  «  Personne  sans 
exception  n'est  plus  vif  ni  de  meilleure  foi  que  moi  pour  le 
maintien  de  l'union  indissoluble  de  l'alliance  du  Roi  avec 
l'Impératrice,  je  n'ai  été  occupé,  nuit  et  jour,  que  de  tout  ce 
qui  pou^ait  la  cimenter  et  la  faire  prospérer.  Nous  avons  tou- 
jours pensé  et  agi  uniformément  sur  ces  principes,  M.  l'abbé 
de  Bernis  et  moi  »  ^3).  Knyphausen,  ministre  de  Frédéric  II 
à  Paris,  diplomate  adroit  et  très  fin  observateur  démêlait 
bien  que  cette  conversion  n'avait  pas  été  le  résultat  d'un  sim- 
ple caprice  :  «  Le  maréchal  de  Belle-lsle,  écrit-il  au  Roi  de 
Prusse,  a  été  de  tout  temps  le  partisan  le  plus  zélé  et  le  plus 
ardent  (jue  V.  M.  ait  eu  dans  ce  pays-ci.  Mais  sa  convention  de 
neutralité  avec  l'Angleterre  a  prodigieusement  ralenti  la  cha- 
leur avec  laquelle  il  parlait  autrefois  en  sa  faveur...  Cet  évé- 
nement, joint  h  l'indisposition  actuelle  du  Roi  et  de  tout  le 
conseil  contre  \'.  M.,  fera  que  le  maréchal  de  Belle-lsle  ne 
hasardera  jamais  d'ouvrir  aucun  avis  en  sa  faveur...  Je  ne 

(1)  Mimoires  du  ^fluqll:^  d'Argenson    I.  I\,  p.   108. 

(2)  Mémoires  de  Monliareij,  t.  I,  p.  Ii3. 

Ci)  Belle  Islc  à  Choisoul,  24  juin  1738  (Correspoudunce  générale,  3477-133). 
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laisserai  point  ignorer  à  ^  .  M.  que  les  ménagements  qu'il  î^e 
croit  obligé  à  garder  à  cet  égard  sont  si  grands  qu'ayant  été 
ci-devant  intimement  lié  avec  moi,  il  évite  maintenant  de  me 
voir  »  (i). 

Si  Belle-Isle  paraît  bien  n'être  pas  l'auteur  du  traité  de 
Versailles,  s'il  ne  prit  aucune  part  aux  négociations  nouées 
avec  l'Autriche  en  1756,  du  moins  il  apporta  dans  l'entreprise 
nouvelle  »  de  la  chaleur  et  de  l'activité  ;>  (2).  Pour  sauver 
notre  flotte  et  nos  colonies,  il  essaya  d'intimider  l'Angleterre. 
Une  descente  dans  les  Iles  Britanniques  fut  décidée  et  annon- 
cée à  grand  fracas.  Au  dmer  offert  par  Rouillé  le  6  janvier, 
au  corps  diplomatique,  les  armements  réunis  sur  les  côtes 
furent  lohjet  principal  de  la  conversation.  Pensait-on  à  tra- 
verser la  Manche  ?  —  «  Pourquoi  pas.  répondit  le  Maréchal, 
le  Roi  envoie  bien  des  troupes  en  Amérique,  pourquoi  n'en 
enverrait-il  pas  à  sept  lieues  de  chez  lui  .^  »  (3).  Pour  une 
manœuvre  qui  demandait  avant  tout  le  secret,  c'était  parler 
bien  haut.  On  annonçait  la  réunion  des  camps  d'instruction 
considérables  en  Picardie,  et  on  renforçait  les  troupes  d'obser- 
vation sur  les  côtes  normandes.  1^ 'ingénieur  Macary  essayait 
dans  le  grand  canal  de  Versailles  des  embarcations  à  fond  plat, 
démontables  en  quatre  parties,  et  destinées  à  être  chargées 
sur  les  bâtiments  de  guerre  pour  servir  au  débarquement  des 
hommes.  Enfin,  le  Maréchal  ne  cessait  d'entretenir  en  Angle- 
terre des  relations  avec  le  parti  jacobite  et  lui-même  se  rendait 
en  juillet  à  Dunkerque,  à  Calais  et  au  Havre,  en  septembre  à 
la  Hougue  et  à  Cherbourg  (li). 

A  vrai  dire,  la  possibilité  d'une  descente  en  Angleterre 
ne  parut  être  envisagée  que  dans  les  premiers  mois  de  l'année 
175G.  Dès  que  le  premier  traité  de  Versailles  fut  signé,  les 
préoccupations  se  détournèrent  vers  le  continent  et  l'Autri- 
che ne  cessa  de  faire  agir  sa  diplomatie  dans  le  sens  d'une 

(1)  Knyphausen  à  Frédéric  II,  Paris,  2  juillet  1756  (Manuscrits  du  Ministère 
des  Affaires  étrangères,  Correspondance  politique,   Prusse,  n°   184). 

(2)  Mémoires  du  Cardinal  de  Bernis    t.  I,  p.  26G. 
(3'  Journal  de  Luynes,  f.  XIV,  p.  377. 

(4)  Knyphausen  à  Frédéric  II,  5  avril,  7  et  17  mai,  7  et  15  juin.  12.  23, 
27  août  175G  (Manuscrits  du  Ministère  de.ç  Affaires  étrangères,  Prusse,  n'  184).  — 
Journal  de  Luynes,  t.  XV,  p.  148    170,  221  et  243. 
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intervention  française,  puissante  et  rapide,  sur  les  bords  du 
Rhin  et  du  Danube.  Belle-Isle  était  encore  à  Cherbourg  lors- 
qu'il fut  rappelé  en  toute  hâte  pour  entretenir  le  Conseil 
d'Etat  des  mesures  à  prendre  en  cas  d'une  invasion  inopinée 
de  Fré(léri<-  11  dans  les  provinces  autrichieiuies  (  i  ).  L'ambas- 
sadeur de  ^'iennc,'  StahremJjerg,  réclamait  une  exécution 
immédiate  du  traité  de  Versailles  et  l'envoi  d'un  corps  impor- 
tant en  Bohême.  Belle-Isîe  s'éleva  fortement  contre  ce  pro- 
jet. La  saison  favorable  était  trop  avancée  pour  qu'une  cam- 
pagne d'hiver  se  présentât  avec  des  chances  sérieuses  de  réus- 
site. 

L'Impératrice  devait  rester  sur  la  défensive  et  ses  géné- 
raux éviter  «  de  se  commettre  à  une  affaire  générale  dans  ce 
premier  début  de  la  guerre  ».  Quant  à  l'armée  française,  elle 
ne  pouvait  se  mettre  en  marche  qu'au  printemps  de  1757.  Les 
faire    partir    au    mois  de    novembre,  c'était    s'exposer  à    les 
voir  s'affail)lir  d'étape  en  étape  et  arriver  épuisés  de   fati- 
gue, hors  d'état  de  prendre  part  à  la  guerre  :   «  Il  y  a  un 
moyen  plus  prompt  et  plus  certain  de  déconcerter  les  projets 
du  roi  de  Prusse,  concluait-il,  et  l'on  ne  doute  pas  que  le 
conseil  aulique  de  Guerre  de  l'Impératrice  n'y  ait  fait  atten- 
lion.  (\\n  (>st  do  faire  une  diversion  su?'  le  Bas--R]iin   »  (2). 
Cette  solution,  la  plus  sage,  fut  adoptée  malgré  les  instances 
de  Stahrenberg  ;  elle  était  dictée  par  le  bon  sens  et  nullement 
par  le  souci  de  ménager  les  intérêts  de  Frédéric  II,  comme 
d' Argenson  ne  manqua  pas  de  l'insinuer  (3j. 

Désormais,  le  Maréchal  poursuivra  sans  relâche  l'exécution 
de  ce  plan  rationnel,  avec  une  viguem*  qui  pouvait  rassurer 
pleinement  l'impératrice  Marie-Thérèse  (^).  Lorsque  les  pre- 


(1)  Voir  la  lollrc  de  Frrdcric  II  ;i  Knyphausen,  10  août  1756  (Manuscrits  du 
Ministère  des  Affairfs  élraiigéros,  toc.  cit.,  n"  18i3j.  —  Ce  Conseil  fui  tenu  le 
l"  octobre  1750  entre  Bcllc-Isle,  M°*  de  Pompadour,  .Soubise  et  Machault.  Le 
Maréchal  y  lut  un  long  niciuoirc  (Mrmoirea  du  Marquis  cl  Argenson,  t.  IX,  p.  329). 

(2)  Mémoire  de  Belle-lsle  sur  le  secours  à  fournir  a  lAutriche,  1756  (Manus- 
crits du  Minislére  di-s  Affaires  étrangères,  Allemagne,  111-74). 

(3)  Mémoires  du  Marquis  d'Argcnson,  t.  IX.  p.  332. 

(4)  Au  cours  d'en  entretien  de  Maric-ïliérèse  avec  le  comte  d'Eslrées,  l'Impé- 
ratrice s'écria  :  «  Contntcnl  se  /lorle  liclle-hle?  ne  commence-l-il  pas  à  vieillir?» 
Je  l'assurai  (|uc  non  et  qu  il  avait  autant  de  force  et  de  courage  d'esprit  qu'à 
quarante  ans  cl  qu'il  suivait  avec  la  même  vivacité  tout  ce  qu'il  croyait  être  de 
Il  gloire  du  Roi.  fD'Kstrécs  à  Rouillé,  16  novembre  175(i  Cité  par  Waddinglon, 
L«  Guerre  de  Sept  Ans,  t.  I,  p.  87.) 
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mières  hostilités  conduisirent  l'armée  française  sur  les  bords 
du  Rhin,  Belle-Isle  traça  le  plan  des  opérations  :  «  L'armée 
du  Roi  placée  comme  elle  l'est  actuellement  sur  le  Bas-Rhin, 
se  trouvant  débarrassée  de  Wesel  n'a  et  ne  doit  avoir  comme 
objet  après  avoir  bloqué  Gueldres  et  avoir  laissé  un  corps 
de  i5  à  20.000  hommes  pour  contenir  les  provinces  prus- 
siennes de  la  Westphalie....  que  de  se  porter  le  plus  diligem- 
ment qu'il  sera  possible  sur  l'Elbe.  C'est  le  moyen  do  forcer 
le  Roi  de  Prusse  d'évacuer  la  Saxe  et  de  procurer  une  libre 
communication  avec  les  armées  de  l'Impératrice  ».  Lorsque 
le  Roi  d'Angleterre,  comme  Electeur  de  Hanovre  eut  refusé  le 
tninsitus  innoxius,  les  propositions  du  Maréchal  ne  se  trou- 
vèrent pas  modifiées.  L'objectif  de  l'armée  devait  être  Hameln 
où  de  nombreux  magasins  seraient  formés  pour  lui  permettre 
d'atteindre  ^^  olfenbuttel  et  d'arriver  à  Magdebourg  f^i).  Tel 
fut  dès  lors  le  projet  français  et  Belle-Tsle  en  faisant  donner 
au  maréchal  d'Estrées  le  commandement  suprême,  croyait 
bien  qu'il  pK)urrait  aboutir.  Seuls,  les  changements  de  titu- 
laires à  la  tête  des  troupes  d'Allemagne  et  l'incapacité  de  plu- 
sieurs d'entre  eux  firent  échouer  la  France  dans  la  mission 
qu'elle  avait  entreprise  et  que  lui  imposait  son  rôle  prépon- 
dérant en  Europe. 


Le  Maréchal  en  prenant  le  portefeuille  de  la  Guerre  était 
en  pleine  vigueur  intellectuelle  malgré  ses  7^1  ans,  mais  il 
semblait  ne  tenir  à  la  vie  que  par  un  souffle.  Le  brillant 
mestre  de  camp  général  des  dragons  que  Rigaud  représente 
en  cuirasse,  attirant  et  charmant  avec  ce  regard  vif  et  mali- 
cieux qui  met  en  valeur  des  traits  plus  spirituels  que  régu- 
liers, ce  jeune  homme,  en  apparence  plein  de  force,  est  devenu 
depuis  longtemps  un  vieillard  qui  se  débat  contre  la  maladie. 
Ses  anciennes  blessures  se  réveillent  continuellement,  des  cri- 
ses d'érysipèle  le  terrassent  et  la  sciatique  l'oblige  à  se  traî- 
ner plutôt  qu'fi  marcher  en  s 'appuyant  sur  une  canne.  Son 

(l)  Mémoire  de  Bellc-Islc  sur  le  p;tssai,'e  dos  troupes  i)ar  les  Etats  de 
ilonovre,  19  avril  1757  ("Manuscrits  du  Miiiislère  âor^  Affaires  étrangères,  Hano- 
vre, 52-70). 
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valet  de  chambre -chirurgien,  le  fidèle  Viany,  ne  le  quitte 
jamais  et  pourtant  le  malade  se  domine  et  fournit  des  efforts 
surhumains.  Le  i3  novembre  17/17,  pendant  la  campagne  de 
Provence,  il  reste  à  cheval  de  minuit  à  quatre  heures  du 
soir  (i),  et  les  premiers  jours  de  sa  captivité  d'Elbingerode  lui 
infligent  de  véritables  tortures  (2).  Pendant  toute  sa  vie  pour- 
tant, il  ne  cesse  de  se  déplacer,  tantôt  pour  suivre  le  Roi  dans 
ses  continuels  voyages,  tantôt  pour  inspecter  des  troupes,  tan- 
tôt pour  chercher  un  peu  de  détente  dans  son  hôtel  de  Paris(3) 
ou  dans  son  château  de  Bizy.  Mais  ce  n'était  pas,  comme  le 
prétendaient  ses  détracteurs  (c  une  tête  usée  »  (4).  Jusqu'à 
son  dernier  jour,  l'intelligence  demeura  intacte  pour  galva- 
niser un  corps  menacé  de  paralysie.  «  Il  compte  pour  rien 
les  peines,  les  soins  et  les  fatigues,  pourvu  qu'il  réussisse  », 
affirme  avec  bon  sens  l'homme  qui  l'a  bien  le  mieux  connu  (5). 

Il  restait  entièrement  maître  de  son  caractère,  qu'il  avait 
naturellement,  comme  tous  les  imaginatifs,  ardent  et  même 
emporté.  Sans  doute  il  s'oublia,  dit-on,  à  frapper  du  pied  en 
criant  sa  honte  d'être  Français  lorsque  le  Gouvernement 
accepta  les  observations  de  la  Cour  de  Sardaigne,  après 
l'arrestation  illégale  de  Mandrin  (6)  ;  pour  renforcer  un  argu- 
ment, il  martelait  à  coups  de  canne  le  plancher  devant  son 
interlocuteur  (7);  mais  le  marquis  d'Argenson  lui  reprochait 
de  «  cacher  ses  prétentions  extravagantes  sous  un  air  composé 
de  sagesse  et  même  de  flegme  ;  cependant  le  feu  de  l'imagi- 
nation est  attisé  intérieurement  par  la  contrainte.  Vous  voyez 
en  lui  une  statue  droite  et  immohile  vous  proposer  la  dévasta- 
tion des  empires »  (8). 

Son   attitude  réservée,    son   calme  en   apparence   imper- 

(1)  BcUc-Isle  à  Vaurcnl.  Nice.  13  novembre  1747  (Manuscrit  du  Ministère  des 
y\ffairos  clrangèrcs.  vol.  13G1,  p.  183). 

(2)  Duc  de  Broglie.  Kiudes  diplomatiques,  loc.  cit. 

(3)  L'Iiùlcl  de  Belle-lsle  élail  situé  au  n"  5i  de  la  rue  de  Lille,  à  l'angle  de 
la  rue  du  Bac.  Après  sa  mort,  il  fut  acheté  par  le  duc  de  Choiseul-Praslin.  H  a 
disparu  dans  les  constructions  nouvelles  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna- 
tions qui  occupe  l'ancien  emplacement. 

(•i)  Mémoires  du  Marquis  d'Argeiuon,  ITôG,  t.  IX,  p.  290. 

(5)  Journal  de  Lui/nes,  t.  XI,  p.  168. 

(6)  Mémoires  du  Cardinal  de  Bernis.  t.  I,  p.  202. 

(7)  Mémoires  de  Choiscul,  Herue  de  Paris,  loc.  cit. 

(8)  Mémoires  du  Marquix  d'Anjcnson,  t.  IV,  p.  205. 
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turbable  dissimulaient  assez  mal  un  besoin  réel  de  s'attacher 
et  une  sensibilité  qui,  pour  être  de  mise  à  cette  époque,  fut 
plus  sincère  et  plus  profonde  que  le  sentiment  affiché  sou- 
vent trop  haut  par  ses  contemporains  :  <(  Il  partage  son  cœur 
entre  la  nature  et  l'ambition,  il  a  tiré  de  ce  partage  une  félicité 
domestique  que  ne  connaissent  pas  les  autres  courtisans  »  (i). 
Par  nature,  il  faut  entendre  la  famille  et,  pour  le  Maréchal, 
l'ambition  et  la  famille  se  confondaient  vers  un  seul  but  dans 
la  succession  de  ses  efforts.  Il  vécut  avec  l'unique  pensée  de 
voir  vm  jour  son  iils  relever  encore  plus  haut  une  maison  qui, 
pourtant,  comptait  parmi  les  plus  illustres  du  royaume.  Et  au 
début  de  l'année  1768,  il  ne  lui  restait  plus  que  cette  affection 
au  monde  ;  encore  devait -il  la  perdre  au  bout  de  quelques  mois. 
Belle-Isle  fut  «  époux,  frère  et  père  »  (2).  Mais  la  mort 
lui  avait  enlevé  déjà  sa  femme,  sa  sœur  et  le  chevalier  Charles- 
Armand.  Après  avoir  été  le  plus  déplorable  des  maris  dans 
sa  jeunesse  avec  Henriette-Françoise  de  Durfort,  sa  seconde 
union  avec  Emmanuelle  de  Béthune  avait  fixé  le  bonheur  à 
son  foyer.  Au  milieu  du  désordre  qui  troublait  la  plupart  des 
grandes  familles,  le  ménage  de  Belle-Isle  resta  comme  un 
modèle  de  tendresse  et  de  constance.  La  jeune  femme  du 
Maréchal  fut  toujours  une  compagne  dévouée,  qui  ne  cessa 
de  l'entourer  des  plus  délicates  attentions  :  «  Pendant  les 
différents  événements  de  la  vie  de  M.  de  Belle-Isle,  ses  soins, 
son  occupation  de  lui,  sa  vivacité  à  faire  tout  ce  qui  pouvait 
lui  être  utile  ne  peuvent  s'exprimer...  A  Metz,  à  Francfort,  à 
Bizy,  elle  faisait  les  honneurs  de  sa  maison  avec  une  politesse 
et  une  dignité  admirables  »  f3).  Un  autre  de  ses  admirateurs, 
le  cardinal  Rohan,  écrivait  à  son  mari  :  «  Madame  la  Maré- 
chale pleine  d'attention,  de  bonté  et  de  charité  ne  nous  laisse 
rien  à  désirer.  Son  activité  est  grande,  son  attachement  pour 

vous  toujours  le  même C'est  un  miracle  qu'elle  suffise  à 

tout  ce  qu'elle  remplit  »  (/i).  Lorsqu'elle  mourut,  emportée 

(1)  Mémoires  du  Marquis  d  Arrieuson,  t.  IV,  p.  205. 

(2)  Moufflc  d'Angervillo,  Vie  privée  de  Louis  XV,  t.  TV.  p.  6. 

(3)  Journal  de  Luijnes,  t.  \\\,  p.  7i  cl  200.  La  Marcchalo  de  Bollo-Islc  mourut 
à  Bizy  le  3  mars  1755. 

(4)  Ln  Cardinal  do  Rohan  à    Ik-Ho-Islc.  30  juin   17i7  (Correspondance  géné- 
rale, 3314-99). 
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par  la  rougeole  à  l'âge  de  46  ans,  la  douleur  de  son  mari  fut 
si  forte  qu'il  ne  pensa  pas  lui  survivre  pendant  longtemps. 
En  17/17.  il  avait  perdu  Charles- Armand,  le  Chevalier,  qui 
fut  mieux  qu'un  frère  pour  le  Maréchal,  puisqu'il  avait  con- 
sacré à  l'aîné  toute  une  existence  de  dévouement  et  de  travail. 
<(  C'était  un  autre  moi-même  »  déclarera  le  Maréchal  dans 
son  testament  (i).  Quelques  années  auparavant,  ce  furent 
son  père  ^2)  et  Je  second  de  ses  fils  ^3i,  puis  sa  sœur,  Ahne  de 
la  Vieuville,  morte  à  Bizy  de  la  petite  vérole,  mais  ce  dernier 
deuil  l'affecta  moins  :  «  Ils  étaient  bien  ensemble,  sans  grande 
intimité  »  (\).  En  1700,  Belle-lsle  n'avait  plus  d'autre  parent 
très  rapproché  que  son  fils,  le  jeune  comte  de  Gisors,  âgé  de 
vingt-trois  ans. 

L'éducation  de  cet  enfant  avait  été  l'olîjet  de  tous  les 
soins  du  Maréchal  ;  éducation  sévère,  sans  doute,  mais  tem- 
pérée par  tant  d'affection  que  le  père  et  le  fils  restèrent  cons- 
tamment en  communion  d'idées  et  de  doctrines.  Le  comte  de 
Gisors  fut  un  reflet  de  son  père  et  l'image  d'un  jeune  homme 
que  le  Maréchal  aurait  prise  comme  modèle  s 'il  avait  pu  béné- 
ficier de  l'expérience  acquise  en  recommençant  une  autre  vie. 
Tl  l'éleva  «  comme  on  l'eut  été  à  Sparte  »  et  il  semblait  bien 
au  moment  de  sa  mort  qu'on  pouvait  lui  appliquer  u  ce  regret 
si  beau  et  si  touchant  de  Virgile  : 

Tu  MarceJhis  eris  !  (7)")  » 

A  onze  ans,  Gisors  était  colonel  du  régiment  levé  en  sa 
faveur  aux  frais  du  roi  de  Pologne,  duc  de  Lorraine  (6),  mais 
il  ne  le  commanda  pas  ;  son  père  tenait  à  lui  faire  apprendre  le 


(1)  \  oir  Galerie  de  l  Ancienne  Cour,  l.  111,  p.  2l<ô.  «  \  eus  aurez  déjà  appris 
].■;  malheureuse  affaire  du  10.  Je  fais  personnellement  une  perte  irréparable  pour 
loul  le  reste  de  ma  vie  ;  j'ose  dire  que  le  Roi  y  perd  un  de  ses  meilleurs  lieu- 
Icnanls-généraux,  un  des  plus  dignes  de  commander  ses  armées,  je  perds  un 
secours  dont  ma  .sanlé  et  mes  infirmités  me  faisaient  avoir  un  besoin  journa- 
lier... /'  [Belle-lsle  à  Puvsiculx.  Mce,  24  juillet  17'i7  (Corres]iondance  générale, 
2340-109.')]  —  Voir  Testament  de  Belle-lsle.  Archives  \alionales  (T,  44914). 

(2)  En  août  1738. 

(3)  Le  23  juin  1739. 

(4)  Journal  de  Luynes,  i.  X,  p.  38. 

(5)  Mémoires  du  Président  llénaull    p.  269. 

(G)  lioiial-Iiarrois  reeul  le  mêui(>  unif(»rme  que  Itoiiul-Lunoinc  :  habits,  veste 
et  culolte  blancs,  parements  et  collets  jaunes  ;  il  en  était  différencié  par  des 
houlons  jaunes  et  par  im  galon  d  or  au  chapeau.  Roiial-Borrois  fut  licencié 
au  traité  d'.Aix-la-Cnapelle  et  reconstitué  en  17r>7  (Arcbives  historiques  do  la 
<.fuerrc,  cartons  des  régiments). 
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métier  sous  sa  propre  direction  et  l'employa  comme  secré- 
taire pendant  la  campagne  de  Provence.  A  quinze  ans,  Gisors 
fît  la  route  de  Paris  à  Lambesc  sur  un  bidet  de  poste,  coucha 
sur  un  petit  lit  de  camp  et  passa  de  longues  heures  à  rédiger, 
sous  la  dictée  du  Maréchal,  les  dépêches  et  les  rapports  de 
l'armée  (i).  Après  le  licenciement  de  Royal-Barrois,  Belle- 
Isle  acheta  pour  son  fils,  le  régiment  de  CHiampagne,  un  des 
six  «  vieux  »  régiments  de  l'infanterie  française,  qui  fut  dès 
lors  affecté  à  la  garnison  de  Metz.  Gisors  avait  dix-sept  ans. 
En  1753,  on  le  maria  ;  s'il  avait  pu  suivre  l'inclinaison  de  son 
cœur,  il  eiit  épousé  Sophie-Septimanie  de  Richelieu,  une  amie 
d'enfance,  élevée  près  de  Bizy  à  rab])aye  du  Trésor,  mais,  le 
duc  de  Richelieu  s 'étant  catégoriquement  refusé  à  donner  son 
consentement  (2),  Belle-lsle  obtint  pour  son  fils  la  main  d'Hé- 
lène-Julie-Rosalie, fille  du  duc  de  Nivernais  et  petite-fille  du  duc 
de  Nevers,  l'ami  fidèle  dans  les  premières  adversités.  Le  mariage 
se  fît  en  grande  pompe,  mais  la  jeune  mariée  n'avait  que 
treize  ans.  On  décida  que  l'union  effective  des  deux  époux 
serait  retardée  de  quelques  années  et  Gisors,  séparé  de  sa 
jemie  femme,  employa  ces  délais  à  faire  des  voyages  en  Angle- 
terre, en  Allemagne  et  à  la  Cour  de  Berlin  (3).  La  maison 
de  Belle-Tsle  s'alliait  ainsi  à  la  lignée  des  Mazarin  et,  par  eux, 
au  comte  de  Pontchartrain  et  à  Maurepas.  Le  Maréchal  forti- 
fiait la  position  de  sa  maison  par  un  mariage  qui  donnait  à 
son  fils  non  seulement  la  richesse,  mais  l'entrée  d'une  famille 
touchant  de  très  près  la  Cour. 

Parmi  les  auxiliaires  utiles  de  la  fortune  des  Belle-lsle,  la 
première  place  revient  à  la  maison  de  Lévis  que  le  Maréchal 


(1)  Le  volume  3236  de  la  Correspondance  générale  contient  un  certain 
rombre  do  ces  pièces,  écrites  de  la  main  de  Gisors.  —  Voir  aux  annexes  une 
lettre  assez  intéressante  adressée  par  l'enfant  à  son  oncle,  le  Ciievalier  de 
Belle-lsle. 

(2)  «  On  me  chicane  trop  sur  ma  noblesse,  dit-il,  pour  nous  allier  à  des  gen.s 
df-  robe.  »  Plus  tard,  il  refusa  de  revenir  sur  cette  décision.  «  Ces  enfants  s'ado- 
rent, lui  dit  la  duchesse  de  Froulay.  Gisors  est  riche,  beau,  aimable,  le  plu? 
accompli  de  nos  jeunes  gens  de  qualité  ;  vous  ne  pouvez  voir  aucun  obstacle 
à  cette  alliance.  »  —  «  S'ils  s'adorent,  répondit  froidement  le  Duc,  ils  se 
retrouveront  dans  le  monde  ;  quant  à  les  mariei-,  je  n'v  consentirai  jamais.  » 
(L.  Pérey,  Le  Duc:  de  Nivernais,  p.  296.) 

(3)  Luynes  dit  de  la  comtesse  de  Gisors  «  qu'elle  est  fort  bien  faite  et,  sans 
être  belle,  elle  a  une  figure  agréable  et  de  la  grâce  )>.  (Jouriuil  de  Luynes,  t.  X\'. 
p.  58.)  Voir  les  détails  des  fêtes  données  à  l'occasion  du  mariage  dans  le  Jourmil 
de  Luynes,  t.  XII,  p.  450. 
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entoura  toujours  de  son  affection  et  de  sa  reconnaissance. 
Après  la  mort  de  Gisors,  il  traitera  le  marquis  de  Castries  «  en 
fils  d'adoption  »  et  le  fera  son  légataire  universel  (i).  D'autres 
amis  furent  le  prince  de  Beauvau,  les  Bouffi  ers.  le?  Bohan, 
que  Belle-Isle  apprit  à  connaître  de  bonne  heure  puisqu'il 
fut  soigné  en  1709  au  château  de  Saverne,  chez  le  Cardinal  (2). 
Tl  ne  l'oublia  jamais.  Le  prince  de  Souhise  fit  ses  premières 
armes  sous  ses  ordres  et  fut  en  17/11,  un  de  ses  quatre  aides 
de  camp  en  Bohême  ;  aussi  \erra-t-on  le  Maréchal  entretenir 
avec  Soubise  une  correspondance  volumineuse  et  lui  donner 
des  conseils  qui,  malheureusement,  ne  seront  pas  toujours 
suivis.  Quant  à  la  famille  de  Luvnes,  le  meilleur  témoignage 
de  ses  relations  avec  les  Belle- Isle  est  constitué  par  les  mémoi- 
res du  duc  Charles-Philippe  qui  peut-être  considéré  comme 
le  meilleur  historiographe  du  Maréchal.  Il  ne  se  lassa  pas  dans 
son  journal  de  relater,  avec  une  exactitude  minutieuse,  tou- 
tes les  conversations  de  son  grand  homme.  Leur  amitié  fut 
empreinte  d'abandon  et  de  confiance  et  la  documentation 
fournie  par  le  duc  de  Luvnes  est  de  tout  premier  ordre.  Belle- 
Isle  paya  le  culte  véritable  qu'on  lui  vouait  à  l'hôtel  de 
Luynes  comme  au  château  de  Dampierre  en  cédant  sa  charge 
de  mestre  de  camp  général  des  dragons  au  duc  de  Chevreuse 
et  en  servant  de  parrain  à  Charles-Philippe  lorsqu'il  fut  reçu 
par  le  Roi  chevalier  du  Saint-Esprit  (3). 

Par  son  second  mariage,  Belle-Isle  s'était  allié  à  la  famille 
de  Béthune  et,  par  elle,  au  parti  financier.  Le  marquis  de 
Béthune  était  beau-frère  de  Montmartel  et  avait  épousé  lui- 
même  la  troisième  fille  de  M.  de  Thiers,  fils  de  Oozat.  Mais  il 

(1)  :(  Mais  ce  que  je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer,  c'est  la  satisfaction 
que  M.  lo  Maréchal  m'a  lémoitrnée  avoir  de  la  manière  dont  vous  vous  êtes 
acquitte  do  la  commission  i>articulière  dont  vous  étiez  chargé,  que  le  Roi  fait 
cas  dp  vous  et  qu'il  ne  néglige  aucune  occasion  d'augmenter  celte  estime,  nu'il 
regarde  de  la  justice  du  Hoi  comme  du  bien  de  son  état  de  ne  point  vous 
assujettir  à  l'ordre  du  tableau  (a),  que  vous  êtes  pour  lui  son  fils  d'adoption  (b). 
Ce  furent  ses  expressions,  il  me  rappela  toutes  les  obligations  qu'il  avait  eues 
a\ix  Lévis  dont  le  lien  vous  est  commun  avec  lui.  ♦>  [Silhouette  a  Castries,  Passy, 
12  juillet  1758  (Correspondance  eénérale.  3504-107.)]  Par  reconnaissance,  Belle- 
Isle  écartela  toujours  son  blason  de  l'écusson  de  la  famille  de  Lévis. 

(a)  C'est-à-dire  à  l'ordre  d'ancienneté. 

(b)  Souligné  dans  le  texte. 

(2)  Le  Cardinal  do  Rohan  1  appelait  familièrement  :  Mon  grand  Maréchal.  (Le 
Cardinal  de  Rohan  à  Belle-Isle,  loc.  cit.) 

(3)  Le  2  février  17i8.  Voir  Journal  de  Luynes,  t.  \  III,  p.  437. 
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ne  semble  pas  que  le  Maréchal  ail  eu  beaucoup  d'amis  dans  le 
clan  des  fermiers  généraux.  11  y  comptait  même  un  de  ses  plus 
grands  ennemis,  Paris-Duverney,  frère  de  Montmartel,  et  ancien 
secrétaire  du  duc  de  Bourbon  ;  on  se  souvient  que  Duverney, 
placé  dans  ce  poste  par  Mme  de  Prie,  n'avait  pas  été  tout  à 
fait  étranr;er  à  la  première  arrestation  des  deux  frères  de  Belle- 
Isle.  D'ailleurs,  par  goût  personnel,  le  Maréchal  recherchait 
des  relations  beaucoup  plus  dans  le  monde  politique  et  à  la 
Cour  que  dans  la  société  des  affaires.  Peut-être  le  procès  de  la 
Jonchère  l 'avait-il  détourné  prudemment  de  la  spéculation  ; 
quoi  qu'il  en  soit,  l'amitié  de  Belle-lsle  rechercha  le  maréchal 
de  Noailles  sans  y  parvenir  tout  à  fait  ;  il  réussit  mieux  avec  le 
cardinal  de  Tencin  (i),  avec  la  famille  de  Lorges  et  surtout 
avec  le  comte  d'Argenson,  pendant  longtemps  ministre  de  la 
Guerre . 

La  situation  de  Belle-lsle  devait  lui  créer  de  nombreux  par- 
tisans :  «  11  aimait  à  être  aimé  ».  Il  y  réussit  au  point  que  de 
ses  fidèles  ((  il  aurait  pu  faire  une  religion  »,  non  pas  comme 
le  prétend  Hénault,  tant  que  son  rôle  fut  effacé,  mais  bien  au 
contraire  quand  il  connut  la  faveur  et  la  fortune  (2).  Il  eut 
comme  intimes  Yauréal,  l'évêque  de  Rennes,  Chavigny,  le 
diplomate.  Silhouette  qui  fut  son  intendant  d'armée  et,  dans 
le  monde  militaire,  en  dehors  du  marquis  de  Castries,  Mortai- 
gne,  son  chef  d'état-major  en  Bohême,  le  maréchal  d'Estrées, 
Laval,  Ségur,  ses  collaborateurs  à  Metz.  Ses  relations  avec 
Saint-Germain  furent  correctes.  Il  essaya  même  de  se  l'atta- 
cher en  attirant  sur  lui  l'attention  du  Roi  (3)  et  en  cherchant  à 
dissiper  chez  cet  éminent  général  les  premiers  symptômes  de 
susceptibilité  qui  devaient  l'amener  plus  tard  aux  pires  réso- 
lutions (4)  ;  mais  ce  caractère  envieux,  inquiet  et  impatient  ne 
sut  pas  répondre  aux  avances  du  Maréchal  et  utiliser  une  pro- 
tection solide. 

(1)  Ali  roloiir  de  Plombières,  où  il  venait  de  suivre  un  traitement,  pendant 
l'été  de  1752,  Bclle-Isle  s'arrêta  chez  le  Cardinal  de  Tencin,  à  Lyon.  Il  y  rencontra 
Bcrnis,  que  jusqu'alors  il  connaissait  peu.  (Journal  de  Liiynes,  t.  XIÏ,  p.  165.  — 
Mémoires  du  Cardinal  de  lieruis.  t.  I,  p.  156.) 

(2)  Mémoiret  du  Président  Hénault,  p.  262  et  266. 

(3)  Saint-Germain  à  Belle-lsle,  Casscl.  30  janvier  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3510-15). 

(4)  Saint-Germain  à  Bcllc-Isle,  Miinichsdorf,  8  juillet  1758.  —  Belle-Isie  à 
Saint-Germain,  15  juillet  1758  (Correspondance  générale,  3504-70  et  128). 


9j  le    MINISTERE    DE   BELLE-ISLE 

Quelle  était  l'altitude  du  Roi  devant  Relle-Isle  P  Non  seu- 
lement Belle-Isle  ne  fut  jamais  son  familier,  mais  il  semble 
bien  que  Louis  XV  n'ait  éprouvé  pour  lui  qu'une  sympathie 
forcée  par  les  circonstances  ;  pour  lui,  Belle-Jsle  était  tou- 
jours Foucquet  et  il  jugeait  les  Foucquet  d'une  manière  plus 
sévère  que  Louis  XH  au  déclin  de  sa  vie.  Il  s'entoura  de  ses 
conseils,  il  l'écouta  volontiers,  mais  s'il  le  supportait  à  cause 
de  ses  talents,  il  n'eut  aucune  bienveillance  pour  sa  personne. 
Lorsque,  le  2  janvier  i~!\o,  on  apprit  l'arrestation  des  Belle- 
Isle  à  Elbingerode.  «  quelqu'un  ayant,  dit  que  c'était  un 
malheur  d'autant  plus  grand  que  les  papiers  avaient  été  pris, 
le  Roi  répondit  avec  vivacité  :  c  c'est  bien  les  papiers  dont  je 
suis  en  peine  !  »  (i).  Il  fallut  que  Mme  de  Pompadoui"  insis- 
tât pour  que  Louis  XY,  après  la  bataille  de  Krefeld  dît  au 
Maréchal  la  part  qu'il  prenait  à  son  deuil.  Et  quand  Belle-Isle 
succomba  en  plein  travail,  cette  seule  réQexion  tombera  des 
lèvres  royales  :  ((  \oilà  donc  M.  Foucquet  mort  »  (2).  Sans 
doute  il  le  combla  d'honneurs  et  de  dignités,  mais  en  le  gar- 
dant à  distance  et  en  se  méfiant  continuellement  de  son  ambi- 
tion. 

Belle-Isle  ne  fut  pas  plus  heureux  avec  la  Reine,  car  Marie 
Leczinska  s'entourait  des  Broglie  et  les  deux  maisons  rivales 
s'étaient  voué  une  inimitié  qui  semblait  implacaljle  :  «  Xi  le 
temps,  ni  la  mort,  écrit  un  descendant  de  son  grand  adver- 
saire, n'avaient  pu  éteindre  ce  ressentiment,  entretenu 
d'ailleurs,  j'en  dois  convenir,  par  la  rancune  non  moins 
vive  de  la  famille  qui  en  était  l'objet.  C'était  à  Paris, 
entre  l'hôtel  de  Belle-Isle  et  l'hôtel  de  Broglie  comme  à 
l'armée,  vingt  ans  auparavant,  un  échange  de  mauvais  pro- 
cédés réciproques...  »  (3).  L'origine  de  cette  haine  remontait 
à  la  campagne  de  i-j^i  pendant  laquelle,  nous  l'avons  vu, 
les  deux  maréchaux  s'étaient  trouvés  non  seulement  en  com- 
pétition, mais  dans  une  situation  mal  définie.  Les  partisans 
des  Belle-Isle  prétendaient  que  si  le  maréchal  de  Broglie  était 
«fort  bon  à  (IicnmI  m  la  tête  d'une  armée»,  il  n'était  pas  capable 


(1)  Journal  de  Liiynes,  l.  VI,  o.  257. 

(2)  Mémoires  de  M"  du  Haussai    p.  184. 

(.3)  Duc  de  Broglie,  I.e  Sccrel  du  Roi,  i.  I,  p.  307. 
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d'entrer  dans  les  détails  de  la  guerre  (j).  Leurs  ennemis 
ripostaient  en  accusant  Polastron,  aide  de  camp  de  Belle-Isle, 
d'avoir  désobéi  ouvertement  au  maréchal  de  Broglie.  Lu  Roi 
de  Prusse  attisait  le  feu  de  cette  querelle  en  affichant  une 
admiration  sans  réserve  pour  Belle-Isle,  en  grande  partie  pour 
se  venger  du  mauvais  accueil  que  Broglie  lui  avait  réservé  à 
Strasbourg  fa).  A  la  Cour,  on  prenait  parti  pour  l'un  ou  pour 
l'autre,  mais  Belle-Isle  était  absent  et  les  intérêts  de  son 
adversaire  étaient  supérieurement  défendus  par  le  comte  de 
Broglie,  remarquable  par  son  esprit,  sa  petite  taille  et  ((  son 
air  crête  »  (3)  et  surtout  par  l'ablié  de  Broglie  aidé  du  Maré- 
chal de  Nangis,  tc>us  les  deux  familiers  de  la  Reine.  Ce  clan  se 
renforçait  do  Mme  de  Mazarin,  de  Mme  de  Chatillon,  de  la 
plupart  des  ministres  et  de  tous  les  Noailles,  à  l'exception  de 
la  comtesse  de  Toulouse  (4).  Seule  Mme  de  Mailly,  favorite 
du  Roi,  contre])alançait  les  efforts  de  cette  cabale  ;  après 
sa  disgrâce,  la  victoire  des  Broglie  parut  complète.  Depuis  ce 
moment,  on  ne  désarma  pas,  mais  le  temps  devait  se  charger 
d'établir  un  protocole  tacite  entre  les  deux  familles.  Sans 
doute,  Belle-Isle  se  montrera  toujours  sévère  pour  le  duc  de 
Broglie,  fils  aîné  du  Maréchal  (5),  mais  après  l'affaire  de  San- 
dershausen,  la  duchesse  de  Broglie  pourra  faire  demander  à 
Belle-Isle  deux  commissions  de  capitaine  pour  M]\L  de 
Béville  et  de  la  Rozière,  aides  de  camp  de  son  fils  ;  le  Maré- 
chal s'empressera  d'expédier  les  brevets  (6). 

Parmi  d'autres  ennemis,  de  jour  en  jour  plus  nombreux 
dès  qu'un  vent  contraire  semble  souffler  à  la  Cour,  la  pre- 
mière place  peut  être  revendiquée  par  le  maréchal  de  Riche- 
lieu (7).  Ce  personnage,  connu  pni-  ses  amours  innombrables 


(1)  Journal  de  Liiynei,  t.  IV,  p.  271. 

ii)  Mémoires  du  Marquis  d'Ardctison,  1.  IV,  p.  324. 

CA)  Mémoires  de  fiésenval,  (.  I,  p.  50. 

(i)  Journal  de  Luyne^,  t.  I\  ,  p.  18?  cl  -JSr»,  l.  \  ,  p.  4. 

f5)  «M.  \p  Duc  do  Bi-oi.4io  m'a  (■>cril,  uiio  lottro  pour  me  demander  son  congé  ; 
je  ne  lui  ferai  réponse  qu'après  que  j'aurai  parlé  au  Roi,  mais  j'avoue  que  .«^i 
j'étais  le  mailre,  je  voudrais  que  ceux  qui  nie  .'ifrvent  suivissent  mes  volontés 
et  n(î  me  fissent  pas  la  loi.  »  [Belle-Isle  ..-  Souhiso,  9  novembre  1758  (Correspon- 
dance erénérale,  3486-137.)] 

f6)  La  Duchesse  de  I^roslie  ,-i  M.  de  l'umercin,  Paris,  5  et  15  aoùl  1758  (Travail 
du  Roi,  carton  du  16  août"). 

H)  M.  de  Richelieu  s'est  déclaré  ouvertement  contre  .M.  le  Maréchal  de- 
Belle-Isle.  »  {Journal  de  Luijnes,  7  mars  1758,  t.  XVI,  p.  387,  et  t.  XVII,  p.  96.) 
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et  ses  démêlés  avec  le  financier  la  Popelinière,  comme  par  sa 
malheureuse  campagne  d'Allemagne,  était,  tout  le  contraire 
d'un  diplomate  et  d'un  courtisan  puisqu'il  avait  refusé  bruta- 
lement de  marier  son  fils,  le  duc  de  Fronsac,  à  la  fille  de  la 
favorite,  comme  il  s'était  opposé,  nous  l'avons  vu  précédem- 
ment, à  donner  la  main  de  sa  fille  au  jeune  comte  de  Gisors. 
Une  entrevue  des  deux  maréchaux  eut  lieu  en  mars  1708  ;  le 
maréchal  de  Richelieu,  voulant  présenter  im  mémoire  de 
justification  et  faire  avoir  à  son  fils  une  commission  de  bri- 
oadier  était  bien  forcé  de  s'adresser  au  ministre  de  la  Guerre, 
mais  les  deux  adversaires  ne  purent  se  réconcilier.  Le  même 
désaccord  existait  entre  Relle-Isle  et  le  maréchal  de  Maillebois 
depuis  que  ce  dernier  avait  été  rappelé  de  l'armée  de  Provence 
en  17/17.  Enfin,  pour  être  moins  tendus,  les  rapports  de  Belie- 
Isle  avec  Bernis  et  Choiseul  manquèrent  toujours  de  cordia- 
lité. 11  se  méfiait  du  premier,  il  jalousait  peut-être  le  se- 
cond (1),  et  il  n'est  pas  téméraire  d'affirmer  que  la  haine 
de  Paris-Duverney.  jointe  à  sa  froideur  pour  Choiseul  empê- 
chèrent le  Maréchal,  malgré  l'amitié  de  Soubise,  de  répondre 
aux  avances  de  Mme  de  Pompadour,  et,  par  suite,  de  prendre 
une  part  plus  grande  au  gouvernement  du  Royaume. 

La  situation  de  Belle-Isle  en  présence  des  corps  constitués 
de  l'Etat  de  la  société  religieuse  et  des  partis  philosophiques 
nous  le  montre,  comme  toujours,  adroit  et  souple,  habile  à 
se  ménager  partout  des  intelligences,  désireux  de  ne  point  se 
compromettre.  En  matière  politique,  il  était  partisan  du  pou- 
voir absolu,  mais  déjà  l'œuvre  de  Montesquieu  pénétrait  son 
esprit  au  point  de  ne  lui  faire  voir  dans  la  personne  royale 
qu'une  autorité  seulement  usufruitière  du  pouvoir.  Pendant 
la  maladie  de  Louis  XV  à  Metz,  Belle-Isle  écrit  ces  lignes  tout 
à  fait  significatives  :  «  Il  faut  néanmoins,  quelque  accablé  et 
pénétré  de  douleur  que  l'on  soit,  se  souvenir  que  l'on  est 
citoven  et  membre  de  l'Etat,  auquel  il  est  de  notre  devoir  de 
songer...  »  (2).  Patriote  et  citoyen,  voilà  deux  titres  qui  repa- 

(1)  «  Il  cul...  un  dornior  chagrin,  celui  de  sentir  ses  veux  affaiblis,  offusqués 
de  la  gloire  naissante  de  llionniie  qu'il  détestait  le  plus.  Cet  homme  était  le  duc 
de  Choiseul...  »  (Mouffle  d'Angerville,  Vie  pritu-e  de  Louis  XV,  I.  IV,  p.  6.) 

(2)  Belle-Isle  à  Hérault  de  Séchellc  Metz.  15  août  1744  (Archives  du  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères.  Allemagne,  supplément  n*  10,  f.  57). 
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laissent  clans  cliacunc  de  ses  lettres  et  qu'il  revendiqué,  depuis 
que  l'idéal  romain  s'impose  à  tous  les  penseurs,  sous  la  plume 
du  philosophe  de  la  Brède  <  i).  Bernis,  C'Jermont,  d'Argenson, 
Soulîise  justifient  toutes  leurs  décisions  en  invoquant  de 
même  le  patriotisme  et  le  civisme,  parce  qu'au  delà  du  Roi. 
dont  ils  sont  pourtant  les  fidèles  serviteurs,  ils  perçoivent 
l'entité  plus  forte  du  pays  lui-même.  j\Iais  lorsque  le  Parle- 
ment engage  la  lutte  contre  le  pouvoir  royal,  Belle-Isle  ne 
cache  pas  son  mécontentement  en  présence  des  présidents 
d'Ormesson  et  Mole  et  déclare  hautement  que  l'autorité  cen- 
trale devrait  briser  cette  résistance  (2). 

Aussi  pourrait- il  être  suspect  dans  le  clan  des  encyclopé- 
distes. Un  homme  qui  semlilait  bien  leur  être  attaché,  le 
marquis  d'Argenson,  ne  cessera  de  le  maltraiter  dans  ses 
Mémoires  qu'au  joui"  où  l'entrée  de  Belle-Isle  au  Ministère 
pourrait  lui  procurer  un  retour  en  grâce  (3);  mais  le  Maréchal 
est  ami  du  Roi  de  Prusse  et,  pendant  longtemps,  l'implacable 
ennemi  de  la  maison  d'Autriche.  «  J'ai  vu  et  beaucoup  entre- 
tenu, dit-il,  le  maréchal  de  Belle-Isle  qui  sera  dans  tout  pays 
ce  que  lou  appelle  un  très  erand  homme.  C'est  un  Xe\Aton 
pour  le  moins  en  fait  de  guerre  autant  aimable  dans  la 
société  qu'intelligent  et  profond  dans  les  affaires,  et  qui  fait  un 
honneur  infini  à  la  France,  sa  nation,  et  au  choix  de  son 
maître  »  fV)-  Son  esprit  de  tolérance  est  bien  connu  (5)  :  le;> 
œuvres  de  Voltaire  et  de  Rousseau  figurent  en  bonne  place 
dans  les  rayons  de  sa  bibliothèque  (6),  et  il  est  en  relations 


(1)  Lu  Grandeur  cl  lu  Décadence  des  Romains  parut  en  1734. 

(2)  «  Je  sais,  par  un  de  ses  amis,  qu'il  est  vif  pour  l'obéissance  et  pour  la 
plénitude  de  l'autorité    »  (Mémoires  du  Marquis  d'Arricnson    t.  \IU.  p.  215.) 

(3)  Ibid.,  décembre  17-47,  t.  V,  p.  116. 

(4j  Frédéric  II  à  Xollairc,  Mollwilz.  13  mai  1711  (OIJirrcs  de  \'ollaire, 
I.  XXXVI,  p.  M). 

(5)  «  .l'ai  lu  l'exlrail  de  la  lellre  ;t  M.  rinleiidaul  pai'  rai)i>()rt  au.\  asseniblée.* 
des  Rclicionnaires  et  leurs  leinple.s.  M.  le  Mareciial  di>  .Sennelerre,  à  oui  j'en  ai 
parlé,  m'a  dit  (\\ie  ces  in'étcndus  temples  n'étaient  autre  chose  que  des  grançes 
où  le.s  Ueligionnaires  d'un  cei-lain  canton  s'assemblent  quelquefois,  et  qu'avant 
de  partir  de  Saintongc,  il  en  avait  fait  mettre  à  bas  deux  chez  lui.  Je  pense,  au 
siwplus,  (|iie  l'on  doit  at'ir  à  cet  égard  avec  beaucoup  de  modération  et  nu'il 
faut  pré,d;dilemeiit  eniiiloyer  toutes  les  voies  de  douceui'  et  d  <'\liortalions  iMivers 
les  princii)aux  i-l  notables  pour  qu'ils  i)arlenl  aux  peu|>les.  »  (Belle-Isb-  au  Marquis 
de  Surgéres,  1  janvier  1758  (Correspondance  générale.  3492-4.)] 

(6)  Inventaire  de  la  Bibliothèque  du  Maréchal,  .\rchives  Nationales  (T.  44914). 
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avec  le  pliilosophe  de  Ferney  Ci)  ;  il  n'en  faut  pas  davan- 
tage pour  rassurer  les  esprits  avancés.  Dans  la  querelle  en- 
tre le  Jansénisme  et  le  Molinisme,  Belle-lsle  est  revendi- 
qué par  les  deux  camps.  Il  est  pieux,  d'une  piété  profonde  et 
sincèi-e,  mais  sans  qu'il  affiri.e  une  dévotion  exagéiée.  Sans 
doute,  par  tradition,  l'éducation  des  enfants  est  confiée  aux 
Jésuites  et  le  comte  de  Gisors  n'échappera  pas  à  cette  règle  des 
Foucquet.  Cependant  un  oncle  du  Maréchal,  le  père  Fouc- 
quet  est  «  un  des  ornements  de  la  congrégation  de  l'Ora- 
toire »  et  l'ami  de  Nicole  et  du  grand  Arnauld  (2),  et  voilà 
pourquoi  les  Jansénistes  ne  feront  jamais  d'opposition  aux 
Belle-lsle.  En  résumé  leur  situ  tion  est  indépendante  :  on  ne 
les  confond  pas  avec  l'entourage  immédiat  du  souverain, 
pas  davantage  avec  les  courlisans  de  la  marquise,  encore 
moins  avec  les  adversaires  de  l'autorité  royale. 


Mais  un  homme  n'est  pleinement  son  maître  qu'avec 
une  fortune  suffisante  pour  écarter  les  soucis  matériels  et  se 
préserver  des  compromissions  fâcheuses.  Belle-lsle  était-il 
riche P  Dans  tous  les  cas,  ses  ressources  ne  parvinrent  jamais 
à  halaricer  le  chiffre  de  ses  dépenses.  Il  s'occupa  toujours  de 
ses  intérêts,  mais  sans  avoir  recours  aux  expédients  de  l'épo- 
que, en  un  mot,  sans  remettre  à  la  «  finance  »  le  soin  de 
maintenir  et  d'augmenter  le  patrimoine  de  sa  maison.  En 
un  mot.  il  géra  lui-même  sa  fortune  et  il  la  géra  mal. 

Il  était  entré  dans  le  métier  militaire  avec  des  dettes  ; 
l'acquisition  de  la  cliarge  de  Mestre  de  camp  général  des  dra- 
gons ne  fil  que  les  accroître.  \  vrai  dire,  la  charge  rappor- 
tait 10.000  livres,  mais  il  ne  semble  pas  que  Belle-lsle  se 
contenta  de  cette  somme  puisque,  en  janvier  171 2,  il  demande 
une  pension  de  1000  écus  en  prétextant  qu'il  ne  touche  «  que 
3oo   livres    par   mois    de   pins    qu'un    simple    colonel  ».    Sa 


fl)  Un  calalogup  d  aiiloîrrnijhes  v/^tHlus  le  17  a\Til  1S80  mentionne  une  lettre 
«le  Belle-lsle  a  Vollaire  en  dalo  du  V2  novembre  1758  dans  laquelle  il  se  charffe 
de  remettre  au  Ministre  de  la  Marine  1'^  Mémoire  que  Voltaire  lui  a  recommandé. 
(Œuvres  de  Voltaire,  t.  XXXIX,  p.  531.) 

(2)  .Mouffie  d'.Angorville,  loc.  cil. 
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requête  n'est  pas  prise  en  considération,  puisqu'il  la  renou- 
velle un  an  plus  tard  :  «  Je  suis  très  pressé  de  mes  créanciers , 
écrit-il  au  Ministre  de  la  Guerre  (i)  ».  L'échange  des  droits  de 
souveraineté  de  Belle-Isle  contre  les  comtés  de  Gisors  et  de 
Vernon  n'arrive  pas  à  le  soustraire  à  ces  embarras.  Depuis 
longtemps,  les  rois  de  France  avaient  songé,  dit-on,  à 
l'aïuiexion  définitive  de  cette  île  de  l'Océan  au  domaine  de  la 
(Couronne  et  le  duc  d'Orléans  avait  fait  exercer,  mais  en  vain, 
une  pression  sur  le  Parlement  de  Bretagne,  afin  que  les 
Etats  de  cette  province  vinssent  faciliter  cette  transaction  en 
versant  aux  Foucquet  4oo.ooo  livres  d'indemnité  pour  les  for- 
tifications élesées  dans  l'île  (2).  Les  négociations  très  longues 
ii'aboutirent  que  le  16  mars  1728,  après  avoir  traîné  pendant 
dix  ans  :  On  estimait  les  terres  de  Normandie  à  80.000  livres 
de  revenus,  charges  déduites,  et  la  valeur  de  Belle-Isle  à  76.000 
livres  (3).  Il  y  eut  là  certainement  un  acte  de  favoritisme  du 
pouvoir  royal,  car  l'île  ne  rapportait  à  son  possesseur  guère 
plus  de  27.000  livres,  et  le  Conseil  d'Etat  n'estimait  pas  se*^ 
revenus  au  delà  de  34. 000  livres  (4)-  Pourtant  Belle-Isle  ne 
cesse  de  quémander.  Vers  la  fin  de  cette  année  1728,  il  réclame 
instamment  les  A. 000  livres  de  traitement  semestriel  qui  lui 
sont  dus  en  qualité  de  commandant  des  trois  Evêchés  (5). 

A  Metz,  bien  qu'il  touche  3. 000  livres  par  mois  (6),  il  est 
dans  la  gêne,  et  s'en  ouvre  à  Fleury  :  «  V.  E.  sait  dans  quel 
désordre  j 'ai  trouvé  toutes  les  différentes  parties  de  cette  fron- 
tière lorsqu'elle  m'en  confia  le  commandement,  il  y  a  quatre 
ans.  C'est  à  le  réparer  que  j'ai  employé  toute  cette  vivacité 
que  l'on  m'a  tant  de  fois  reprochée.  Elle  n'a  été  appliquée 

que  pour  le  bien  public Cependant,  ce  retardement  laisse 

tout  ce  que  j'ai  de  bien  exposé  à  tous  les  événements,  lasse 
la  patience  de  mes  créanciers  que  je  ne  puis  satisfaire,  en 
augmente  le  nombre  aussi  bien  que  tous  les  inconvénients  qui 
résultent  du  peu  de  solidité  et  de  la  confusion  affreuse  de  mes 

(1)  Archives  administratives  de  In  Guerre    dossier  211. 

(•2)  Joiirmtl  (le  Dauçieau,  t.  XVI,  p.  -200.  OTl  <'t  '297  ;  I.  WTI,  ]<.  ?M. 
(3)  D'I^chcrac,  La  Jeunesse  de  liclle-lsle,  \>.   117. 
(i)  Journal  de  liarbier,  t.  I,  p.  331. 

(5)  r.(>llc-I.slo  à  d'Angcrvillioi's,  1728  (A.  A.  (!■•  !i  (iiici'i'c,  rlossior  211). 

(6)  Ibid. 
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affaires  »  (i).  C'est  que,  en  1726,  l'acquisition  du  domaine 
de  Bizy  lui  a  coûté  aSo.ooo  liwes  (2).  En  1786,  la  vente  au 
duc  de  (]licM-cuse  de  la  (^liarge  de  MestiT  de  camp  général  des 
dragons  a  rapporté  A5o.ooo  livres,  mais  l'ambassade  de  Franc- 
fort désorganise  aussi  Jjien  la  fortune  personnelle  du  Maré- 
chal que  les  finances  de  l'Etat.  A  l'armée,  son  traitement 
atteint  i/jo  livres  par  jour,  186  rations  de  pain,  100  rations 
de  fourrage,  mais  il  doit  payer  et  nourrir  sa  compagnie  des 
gardes  '.'i)  ;  il  dépense  plus  du  double  et, lorsque  trois  ans  plus 
tard,  le  Roi  de  Pologne  confère  à  Relle-lsle  la  charge  de 
lieutenant-général  du  duché  de  Lorraine  avec  20.000  livres 
d'appointements,  112.000  livres  sur  l'extraordinaire  des  guerres 
et  12.000  sur  le  bailliage  de  la  province  (4),  le  Maréchal  est 
encore  en  retard  au  point  qu'il  emprunte  60.000  livres  à 
Montmartel  pour  aller  en  Allemagne  (5). 

Où  donc  passe  l'argent.^  Barbier  prétend  que  Bclle-Islc 
pensionne  à  Paris  plus  de  deux  cents  personnes  et  si  ce  chiffre 
est  exagéré,  sans  doute  le  nombre  des  solliciteurs  le 
dépasse  (6).  Et  puis,  le  propriétaire  de  Bizy  ne  cesse  de  vou- 
loir défricher  et  embellir  son  domaine,  et  toutes  les  transfor- 
mations n'augmenteront  les  60  ou  70.000  livres  de  reA'enus 
que  dans  un  avenir  lointain  (7).  Lorsqu'il  faut,  pendant  la  cap- 
tivité de  Windsor,  lembourser  la  créance  de  Montmartel,  la 
Maréchale  est  aux  abois  (8),  d'autant  plus  que  la  détention  des 
frères  de  Belle-Tsle  est  ruineuse;  fort  heureusement,  le  Roi,  de 
très  bonne  grâce, alloue  du  i"  janvier  au  i*""  octobre  3. 000  livres 
par  mois  au  Maréclial  et  i.5oo  au  Chevalier  (()).  Le  jeune 
comte  de  Gisors  grandit  son  éducation  et  ses  voyages  occa- 
sionnent de  très  gros  frais  ;  lorsqu'il  échangera  le  régiment 


(1)  Bellc-Islo  à  Floiiiy.  11  nofil  1730.  loc.  cit. 

(2)  Mémoires  de  Sninl-Sininn,  éd.  do  Boislislc.  I.  X\  III.  p.  112.  noio.  Pour 
1.1  description  do  Bizy,  cl.  le  ]{ociipil  do  Bnchaumont  (Bibliothèque  de  l'Arsenal, 
■WU.  ]).  582  et  588),  cl  le  .louvn-d  de  Luiincs.  passim. 

(3)  Archivos  adniinislrntivcs  do  la  Guerre,  dossier  211. 

(4)  Bolle-Islo  à  Sécliollos,  Melz,  1"  octobre  1714  (Manuscrits,  des  Affaires 
(  Irancères,  Allemai;ne.  sui>plénienl  n°  10,  fol.  G8). 

C5)  Bello-Isle  à  la  Maréchale,  Windsor,  avril  1745  (A.  .\.  Guerre,  dossier  211). 
(G)  Journal  de  liarhicr.  20  mai  1743.  t.  VIII,  p.  286. 

(7)  Jonni':!  de  lAuines.  juillcl  1743,  t.  \,  p.  69. 

(8)  La  Man-chale  de  Uello-Isle  au  Comte  d'Argenson.  23  avril  1745  (A.  A. 
Guerre,  dossier  211.  \  oir  au.\  annexes). 

(9)  Requête  de  Belle-Isle,  1"  décembre  1745  (A.  A.  de  la  Guerre,  loc.  cit.). 


LE   PASSÉ   DU    MARÉCHAL  101 

de  Royal  Barrois  contre  le  régiment  de  Champagne,  la  tran- 
saction contera  76.000  livres.  Aussitôt  rentré  de  captivité,  le 
Maréchal  s'endette  encore  en  empruntant  000.000  livres  à 
A  %  au  comte  Ossolinski,  gentilhomme  de  la  Cour  de  Lor- 
raine (i). 

La  campagne  de  Provence  ouvi-e  une  brèche  nouvelle  dans 
la  fortune  de  Belie-Isle.  Comme  Maréchal  employé  à  l'armée, 
son  traitement  s'élève  à  A-299  livres  par  mois  (2)  et  le  Roi. 
par  faveur  spéciale,  lui  accorde  3o.ooo  livres  pour  constituer 
son  écpiipage  (3)  ;  cependant,  la  guerre  une  fois  terminée,  le 
-Maréchal  constate  qu'il  est  à  découvert  de  Bo.ooo  écus  (A). 
Peut-être  n'aurait-il  rien  dépensé  de  ses  revenus  personnels 
s'il  a^ait  imposé  des  sauvegardes,  mais  il  répugne  à  se  servir 
d'un  expédient  que  des  collègues  moins  scrupuleux  emploient 
continuellement  à  la  guerre  (0).  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner 
qu'au  mariage  de  Gisors,  son  père  dépense  100.000  livres 
pour  la  fête  et  les  cadeaux,  mais,  par  contre,  n'assure  aux  jeu- 
nes époux  que  le  vivre  et  le  couvert  dans  son  hôtel  du  quai 
Saint-Gratien  avec  1(^000  livres  de  pension  ;  il  est  vrai  que  le 
Maréchal  assure  à  son  fds  la  survivance  du  gouvernement  de 
Metz,  mais  l'apport  principal  est  fourni  par  la  dot  de  la 
mariée,  soit  3oo.ooo  livres  comptant  et  une  même  somme  en 
espérances  (6). 

Dès  l'année  précédente,  la  situation  était  très  embrouillée. 
Le  train  de  vie  des  Belle-Isle  devenait  de  plus  en  plus  somp- 
tueux. C'est  ainsi  qu'à  l'occasion  de  la  naissance  du  duc 
de  Bourgogne,  ils  avaient  offert  un  dîner  aux  8.000  hommes 
de  la  garnison  de  Metz,  dans  leurs  casernes  de  Coislin  et  de 
Charnbières  :  <(  Le  dîner  fut  arrêté  à  une  livre  et  demie  de 
viande  par  soldat,  le  pain  à  proportion,  une  pinte  de  vin  et 
du  fromage  ».  L'enthousiasme  est  indescriptible,  officiers  et 
soldats  réunis  portent  la  santé  du  Roi,  mais,  le  lendemain  de 


(1)  Journal  de  Litynes,  t.  VII,  p.  72. 

(2)  Etat  de  solde  fCorrespondancc  générale,  3230-344). 

(3)  A.  A.  de  la  Guerre,  dossier  211. 

(4)  Journal  de  Lutines,  t.  X,  p.  100.  L'écti  valait  3  livres. 

(5)  L'usage  au  .wni"  siècle  était  do  placer  d'ollice  des  sauvegardes  chez  tout-'s 
les  personnes  qui  pouvaient  les  payer.  Le  i)ropriélaire  nourrissait  et  payait  la 
i-cntinellc  et  versait  en  moyenne  dix  livres  au  général  en  chef. 

(6)  L.  Perey,  Le  Duc  de  Mcernais.  p.  291  et  ôCû. 
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la  fête,  les  factures  pleinent  et  la  Maréchale  se  voit  présenter, 
entre  autres,  un  mémoire  de  58 1  trétaux.  Alors,  Belle-Isle 
pour  se  tirer  d'affaire  projette,  l'année  suivante,  de  construire 
en  Provence  un  grand  canal  pareil  au  canal  du  Languedoc. 
On  envoie  donc  deux  ingénieurs  et  leur  devis  est  découra- 
"eant  :  les  frais  s'élè^eront  à  trois  millions  et  l'exploitation 
ne  rapportera  pas  plus  de  80.000  livres.  Le  Maréchal  cher- 
che une  spéculation  meilleure.  Comme  il  tient  du  Roi  de 
grands  terrains  à  Marseille,  en  bordure  de  la  mer,  il  invite  la 
municipalité  a  réaliser  une  entreprise  colossale.  On  abattra 
les  anciennes  fortifications  pour  donner  de  l'air  à  la  ville  et 
lui  permettre  de  s'étendre,  car,  de  Ao.ooo  habitants  recensés 
en  1666,  la  population  s'élève  à  i3o.ooo  âmes  en  1762.  Belle- 
Isle  est  prêt  à  céder  ses  terrains  à  la  société  qui  se  chargera 
de  cette  opération,  mais  la  municipalité  ne  cesse  d'élever  des 
objections  et  l'affaire  reste  en  suspens  (i). 

Au  moment  de  son  entrée  au  Ministère,  les  affaires  du 
Maréchal  allaient  de  mal  en  pis.  En  octobre  1767,  le  duc  de 
Luynes  évaluait  ses  dettes  à  1.200.000  livres.  Pourtant  ses 
appointements  atteignaient  ''1.200  livres  par  mois,  plus  3. 000 
livres  de  fourrasfes  et  Louis  X^'  vint  encore  à  son  secours  en  lui 
donnant  le  bénéfice  de  l'affinage  (2),  d'un  rapport  net  de 
80.000  livres,  moyennant  un  versement  préalable  de  660.000 
livres.  Quelques  mois  auparavant,  il  lui  avait  fait  remettre 
A80.000  livres  sur  le  produit  des  salines  (3).  On  reste  étonné 
devant  un  pareil  besoin  d'argent  chez  un  homme  qui,  par 
goût  personnel  était  simple  et.  par  doctrine,  l'ennemi  résolu 
du  luxe  dans  les  armées.  Il  voulait  cependant  AÏvre  en  grand 
seigneur,  tenir  table  ouverte  et  garder  une  clientèle  à  sa 
maison.  Mais  su?  tout,  il  se  ruina  pour  son  domaine  de  Bizy. 
C  'était  un  gouffre  véritable  pour  lequel  il  ne  cessa  de  contrac- 
ter des  emprunts.  11  comjitait  bien  en  retirer  un  jour  de 
gros  bénéfices  ;  tantôt  il  faisait  planter  de  vastes  pépinières 
pour  repeupler  ses  forêts  en  ormes,  tantôt  il  essayait  d'accli- 

(1)  Journal  de  Liiiines,  t.  \I.  p.  :;iO.  ol  t.  XII,  p.  2  et  4. 

(2)  L'affinage  clait  i>relevc  par  la  conipasnic  ou  l'individu  bénéficiaires  du 
privilège  qui  consislail  à  «'lever  au  liln-  légal  les  matières  d'or  et  d'argent,  avant 
(\c  les  employer  à  la  Monnaie. 

(3)  Journal  de  Luynes,  t.  \\  .  p.  7'i.  el  t.  X\  I,  p.  217. 
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inater  le  mûrier  et,  comme  il  se  laissait  emporter  par  son 
enthousiasme,  deux  jeimes  Provençales  étaient  arrivées  5 
Bizy  pour  l'élevage  des  futurs  vers  à  soie.  On  remaniait  con- 
tinuellement les  plantations,  on  risquait  de  nouvelles  tenta- 
tives, on  taillait,  on  coupait  les  arbres  pour  créer  des  points 
de  vue.  En  résumé  Belle- Isle  fut,  comme  tous  les  grands 
hommes,  un  commerçant  pitoyable  et,  lorsqu'il  se  renferma 
dans  la  retraite  après  la  mort  de  son  fils,  le  Roi  vint  une  der- 
nière fois  à  son  aide  en  achetant  la  nue-propriété  du  duché 
pairie  de  Gisors,  \ernon.  les  Andelys,  etc..  moyennant 
2.660.666  livres,  i3  sols,  Ix  deniers,  sur  lesquels  Belle-Isle 
toucha  92 T.  190  livres,  le  surplus,  soit  1.7/15.470  livres,  ayant 
été  versé  à  ses  créanciers  (t). 


S'il  est  tout  naturel  qu'un  homme  soit  amené,  par  le  jeu 
des  circonstances,  à  changer  plusieurs  fois  d'opinions  au 
cours  de  sa  vie,  cette  nécessité  s'affirme  dans  le  domaine 
professionnel,  plus  impérieuse  encore  pour  l'officiel' 
qui  doit  s'accommoder  sans  cesse  des  transformations 
de  l'armement  et  de  l'expérience  acquise  par  les  guér- 
ies. Cependant,  plusieurs  idées  justes  sont  éternelle- 
ment applicables  à  la  tactique  parce  qu'elles  sont  basées  sur 
la  connaissance  de  l'organisme  himiain  et  dictées  par  le  bon 
sens.  Les  grands  penseurs  militaires  font  prévaloir  des  prin- 
cipes et  composent  des  doctrines  ;  ils  fondent  même  des  éco- 
les, et  les  meilleurs  élèves  ne  s'attaclient  pas  à  suivre  les 
cours  de  la  même  académie  ;  partout  ils  trouvent  à  glaner  de 
bonnes  choses.  Mais  leur  première  formation  exerce 
une  influence  indiscutable  sur  toute  la  carrière  et  bien  peu  de 
chefs  d'armée  sont  à  même  d'oublier  les  leçons  du  début. 

Le  xvni^  siècle  a  produit  une  quantité  d'écrivains  militai- 
res. La  plupart  d'entre  eux  ont  cherché  dans  les  sources  anti- 
ques les  vérités  à  développer  et  l'argumentation  de  leurs 
thèses.  Si  cette  idée  préconçue  est  assez  critiquable,  en  ce  que 

(1)  Liquidation  de  la  succession  de  Bellc-Islc  (Achives  Nationales,  T.  449"). 
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l'auteur  néglige  plus  ou  moins  l'enseignement  des  campa- 
gnes l'écentes  où  l'adapte  de  gré  ou  de  force  à  la  théorie  en 
faveur,  il  n'est  pas  moins  irai  que  nous  lui  devons  une  simpli- 
cité de  discussion  qui  facilite  grandement  la  solution  des 
problèmes.  Certains  tacticiens  comme  Espagnac  et  Puxségur 
suivent  de  très  près  le  texte  de  \égèce  et  de  Polybe.  D'autres 
esprits,  originaux  ceux-là,  ne  cessent  de  s'en  évader  et  cette 
considération  est  suffisante  pour  classer  à  part  trois  grands 
maîtres  do  l'art  de  la  guerre  :  Folard,  Maurice  de  Saxe  et 
Frédéric  II. 

La  formation  militaire  de  Belle-lslo  est  inséparable  de 
l'enseignement  donné  par  Folard  fi  );  il  contribua  certainement 
autant  que  les  leçons  pratiques  de  la  Guerre  à  donner  au  futur 
Maréchal  une  doctrine  très  sûre,  dont  il  ne  s'écartera  jamais. 
Beîle-ïsle  s'instruisit  à  la  lecture  des  ouvrages  du  vieux  che- 
valier, mais  plus  encore  en  correspondant  sans  interruption 
avec  ce  profond  observateur.  Il  l 'entoura  toujours  d 'une  affec- 
tion filiale  et  quand  Folard,  au  déclin  de  sa  vie,  tombera  dans 
le  ridicule  des  Convulsionnaires,  Belle-lsle  prendra  sa  défense, 
empêchera  son  incarcération  et  le  recueillera  dans  son  château 
de  Bizy  «  comme  dans  une  honnête  prison  sur  parole  »  (2). 
Plus  tard,  il  protégera  son  neveu,  qui  fut  ministre  de  France  à 
Munich  et  toutes  ces  marques  d'intérêt  élevèrent  la  discus- 
sion soulevée  par  les  écrits  d'un  tacticien  clairvoyant  qui, 
sans  un  patronage  efficace,  auraient  été  jugés  comme  des  élu- 
cubrations  d'illuminé. 

Comme  le  disait  très  bien  Frédéric  II,  «  parmi  les  visions 
et  les  extravagances  de  cet  illustre  militaire,  il  se  trouve  des 
trésors.  11  avait  enfoui  dos  diamants  au  milieu  du  fumier  »  (3). 
On  ne  lit  plus  guère  Folard  et  c'est  grand  dommage  ;  à  vrai 
dire  cette  lecture  est  pénible  et  pourtant  elle  est  indispensable 

(1)  Folard,  né  à  Avignon  (16G9-i752)  servi!  comme  capitaine  pendant  les  der- 
nières années  du  rè"^nc  de  Louis  Xl\,  coinlKillit  à  Malte  contre  les  Turcs  et 
fut  le  conseiller  nuntaire  à  Charles  XII.  Sa  carrière  militaire  se  termina  en 
France  i)ar  le  grade  de  meslrc  de  camp  et  de  commandant  de  place.  On  lui  doit 
les  \ouvellcs  décoitrerics  sur  la  Guerre  (17'2i).  les  Commentaires  sur  iHisloire 
lie  Polybe  en  sept  volumes,  précédés  du  lameux  Traité  de  la  Colonne  (1735)  et 
un  ouvrage  sur  la  Défense  des  Places.  Un  de  nos  historiens  les  plus  distingués, 
M.  de  Coynart,  a  consacré  à  la  biographie  de  Folard  un  ouvrage  qui  va  paraît)»^ 
prochainement. 

(2J  Tournai  de  Luijnes,  t.  .\I,  p.  485. 

(3)  Frédéric  II,  L'Esprit  de  Folard,  avant-propos  (1701). 


LE   PASSÉ   DU    MARÉCHAL  105 

dès  qu'on  veut  rechercher  les  origines  de  la  tactique  fran- 
çaise. Pour  bien  comprendre  les  Cojnincnt aires  sur  l'histoire 
de  Polyhe,  il  faut  se  rappeler  que  la  grande  querelle  de  l'ordre 
linéaire  et  de  l'ordie  profond  soulevait,  au  début  du  xvnf 
siècle,  des  discussions  passionnées.  L'engouement  causé  par 
l'adoption  et  le  perfectionnement  des  armes  à  feu  conduisait 
les  armées  européennes  à  commettre  de  véritables  hérésies  ; 
elles  ne  cherchaient  plus  qu'à  donner  au  tir  le  maximum 
d'intensité  en  fixant  le  nombre  des  rangs  et  la  profondeur 
du  dispositif  d'après  le  temps  jugé  nécessaire  pour  assurer  le 
rechargement  des  mousquets.  L'ordre  linéarre  se  compren- 
drait mieux  sous  la  définition  d'o7*c/re  rigide  et  la  véritable 
qualité  de  l'ordre  profond  serait  mieux  mise  en  valeur  par  la 
dénomination  d'ordre  articulé.  Le  bataillon  français  de  1764 
est  de  dix-sept  compagnies  et  chaque  compagnie  se  dispose 
sur  quatre  rangs  de  dix  soldats.  Le  front  du  bataillon  est  donc 
de  cent  soixante-dix  mètres  courants  en  comptant  un  mètre 
pour  chacun  de  ces  cent  soixante-dix  soldats  qui,  nous  ne 
devons  pas  l'oublier,  appartieiment  à  dix-sept  unités  différen- 
tes. \oit-on  la  possibilité  de  faire  évoluer  une  pareille  masse 
sous  un  feu  serré  de  l'ennemi.»^  L'ordre  linéaire  adopté  pour 
donner  à  la  ligne  de  tireurs  son  plus  grand  rendement, 
devait  donc  être  condamné  dès  que  l'on  chercherait  un  résul- 
tat décisif.  Les  exemples  de  Fontenoy  montraient  que  la 
charge  à  la  baïonnette  seule  pouvait  avoir  raison  d'un  corps 
de  bataille  (i)  et.  bien  a^ant  les  combats  du  maréchal  de 
Saxe,  on  parlait  de  revenir  au  choc. 

De  tout  le  fatras  de  ]'Essai  sur  Polyhe,  du  Traité  de  la 
Colonne  et  des  Nouvelles  découvertes  de  la  guerre,  il  ne  faut 
retenir  qu'un  petit  nombre  d'idées  justes.  Pendant  tout  le 
xvui^  siècle,  Folard  représenta  l'école  du  mouvement  en  avant 
et  de  l'attaque.  Dans  le  courant  d'adoration  qui  porta  les 
hommes  de  son  temps  vers  les  institutions  antiques,  son 
choix  s'était  fixé  sur  la  phalange.  Il  était  sûr  d'être  en  con- 
tradiction avec  tous  ses  contemporains.  C'est  une  force.  Ses 
idées  paraissaient  monstrueuses,  on  ne  pouvait  les  négliger. 


(1)  \"oir  Commandant  Colin,  Les  Campagnes  du  Man'clwL  de  Saxe,  Fontenoy, 
passim. 
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Le  vrai  combat  se  décide  par  le  mouvement  en  avant  et  la 
progression  dune  longue  ligne  est  impossible  sans  un  frac- 
tionnement préalable.  Folard  avait  bien  montré  le  point  fai- 
ble des  errements  de  son  époque  :  «  La  manière  dont  nous 
combattons  est  pleine  de  défauts  très  essentiels.  Nos  batail- 
lons ne  sauraient  attaquer  ni  se  défendre  indépendamment 
les  uns  des  autres,  parce  qu'ils  combattent  sur  si  peu  de 
profondeur  cju'ils  peuvent  aisément  être  rompus,  ce  qui  est 
contre  les  règles  de  la  r/oerre  ))(i),  et  le  remède  était  nettement 
indiqué  dans  l'exemple  suivant  que  Lauteur  empruntait  à 
Polybé  :  «  Bcgulus  comijattit  contre  Xantippe  en  Afrique  sur 
une  ligne  de  colonnes.  Il  fut  pourtant  battu,  bien  moins  par  le 
défaut  de  son  ordre  que  par  son  imprudence  ;  l'ennemi  n 'avant 
pu  le  rompre,  il  fut  rompu  par  les  éléphants  auxquels  il  ne 
laissa  aucun  passage  entre  les  colonnes  qu'il  rangea  trop  près 
à  près,  au  lieu  qu'il  leur  faut  des  espaces  entre  elles  pour  se 
remuer,  parce  qu'elles  combattent  indépendamment  les  unes 
des  autres  (a).  La  colonne  préconisée  par  Folard  était  une 
masse  trop  lourde  ;  elle  constituait  un  remède  au  moins  aussi 
dangereux  que  le  mal,  mais  le  fractionnement  de  la  ligne  de 
bataille  en  groupes  solidaires  les  uns  des  autres,  tout  en  agissant 
de  leur  pro])rc  initiative,  est  l'origine  de  la  manaaivie,  au  sens 
tactique  attaché  désormais  à  ce  terme.  Et  l'auteur  de  cette 
révolution  méritait  l)ien  l'éloge  précieiLx  de  Maurice  de  Saxe  : 
«  Le  chevalier  Folard  a  été  le  seul  qui  ait  osé  franchir  les 
bornes  des  préjugés  :  j'approuve  sa  noble  hardiesse...   »  (3). 

Sans  doute,  le  maréchal  de  Saxe  ne  suivait  pas  cette  théo- 
rie jusqu'à  l'admiration  de  la  phalange  :  «  S'il  arrive  que 
par  la  marche,  le  terrain  ou  le  canon,  les  files  se  brouillent 
une  fois,  il  n'y  a  tête  d'homme  qui  puisse  la  mettre  en 
ordre  )i.  La  phalange  ne  pouvait  évoluer  qu'en  terrain  plat 
et  Folard  faisait  aussi  bon  marché  des  effets  du  feu  que  de  la 
valcMir  morale  des  troupes  (fi).  Il  était  aussi  difficile  d'admettre 


(1)  Folard,  Traité  de  la  Colonne,  cliap.  I,  p.  150. 

(2)  Folard,  Xouvelles  déeoiiverleti  de  la  Guerre,  ciiop.  \  II,  p.  84. 

(3)  M.  de  Saxo,  Mes  Rêveries,  t.  I,  p.  3. 

(4)  Ibid.,  toc.  cil.,  el  l.  I,  p.  l'^G  ;  l.  II,  p.  110. 
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que  le  rôle  de  la  cavalerie  fût  terminé,  bien  que  Folaid 
ait  donné  sur  le  combat  à  pied  de  cette  arme  des  indications 
précieuses  (i),  mais  les  esprits  éclairés  suient  tenir  compta 
à  la  fois  des  vérités  découvertes  par  un  novateur  et  du  correc- 
tif imposé  par  ses  exagérations  manifestes.  Rostain  s'en  ins- 
pira dans  son  traité  de  la  Légion  (2).  On  opposa  la  légion  à 
la  phalange  mais  on  ne  discuta  plus  la  nécessité  du  choc,  et 
si  Belle-Isle,  aussi  prudent  que  le, maréchal  de  Saxe,  attri- 
buait au  feu  toute  limportance  qu'il  méritait  (3),  il  sut 
puiser  dans  les  leçons  de  Folard  la  qualité  maîtresse  d'un 
homme  de  guerre,  le  sens  de  l'offensive. 

La  question  était  à  l'ordre  du  jour.  La  guerre  de  Succes- 
sion d'Autriche,  continuant  l'enseignement  des  campagnes 
de  la  fin  du  précédent  règne,  avait  montré  la  voie.  Un  peu  par- 
tout les  forteresses  tombaient  dans  le  discrédit  et  les  sièges 
ne  constituaient  plus  que  des  opérations  accessoires.  On  cher- 
chait de  plus  en  plus  la  décision  sur  le  champ  de  bataille,  en 
comprenant  que  le  meilleur  moyen  de  faire  capituler  des 
places  fortes  et  de  conquérir  des  provinces  était  encore  de 
combattre  et  de  mettre  hors  de  cause  les  armées  de  l'ennemi. 
Maurice  de  Saxe  avait  signalé  plusieurs  fois  dans  ses  Rêveries 
l'abus  néfaste  des  fortifications  passagères  ou  permanentes  : 
<(  Je  crois  toujours  entendre  parler  des  murailles  de  la  Chine 
quand  j'entends  parler  de  lignes.  Les  bonnes  sont  celles  que 
la  nature  a  faites  et  les  bons  retranchements  sont  les  bonnes 
dispositions  et  les  braves  troupes  ».  Que  l'on  se  serve  des 
redoutes  pour  masquer  son  front,  soit,  «  c'est  dans  cette  occa- 
sion où  vous  pouvez  tirer  le  plus  grand  avantage  de  cette 
impétuosité  française,  connue  et  redoutée  chez  toutes  les 
nations  et  dans  tous  les  temps  ;  mais  de  les  mettre  derrière 
des  retianchements.  c'est  leur  ôter  le  moyen  de  vaimM'e  »  (^). 

(1)  Folard,  Traité  de  rAltaquc  dex  l'iuces,  art.  XXW  ,  p.  735. 

(2)  Rostain,  Traité  de  la  Lésion,  manuscrit.  (Mémoires  lcchiiif|iics,  inl'anli-- 
rie,  carton  VI.) 

(.3)  ((  S'il  est  vi'ai,  roinmc  M.  {\f  l'iiiiicifni  la  <'iili'ii(Iii  dire  à  M.  lo  Maniclial 
de  Belle-lslo,  (]iie  de  dix  actions  de  ijucrro.  il  y  en  a  neuf  qui  se  décident  pai- 
le  feu,  il  parait  f)lus  important  que  linlanlei-ie  .soit  exercée  aux  évnlulions,  étanf 
sur  trois  ransrs  »  (Manuscrit  anonymi'  de  IT")'!,  Mémoires  techniques,  infante- 
rie, carton   VI.) 

rV)   M.  de  Saxe,  Mes  Uèxerie^.  I.  II.  p.  IC»  et  98. 
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Frédéric  II  n'avait  pas  liésité  à  évacuer  ^^  esel  au  printemps 
de  1707  et  à  lever  le  siège  d'Oliniitz  dans  des  circonstances 
critiques.  A  quoi  bon  toujours  remuer  de  la  terre P  «  Il  est  à 
craindre  que  la  guerre  de  campagne  où  on  est  obligé  de  faire 
continuellement  de  tels  ouvrages  ne  se  tourne  totalement  en 
guerre  défensive...  Au  moment  du  combat,  je  crois  très  dan- 
gereux d'attendre  toujours  l'ennemi  et  de  recevoir  la  bataille 
sans  la  donner.  L'ennemi  tombe  par  une  disposition  cachée 
et  avec  des  forces  réunies  sur  le  point  qui  lui  paraît  le  plus 
faible  au  lieu  qu'il  n'a  pas  le  temps  de  faire  cette  disposi- 
tion lorsqu'on  l'oblige  à  combattre  en  marchant  à  lui  »  (i). 
La  doctrine  offensive  avait  si  bien  pénétré  dans  les  esprits 
qu'un  mémoire  anonvme  de  1706  la  résume  admirablement  : 
«  Il  paraît  plus  avantageux  d'attaquer  que  d'être  attaqué,  de 
former  des  entrepiises  et  surprises  que  d'avoir  à  y  résister, 
par  une  raison  simple  qui  est  que  dans  le  premier  cas  les  expé- 
dients et  ressources  sont  prévus  ou  doivent  l'être  sans  que  la 
troupe  attaquée  en  ait  connaissance  ;  que.  dans  le  second,  elles 
ne  peuvent  avoir  lieu  que  relativement  à  l'entreprise  et  au  suc- 
cès, par  conséquent  ne  peuvent  être  que  précipitées,  peu 
réfléchies  et  variables  suivant  les  occurrences  ;  il  paraît  même 
se  présenter  à  l'imagination  que  d'attaquer  donne  un  degré 
de  force  à  l'action  »  (2). 

Belle-Isle  ne  fut  pas  en  retard  sur  le  mouvement  de  son 
époque.  Si  le  sens  de  l'offensive  est  un  don  naturel  beaucoup 
plus  peut-être  que  le  résultat  de  l'expérience,  il  faut  bien 
reconnaître  que  tout  son  caractère  le  portait  à  rechercher  le 
succès  final  dans  les  entreprises  audacieuses  et  dans  l'attaque 
de  haute  lutte.  Il  voyait  grand  et  il  excellait  à  dégager  d'une 
situation  les  idées  maîtresses  que  l'intuition  autant  que  le 
raisonnement  rendaient  continuellement  présentes  à  son 
esprit.  En  matière  d'offensive,  il  semble  qu'il  l'ait  recherchée 
surtout  dans  les  opérations  stratégiques.  L'offensive  tactique 
lui  paraissait  assurée  surtout  par  une  bonne  organisation  des 


(1)  Le  Maréchal  d  Eslrées  à  Marainville.  19  mai  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3475-184).  Voir  celte  Icllrc  aux  annexes.  La  correspondance  du  Maréchal 
d'Estrécs  montre  combien  cet  oflicier  possédait  le  sens  de  l'offensive. 

(2)  .Mémoires  techniques,  infanterie,  carton  \  III. 


.^.  _  L. 
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troupes  et  par  le  soin  méticuleux  qu'il  prenait  des  ravitail- 
lements de  toute  nature  et  de  la  discipline.  Nous  n'avons  pas 
trouvé  dans  sa  volumineuse  correspondance  une  étude  appro- 
fondie du  combat,  mais  les  vues  d'ensemble  sur  la  guerre  s'y 
rencontrent  à  bien  des  pages. 

«  Il  faut  éviter  les  grandes  dépenses  et  la  consommation 
d'hommes.  Pour  y  parvenir,  il  faut  abréger  la  durée  de  la 
guerre  ».  Une  campagne  en  Allemagne  exige  une  armée  nom- 
breuse •  «  Quelques  précautions  que  l'on  prenne  pour  se 
ménager  des  communications,  la  distance  du  théâtre  de  la 
guerre  sera  si  éloignée  des  bords  du  Rhin  qu'il  faut  regarder 
la  retraite  de  l'armée  battue  si  difficile  qu'on  peut  la  quali- 
fier d'impossible  »  (i).  \oilà  pourquoi  Belle-Jsle  en  1707 
demande  la  présence  de  100.000  hommes  en  Westphalie  pour 
être  à  même  de  s'avancer  jusqu'à  Magdebourg.  u  C'est  le 
propre  de  la  nation  française  d'attaquer  »  écrit  Maurice  de 
Saxe  (2).  Belle-Isle  reprend  la  même  formule  en  parlant  des 
('sentiments  de  force, de  fermeté  et  d'élévation  si  convenables 
à  cette  nation  dont  le  propre  est  d'attaquer  son  ennemi  et  non 
d'être  sur  une  triste  défensive  »  (3). 

Lorsqu'en  17^6,  à  l'armée  de  Provence,  la  situation  com- 
promise par  son  prédécesseur  le  met  dans  l'obligation  de 
réorganiser  les  troupes  avant  de  franchir  le  Var,  Belle-Isle  ne 
considère  cette  attitude  que  comme  très  provisoire  :  a  Je 
suis  encore  sur  les  l)ords  de  la  rivière  d'Argens  que  je  garde 
avec  de  gros  détachements.  J'ai  battu  tous  ceux  des  ennemis 
qui  ont  voulu  passer  la  rivière  en  deçii  et  notre  défensive  est 
devenue  active  »  f/i).  Mais  dès  qu'il  se  sent  en  forces,  il 
ordonne  la  marche  en  avant  :  ((  Je  dis  qu'il  y  a  infini- 
ment moins  de  danger  à  nous  rassembler  tous  et  à  aller  com- 
battre l'eimemi  que  de  l'attendre...  »  ''Bj,  opinion  qu'il  ne 
cessera  de  répéter  au  marqniis  de  la  Mina,   commandant  le 

(1)  Mémoires  de  Belle-Isle  (1740),  manuscrits  de  la  Bibliothèque  Nationale, 
n'   112i5,  p.  17. 

(2)  M.  do  Saxe,  Mes  Rêveries,  t.  II,  p.  95. 

(3j  Belle-Isle  '  à  Chauvelin,  Metz,  8  janvier  1734  (Correspondance  géné- 
rale, 2744-8j. 

(4)  Bclle-lslo  à  \"auré,'il.  camp  du  Piiget,  28  décembre  1746  (Manuscrits  des 
Affaires  étrangères,  vol.  1360.  p.  129). 

(5)  Ibid.,  19  décembre. 
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corps  espagnol  :  «  Autant  il  a  été  raisonnable  de  nous  tenir 
sur  la  défensive  pendant  que  nos  forces  étaient  aussi  inférieu- 
res, autant  il  convient  aujourd'hui,  dans  l'intérêt  de  la  cause 
commune,  de  nous  mettre  le  plus  proinptement  en  état  d'agir 
offensivement  »  (i).  On  trouve  le  reflet  de  toutes  ces  théories 
du  Maréchal  dans  la  correspondance  de  ses  élèves  :  «  Il  me 
semble,  écrira  Guerchy,  qu'il  vaut  mieux  détruire  les  armées 
que  les  pays,  car,  quand  elles  le  sont,  le  reste  est  bien  aisé  à 
exécuter  »  (a). 

Dans  la  guerre  de  montagne,  Belle-lsle  utilisa  les  leçons 
de  Berwick  ;  il  commit  cependant  une  faute  grave  en  exagé- 
rant ses  principes  de  manœuvres,  et  le  mouvement  à  grande 
envergure  exécuté  par  le  col  de  Tende  et  le  col  de  l'Assiette 
aboutit  à  l 'affaire  sanglante  et  désastreuse  ovi  son  frère  trouva 
la  mort.  La  responsabilité  du  chevalier  de  Belle-lsle  reste 
entière  dans  cet  échec,  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  le 
Maréchal,  en  lui  donnant  une  mission  excentrique,  s'enlevait 
le  moyen  de  contrôler  des  opérations  délicates.  Les  principes 
de  la  guerre  alpine  avaient  été  déjà  fortement  posés  par  le 
maréchal  de  Saxe  ■?>);  le  Chevalier  les  oul)lia  dans  son  ardeur 
et  Belle-Tsle,  après  cette  erreur  fata'e,  retraçait  les  grandes 
lignes  de  la  vérité  méconnue  :  «  Nous  voilà  à  \intimiglia 
sans  avoir  perdu  vingt  hommes,  car  toutes  les  affaires  de  ce 
pays-ci  ne  coûtent  presque  rien  parce  qu'on  ne  le  peut  faire 
qu'en  tournant  l'ennemi,  ce  qui  l'olilige  à  se  retirer,  et  elles 
coûtent  au  contraire  fort  cher  quand  on  les  attaque  de  front 
et  sont  souvent  de  très  mauvais  succès  C'j)- 

Comment  considérait-il  le  rôle  des  places  fortes  P  II  sem- 

(1)  Belle-Islc  à  la  Mina,  25  décenibro  1746.  loc.  cit.  —  \oir  iiussi  la  lettre  do 
Belle-Islc  à  Vanréal,  Menton,  7  jiiillol  17'i7  (lor.  cil.,  vol.  13G0,  p.  308). 

(2)  riiieichy  à  Bollo-Iclc,  1"  août  17.")8  C.Archivos  supplémentaires,  carton  27). 
On  retrouve  loules  les  idées  du  Maréchal  dans  le  Recueil  des  Réflexions  mili- 
taires, publié  en  1702  par  Gonrlai  de  KéralK».  Cet  officier  avait  été  le  précepteur 
militaire  du  C(  !:le  de  Gisors. 

(3)  «  Ceux  iiiii  font  la  guerre  dans  les  monlajïnes  ne  doivent  jamais  se  hasar- 
der de  passer  «lans  des  sorajes  sans  auparavant  être  les  maîtres  des  hauteurs, 
alors,  toutes  h'.-  embuscades  cessent  et  Ton  passe  en  sûreté...  Si  l'on  trouve  des 
passages  occii|>és,  ainsi  que  les  hauteurs,  il  faut  faire  minç  de  les  vouloir 
forcer,  pour  attirer  l'altenlion  de  l'ennemi  et  chercher  ouelque  autre  part  un 
ciiemin...  O'"''*!'"*  affreuses  que  paraissent  les  montagnes,  l'on  y  trouve  des 
passages  en  cherchant.  »  (M.  de  Saxe,  Mes  néoeries,  t.  Il,  p.  71). 

(4)  Belle-lsle  à  Vanréal,  Menton.  'H  octobre  1747  (Manuscrits  des  Affaires 
étrangères,  loc.  cil.,  p.  Ib5). 
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ble  bien  qu'elles  étaient  surtout  pour  lui  des  moyens  de  faci- 
liter le  nlou^ement  en  avant  :  <(  Vous  savez,  écrira -t-il  à  Con- 
tades,  qu'il  ne  faut  pas  toujours  s'en  rapporter  aux  ingé- 
nieurs qui  ne  sont  bons  que  pour  exécuter  ce  qu'un  homme 
de  guerre  a  projeté  »  (i).  S'il  ne  cesse  d'exhorter  Clermont 
et  Contades  à  renforcer  les  places  du  Rhin,  il  n'a  jamais  en 
vue  que  la  reprise  de  l'offensive.  Dans  son  esprit,  les  forte- 
resses ne  ressemblent  pas  aux  camps  retranchés  grandioses 
que  réclamait  le  maréchal  de  Saxe  ;  elles  sont  tout  simple- 
ment les  auxiliaires  des  armées  en  marche.  Tantôt  jouant  le  rôle 
de  têtes  de  pont,  elles  permettent  le  franchissement  d'un  ileuve 
par  de  grosse  unités  :  telles  seront  les  places  de  Cologne- 
Deutz,  KaisersAvertli,  Wesel,  Cohlentz-Elirenhreitstein  ;  tan- 
tôt Belle-Isle  en  fait  des  «  places  d'entrepôt  »,  destinées  à 
renfermer  des  approvisionnements  considérables  (Liège, 
Rûremonde,  Metz),  tantôt  il  prescrit  de  mettre  simplement 
des  villes  à  l'abri  d'un  coup  de  main  ou  d'une  attaque  brus- 
quée pour  en  faire  les  jalons  d'une  ligne  d'étapes  (Clèves, 
Juliers,  Gueldres,  etc.).  Mais  il  ne  conçoit  jamais  qu'elles  ser- 
vent seulement  à  barrer  des  routes,  sinon  pendant  \n  période 
d'hiver  oij  la  sécurité  des  quartiers  de  l'armée  demande  cette 
protection  (3). 

Chargé  en  175/i  d'inspecter  les  camps  d'instruction,  le 
Maréchal  avait  eu  l'occasion  de  voir  de  très  près  les  manœu- 
vres de  l'infanterie  et  de  prendre  parti  dans  le  débat  qui  sépa- 
rait le  clan  de  la  routine  de  la  phalange  des  novateurs.  Jus- 
qu'alors, les  ])atai]lons  se  formaient  sur  quatre  rangs  pour 
tirer  ;  le  dispositif  était  lourd  et  ne  permettait  pas  d'utiliser 
la  densité  du  feu  que  pouvaient  donner  le  perfectionnement  et 
la  rapidité  de  chargement  des  fusils.  On  observait  déjà  que 
de  toutes  les  pertes  du  champ  de  bataille,  les  plus  nom])reu- 
ses  pouvaient  être  attribuées  au  tir  de  l'infanterie  et  dû 
canon  :  «  L'arme  à  feu  est  celle  qui  détiuit  le  plus  d'Jiommes 

(1)  Bellc-Isle  à  Contados,  Fontoinoblonu,  IG  ocloltre  17rj8  (Correspondance 
générale,  3485-3). 

(2)  M.  de  Saxe,  Mes  Rêveries,  t.  II.  p.  GO  sqq. 

(3)  Mémoires  de  Belle-Isle.  1740  (Mariiisciils  de  la  Hihliollièqiic  Nationale, 
Ti°  11?.'Ï4,  p.  15).  —  IJellc-Isle  à  Contatles,  15  juillet  et  10  août  1758  (Correspon 
•tlancc  générale,  3478-355  cl  3480-152,  etc.). 


112  LE    MINISTÈRE   DE   BELLE-ISLE 

et  surtout  aujourd'hui.  Pour  en  être  bien  persuadé,  il  n'y  a 
qu'à  aller  aux  hôpitaux,  vous  verrez  combien  peu  il  s'en 
trouve  de  blessés  par  les  armes  blanches,  en  comparaison  du 
nombre  qui  le  sera  par  les  armes  à  feu  »  (i).  S 'attachant  à 
résoudre  la  question  du  tir,  Créniilles  en  176^1  avait  signalé, 
non  sans  justesse,  que  là  formation  sur  quatre  rangs  était  à 
la  fois  trop  profonde  pour  s'assurer  la  supériorité  du  feu  et 
trop  mince  pour  donner  l'assaut  (2V  L'Iiistruclion  du 
i/j  mai  lyBA  sur  l'Exercice  de  l'Infanterie,  publiée  sous  la 
direction  de  Belle-Isle,  tint  un  large  compte  de  ces  aspirations 
nouvelles  en  décrétant  la  formation  sur  trois  rangs  pour  le 
tir  et  la  foinialion  sur  six  rangs  pour  l'attaque.  On  passait 
d'un  dispositif  à  l'autre  en  doublant  les  files. 

Au  xvnf  siècle,  le  bataillon  était  l'unité  de  combat  et 
d'instruction  ;  la  compagnie,  achetée  et  recrutée  par  le  capi- 
taine, avait  tiop  pou  de  soldats  et  de  cadres  pour  se  cliarger 
d  une  opération  militaire  et  pour  dresser  la  troupe  à  la 
manœuvre.  Avant  îo  guerre  de  Sept  Ans,  le  nombre  des  com- 
pagnies du  bataillon  fut  porté  de  treize  à  dix-sept  (3),  et  l'on 
pouvait  bien  affirmer  que  cette  réforme  avait  été  «  l'épargne 
la  plus  mal  entendue  et  le  plus  préjudiciable  à  l'Etat  »  (!\). 
Avait-on  besoin  d'un  détachement  pour  protéger  un  four- 
rage, escorter  un  convoi,  surprendre  fies  avant-postes.»^  Il  fal- 
lait 'recourir  aux  piquets,  formés  généralement  à  cinquante 
hommes  par  prélèvement  sur  toutes  les  compagnies  d'un 
l)ataillon  ou  d'un  régiment  et  même,  avant  17/jo,  d'une  bri- 
gade. Les  inconvénients  de  cette  méthode  ne  se  comptaient 
pas  :  les  liommes  enlevés  à  leurs  compagnies  étaient  privés 
de  matériel  de  campement,  la  discipline  et  la  valeur  des 
piquets  faisaient  l'objet  de  plaintes  continuelles,  les  officiers 
et  les  cadres  inférieurs  n'avaient  aucune  connaissance  de  leur 
troupe.  Certains  écrivains  demandaient,  soit  une  formation 
des  piquets  au  début  de  la  guerre,   soit  un  prélèvement  des 

(1)  Piiységur,  Arl  de  la  Guerre,  l.  I,  p.  225. 

(2)  Mémoire  do  Créinilles  (Mcinoires  lechniqucs.  Infanterie,  carton  VI). 

(3)  Seize  compagnies  de  fusiliers,  une  compagnie  de  grenadiers. 

(4)  Torcv  à  Bello-Islo.  Colocne.  19-  mars  1758  (Correspondance  géné- 
rale,  3510-43). 
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soldats  par  «  chambrées  »  pour  faciliter  leur  alimentation  (i). 
La  véritable  cause  originelle  des  piquets  et  le  principal  argu- 
ment invoqué  par  leurs  partisans  était  la  question  des  per- 
tes. Si  grande  était  alors  la  difficulté  de  recruter  des  hommes 
qu'il  semblait  équitable  de  répartir  entre  tous  les  capitaines 
le  préjudice  occasionné  par  la  mort  des  soldats  tombés  au 
feu,  dans  les  opérations  secondaires  et  dans  les  escarmou- 
ches. On  ne  risquait  pas  de  voir  une  compagnie  entière 
disparaître  et  si  le  procédé  créait  des  unités  squelettes,  la 
cellule  initiale  de  l'organisation,  la  compagnie,  subsistait 
d'un  bout  à  l'autre  de  la  campagne  (2). 

Ces  considérations  empêchèrent  Belle-Isle  de  supprimer 
radicalement  les  piquets,  mais  il  en  voyait  tous  les  défauts 
qu'il  exposa  dans  sa  lettre  de  remontrances  au  maréchal  de 
Broglie  :  «  II  est  encore  plus  nécessaire  que  les  troupes  ne 
soient  pas  mêlées  dans  des  détachements  qui  doivent  être 
longtemps  séparés...  Pour  les  grenadiers,  n'y  ayant  rien  de 
si  mauvais  ni  de  si  fort  contre  tous  les  principes  que  des  gre- 
nadiers mêlés  de  toutes  sortes  de  compagnies  et  de  régiments, 
il  est  encore  résulté  un  mauvais  effet  particulier  à  ce  déta- 
chement qui  est  de  leur  faire  croire  qu'on  ne  les  détachait 
ainsi  que  parce  qu'on  ne  voulait  pas  exposer  leur  compa- 
2"nie  et  qu'on  les  sacrifiait  »  (3). 

Le  Maréchal  avait  fait  ses  premières  armes  dans  les  Dra- 
gons. Il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  cette  époque  ils  formaient  un 
corps  indépendant  de  la  cavalerie.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'éton- 
ner que  Belle-Isle  ait  refusé  la  place  d'inspecteur  de  cavalerie 
que  Voisin  lui  offrait  un  jour,  sous  prétexte  qu'il  ne  s'était 
jamais  occupé  sérieusement  de  la  question  des  chevaux  (^). 
Mais  l'organisation  des  dragons  avait  été  l'objet  de 
ses  études  les  plus  approfondies.  Il  considérait  essen- 
tiellement cette  arme  comme  une  infanterie  njontée  : 
((  L'institution  des  dragons  étant  de  servir  à  pied  et  leurs 

(1)  Phipicurs  mémoires  anonymes  (Mémoires  lechniqucs,  infanterie,  car- 
Ion  VIII). 

(2)  Idées  du  Duc  de  Broglie  et  de  Guibert  (Mémoires  techniques,  loc.  cil.). 

(3)  Belle-Isle  au  Maréchal  de  Broglie,  Prague,  18  seplembie  1742  (Manuscrits 
de  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  t.  .3720,  p.  141). 

(/i)  Journal  de  Luynes,  t.  XIII,  p.   100. 
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chevaux  n'étant  destinés  que  pour  les  porter  plus  diligem- 
ment dans  les  endroits  où  l'on  peut  en  avoir  besoin,  ils  doi- 
vent s'attacher  de  préférence  aux  usages,  exercices,  évolu- 
tions et  mouvements  de  l'infanterie  »  (i).  Primitivement 
remontés  en  chevaux  de  petite  taille,  en  «  bidets  de  poste  », 
les  dracons  n'avaient  pas  tardé  à  se  transformer  en  vérita- 
ble cavalerie,  changement  que  Belle-Isle  voyait  avec  déplaisir 
car.  à  ses  yeux,  les  dragons  devaient  rester  une  manière  de 
grenadiers  montés,  et  conserver  les  traditions  glorieuses  qui 
leur  accordaient  la  tête  des  colonnes  d'assaut  dans  les  opéra- 
tions d'un  siège  :  «  Les  dragons  sont  infiniment  meilleurs  et 
plus  assurés  du  succès  lorsqu'ils  sont  employés  à  pied  que 
quand  ils  sont  à  cheval  »  (2).  Quinze  plus  tard,  son  opinion 
avait  légèrement  varié  :  les  dragons  devaient  être  surtout 
«  de  l'infanterie  à  cheval,  mais  une  infanterie  choisie  qui 
doit  exécuter  à  pied  tout  ce  que  les  meilleures  compagnies 
de  grenadiers  pourront  faire  pour  les  coups  de  main  dans 
l'attaque  et  la  défense  des  places  »  ;  le  Maréchal  aurait  voulu 
qu'on  leur  confiât  toutes  les  missions  attribuées  alors  aux 
Iroupes  légères,  ser\ice  de  reconnaissance,  détachements,  pré- 
|)aration  et  engagement  du  combat  (3). 

Sans  être  systématiquement  opposé  à  l'emploi  des  troupes 
légères,  Relle-Isle  comprenait  que  leur  accroissement,  toujours 
plus  considéral)le  no  favoriserait  pas  seulement  la  maraude 
et  l'indiscipline.  Le  plus  gros  inconvénient  de  leur"  institu- 
tion était  d'enlever  à  la  cavalerie  tout  l'esprit  mordant  que 
lui  donnent  surtout  les  habitudes  d'adresse,  d'audace  et 
d'initiative  contractées  au  cours  du  service  de  découverte.  Si 
le  Maréchal  ne  pouvait  envisager  la  suppression  des  troupes 
légères,  il  ne  cessa  d'empêcher  la  création  de  nouveaux  corps 
francs  qui  offraient  bien  des  fois  un  refuge  aux  aventuriers  et 
servaient  de  prétextes  à  des  trafics  inavouables.  Les  hus- 
sards rendaient  de  bons  services  à  condition  qu'ils  fussent 
recrutés     en     Hongrie     et     non    en    France.    Belle-Isle    s'y 

(1)  Ordre  de  Bolle-Isl(^  ;mi  cnmp  de  Richemont-sur-Moselle,  1"  septembre  1732 
(Revue  d'Histoire,  février  1000,  p.  G9). 

(2)  Mémoire  de  Belle-Isle  sur  les  Dracons,  1733  (Revue  d  Histoire,  juil- 
let   1905,   p.   15). 

(3)  Mémoire  de  P.ellr-Islc  sur  les  Dracons.  1748  (Revue  d'Histoire,  juil- 
let 1905,  p.  25). 
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employa  (i),  mais  sans  perdre  de  vue  que  leurs  régiments 
empiétaient  sur  le  rôle  de  la  cavalerie  et  des  dragons.  Parlant 
des  troupes  légères,  il  trouve  que  «  le  service  s'est  monté  de 
façon  que  ce  sont  elles  qui  font  presque  seules  toute  la  guerre 
de  campagne.  Les  ennemis  qui  en  ont  multiplié  les  espèces 
nous  ont  en  quelque  manière  forcés  à  en  user  de  même,  ce 
qui  fait  beaucoup  de  tort  à  notre  cavalerie  dont  les  officiers 
n'apprennent  point  leur  métier,  la  cavalerie  ne  voyant  pour 
ainsi  dii'e  l'ennemi  qu'un  jour  de  bataille  »  (2).  Huit  jours 
après  cette  lettre,  les  événements  vérifiaient  cette  assertion.  Au 
cours  de  la  retraite  de  Soëst,  deux  compagnies  de  grenadiers 
du  régiment  de  Vauhecourt  avaient  été  surprises.  A  sept  heu- 
res du  matin,  les  dragons  de  la  division  de  Cbevreuse  ne  signa- 
laient dans  la  campagne  aucune  trace  de  l'ennemi,  A  huit 
heures,  les  deux  compagnies  en  question  étaient  enlevées  (3). 
Pendant  toute  la  campagne  de  1768,  la  cavalerie  française 
montra  la  même  ignorance  qui  venait,  à  vrai  dire,  de  la  spé- 
cialisation exagérée  des  différentes  armes  (li). 

Mais  si  Belle -Isle  déclinait  toute  compétence  en  matière 
d'hippologie  et  de  remonte,  il  ne  considéra  jamais  la  cavale- 
rie comme  une  force  accessoire.  En  1728,  il  signalait  la  néces- 
sité de  grouper  dans  les  camps  au  moins  5o  escadrons  pour 
étudier  l'emploi  des  masses  de  cavalerie  sur  le  champ  de 
Ijataille  (5).  Avant  même  d'avoir  vu  de  près  la  cavalerie  prus- 
sienne, il  se  déclarait  partisan  des  gros  escadrons,  avec  un 
minimum  de  160  cavaliers  (6).  Sous  le  précédent  règne,  ce 
chiffre  était  de  t5o,  avant  la  paix  de  Nimègue,  de  120  en  1688. 
de  lAo  en  170T  et  Puységur  demandait  iqB  hommes  pour 
avoir,  pendant  toute  une  campagne,  des  unités  présentant  un 


(1)  Belle-Islo  à  Choiseul,  31  décembre  1758  (Manuscrits  des  Affaires  étran- 
^'ères,  Autriche,  267-207). 

(2)  Belle-Islc  à  Contades.  IG  octobre  1758  (Correspondance  générale,  3485-S). 

(3)  Belle-Isle  à  Contades,  24  octobre  1758  (Correspondance  générale,  3485-145). 

(4)  Voir  notamment  Chabo  à  Bcauvau,  2  mars  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3473-17). 

(5)  Afémoire  de  Belle-Isle  du  31  mai  1732  (Manuscrits  des  Affaires  étrangères, 
IVance,  1275-326). 

(6)  Mémoires   de  Belle-Isle,   1740  (Manuscrits  de  la   Bibliothèque  Nationale, 
n°  11254,  p.  18). 
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front  étendu  et  solide  (ï).  Belle-Isle,  en  maintenant  son  opi- 
nion dix  ans  plus  tard,  prétendait  que  l'escadron  français  de 
i6o  hommes  serait  tout  juste  égal  à  l'escadron  autrichien  de 
i5o,  parce  (pie  la  réforme  des  régiments  après  le  traité  d'Aix- 
la-Chapelle  n'avait  laissé  dans  la  cavalerie  française  que  des 
officiers  jeunes  et  des  recrues,  et  aussi  parce  que  les  cavaleries 
d'Mlemagne  avaient  un  entraînement  et  une  instruction 
meilleurs.  Il  fallait  donc  i6o  hommes  si  l'on  tenait  à  com- 
hattre  sur  trois  rangs  ii),  comme  il  était  d'usage,  et  le  Maré- 
chal résumait  son  avis  en  ces  termes  :  «  Je  pense  que  si  les 
finances  du  Roi  ne  permettent  pas  d'avoir  un  corps  de  cava- 
lerie supérieur  à  celui  des  ennemis  auxquels  nous  aurons  à 
faire  la  guerre,  il  est  préférable  d'avoir  un  moindre  nombre 
d'escadrons  qui  soient  à  i6o,  que  d'en  avoir  davantage,  ré- 
duits à  1/40...   »  (3). 

En  matière  d'artillerie,  Belle-Isle  poursuivit  toujours  le 
problème  des  canons  à  la  Suédoise,  destinés  à  suivre  l'infan- 
terie dans  tous  ses  déplacements. L'artillerie  du  «  Corps  Royal  » 
avait  des  pièces  assez  puissantes,  mais  les  charrois  étaient 
à  l'entreprise,  les  conducteurs  étaient  des  ouvriers  civils,  peu 
soucieux  d'affronter  les  dangers  de  la  bataille.  Les  change- 
ments de  position  sous  le  feu  devenaient  presque  impossibles 
et  l'infanterie  de  l'attaque  ne  recevait  aucun  appui,  matériel 
ou  moral,  du  canon  qui  restait  sur  l'emplacement  initial,  et, 
en  cas  d'échec,  tombait  invariablement  aux  mains  de  l'en- 
nemi. En  T7/10,  Belle-Isle  demandait  un  équipage  de  «  petits 
canons  suédois  »  pour  trois  brigades  au  moins  f/i),  et  cette 
réforme  reçut  une  consécration  définitive  par  VOrdonnancc 
du  20  janvier  1757,  qui  donnait  à  chaque  bataillon  une  pièce 
logèro,  attelée  à  trois  chevaux  appartenant  au  corps,  et  servie 

(1)  Puységur,  .1;7  </c  la  Guerre,  t.  I,  p.  239.  —  Maurice  de  Saxe  se  contentait 
de  fixer  le  régiment  de  cavalerie  à  4  centuries  de  130  hommes  (Mes  Rêveries, 
t.  I,  p.  99j. 

(2)  Seul  ]o  corps  des  carabiniers,  formé  de  vieux  cavaliers,  combattait  habi- 
luellement  sur  deux  rangs. 

(3)  Belle-Isle  au  Comte  d'Argenson,  Metz,  23  juillet  1750  (Mémoires  techniques, 
cavalerie,  carton  31).  Voir  aux  annexes.  En  1757,  l'escadron  était  à  140  chevaux  ; 
en  1758  il  fut  porté  ù  160.  mais  l'effectif  disponible  dépassa  rarement  120. 

(4)  Mémoires  de  BcUe-Islc,  1740,  loc.  cit.  Le  modèle  de  ce  canon  avait  été 
rapporte  do  Slockliolm  par  le  Chevalier  rie  Bollac  et  expérimenté  à  Compiègne 
«n  1739. 
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par  un  sergent  et  seize  soldats  du  régiment  d'infanterie  (i). 
C  'était  un  minimum  et  le  Maréchal  ne  cessa  de  faire  tra\aillcr 
les  arsenaux  pour  doter  les  bataillons  d 'une  seconde  pièce  que 
réclamaient  les  généraux  en  campagne  (2).  Mais  il  accorda  la 
même  attention  aux  questions  techniques,  en  encourag-eant 
à  Metz  les  essais  de  Bélidor  qui  réduisit  avec  succès  la  charge 
de  poudre  emplo\ée  à  cette  époque  (3\  en  faisant  rechercher 
le  problème  de  l'obusier  léger  (^),  et  en  mettant  en  expérience 
à  Calais,  un  dispositif  ingénieux  pour  assurer  le  retour  auto- 
matique en  batterie  des  pièces  de  siège  (5). 

Un  des  problèmes  les  plus  négligés  au  x\iif  siècle  était  le 
ravitaillement  des  troupes.  Le  nombre  des  voitures  était  incal- 
culable, mais  elles  étaient  pour  la  plupart  réquisitionnées  de 
force  et  transportaient  surtout  le  bagage  des  généraux  et  des 
officiers.  Les  bataillons  se  débrouillaient  comme  ils  pouvaient 
pour  mettre  la  main  sur  des  véhicules  et  s'en  servaient  sans 
ordre  pour  les  approvisionnements  de  pain,  les  rechanges 
de  vêtements  et  de  chaussures  ;  alors  que  l'armée  prussienne 
vivait  sur  le  pays  en  exploitant  systématiquement  les  ressour- 
ces locales,  il  était  de  tradition  dans  l'armée  française  de  faire 
nourrir  les  troupes  «  par  le  Roi  »,  ce  qui  n'empêchait  nulle- 
ment le  pillage  et  la  maraude,  car  les  distributions  régulières 
étaient  incertaines  ou  défectueuses. Le  grand  talent  de  Belle-Isle 
fut  de  réglementer  les  services  de  l'arrière  et  de  préparer  soi- 
gneusement les  campagnes.  Tl  estimait,  à  juste  titre,  qu'il  faut 

(1)  Recueil  de  Suiilgeon,  vol.  48. 

(2)  «  Ce  qui  délermine  à  présent  le  plus  grand  succès  des  batailles,  c'est  le 
canon.  L'inconvénient  de  l'occupation  que  cela  donne  aux  soldats,  l'embarras 
que  cela  cause  dans  les  marches  n'est  pas  capable  de  contrebalancer  l'avantage 
dont  il  est  dans  presque  toutes  les  opérations  de  la  guerre.  )i  [Clermont  à  Belle- 
Isle,  Wescl,  23  avril  noS  (Correspondance  générale,  3509-66)]. 

(3)  Jusqu'alors  on  employait  un  poids  de  poudre  égal  au  poids  du  boulet. 
Rélidor  diminua  de  moitié  la  charge  de  poudre  (Journal  de  Luijnes,  t.  XII,  p.  472j. 

(4)  Capitaine  Sautai,  Les  Préliminaires  de  la  Guerre  de  Surrcssion  d'Aulri- 
clie,  p.  150. 

(5)  «  Il  a  été  fait  un  essai  avec  un  succès  suivi  d'une  pièce  de  canun  de  10 
et  d'une  de  24,  dont  la  direction  une  fois  prise  est  fixée  nar  des  points  d'appui 
occasionnés  par  un  rouleau,  qui,  la  pièce  ayant  tiré  et  reculé,  fait  avancer 
l'affût  avec  le  secours  de  deux  hommes  sur  une  espèce  de  potence  clouée  à  plat 
sur  la  plate-forme  et  dont  les  c<"jtés  ou  les  branches  assujettissent  les  roues  de 
l'affût,  ce  qui  peut  être  fort  utile  dans  un  siège  où  une  batterie  neiit  tirer  toute 
1?  nuit  dans  la  direction  prise  pendant  le  jour  et  il  faut  moins  de  monde  nom- 
le  service  des  pièces  qui  se  fait  i)lus  vite  que  quand  il  faut  appointer  chaque  fois 
qu'on  tire...  »  (Mémoire  anonyme.  1756  (Mémoires  techniques,  infanterie,  car- 
ton VIII)]. 
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nourrir  le  soldat  en  raison  de  l'effort  à  donner  et  que  l'ali- 
mentation entre  poar  une  large  part  dans  les  questions  d'endu- 
rance, de  courage  et  de  discipline.  Lorsqu'il  entama  la  retraite 
sur  Prague  par  un  froid  rigoureux,  il  porta  la  ration  de  viande 
à  une  livre  et  le  riz  à  deux  onces  (t).  Il  ne  ménageait  pourtant 
pas  les  hommes  et,  les  étapes  qu'il  prescrivit  en  Provence 
mécontentèrent  souvent  les  Espagnols  (2),  mais  dès  qu'il 
trouvait  un  expédient  pour  soulager  la  marche  de  son  infan- 
terie, il  se  souvenait  des  leçons  du  maréchal  de  Vendôme. 
Des  chariots  du  pays  étaient  commandés  par  relais  «  de 
quatre  lieues  en  quatre  lieues,  au  moyen  de  quoi  on  fait  faire 
des  doubles  et  des  triples  marches  à  de  l'infanterie  en  vingt - 
quatre  heures  et,  quand  on  n'a  pas  assez  de  voitures,  on  en  a  en 
relai  seulement  pour  les  malingres  et  les  traîneurs  qui,  après 
s'être  reposés  un  temps  se  retrouvent  en  état  de  mar- 
cher »  (3).  En  Provence,  il  ne  commença  les  opérations 
qu'après  s'être  assuré  une  avance  de  vingt  jours  de  vivres  et  de 
fourrages  et  après  avoir  rassemblé  pour  leur  transport  dix  à 
douze  mille  paysans,  hommes  et  femmes,  six  mille  ânes  et  une 
quantité  de  nmlets  (fi). 

En  dehors  de  la  France,  il  estimait  que  l'armée  devait  se 
fournir  sur  les  territo'iires  parcourus,  au  moyen  d'achats 
directs  ou  à  l'entreprise,  de  réquisitions  régulières  ou  de 
contributions  levées  sur  les  populations  hostiles.  Lorsqu'en 
1757,  les  troupes  cantonnent  dans  les  principautés  rhénanes, 
Belle-Isle  estime  que  les  pays  alliés  doivent  fournir  au  moins 
le  fourrage,  «  car  il  n'est  pas  possible  de  faire  la  guerre  en 
payant  la  nourriture  des  chevaux  comme  au  cabaret  »  (5). 
Mais  ces  méthodes  nouvelles  qui  sont  imposées  par  l'accrois- 
sement des  effectifs  demandent,  pour  être  appliquées,  une  dis- 
cipline rigoureuse  et  c'est  bien  sur  le  chapitre  de  la  discipline 
que  Belle-Isle  s'est  toujours  montré  intraitable.  En  1784  et  en 

(1)  Instruction  de,  Belle-Isle  aux  troupes,  décembre  1742  (Manuscrits  de  la 
Bibliothèque  de  l'Arsenal.  n°  3720,  p.  156). 

(2)  Manuscrits  des  Aflairc.«  (Mranjrères,  vol.  1560,  p.  202. 

(3)  Belle-Isle  au  Duc  d'.Mguillon,  8  juin  1758  (Archives  supplémentaires,  car- 
ton 26). 

(4)  Journal  de  Luyncs,  l.  VIII,  p.  78  et  89. 

(5)  Belle-Isle  à  Folard,  18  juin  17.")7  (Mnnuscrits  des  Affaires  étrangères, 
Bavière,  136  142). 
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1-41,  les  troupes  de  son  commandement  se  comportèrent  si 
bien  u  que  les  peuples  étaient  aussi  trancjuilles  dans  ces  pays 
que  les  propres  sujets  du  Roi  dans  les  pro\inces  de  France  »  (i), 
et  ce  bon  ordre,  cette  soumission  absolue  du  soldat  pendant 
les  heures  les  plus  difficiles,  Belle-Isle  les  obtint,  non  pas  en 
terrorisant  la  troupe,  mais,  au  contraire,  en  l'entourant  de 
sa  sollicitude. 

On  n'a  peut-être  pas  écrit  dans  toute  la  littérature  mili- 
taire des  pages  plus  admirables  que  les  feuilles  de  l'instruction 
destinée  par  le  Maréchal  à  guider  la  conscience  de  son  fils.  Au 
moment  oij  le  comte  de  Gisors  allait  prendre  le  commandement 
du  régiment  de  Champagne,  son  père  attirait  son  attention 
sur  bien  des  points  qui  resteront  éternellement  à  l'ordre  du 
jour.  Pour  être  chef  de  corps,  il  faut  s'attacher  à  connaître 
son  personnel,  à  l'aimer,  à  s'en  faire  aimer  :  «  Ayez  pour  les 
anciens  capitaines  des  égards  marqués,  consultez  les  fréquem- 
ment, témoignez  leur  de  l'amitié  et  de  la  confiance.  'Soyez  le 
soutien,  l'ami,  le  père  des  jeunes  officiers  ;  aimez  les  vieux  bas 
officiers  et  les  anciens  soldats  ;  parlez-leur  souvent  et  toujours 
avec  bonté,  consultez  les  même  quelquefois  )).  Sans  doute  il 
faut  rester  ferme  et,  malheureusement,  sévir  :  «  Ne  vous  ser- 
vez jamais  de  punitions  que  la  loi  réprouve,  que  l'esprit  natio 
nal  condamne  ;  quand  vous  serez  forcé  de  punir,  qu'on  lise  su!- 
votre  figure  toute  la  peine  que  vous  éprouvez  d'être  obligé  d'en 
venir  à  cette  dure  extrémité  »  ;  mais  la  discipline  exige  que  le 
chef  paye  d'exemple  et  le  Maréchal  exigera  cette  qualité  de  son 
fils  :  «  Je  ne  vous  recommanderai  pas  l'étude  des  ordonnan- 
ces militaires,  vous  vous  y  êtes  livré  de  bonne  heure,  mais 
de  ne  jamais  vous  écarter  de  ce  qu'elles  prescrivent.  Je  serai 
le  premier  à  vous  punir  ou  à  solliciter  votre  punition,  «i 
j'apprends  jamais  que  vous  vous  êtes  permis  de  vous  en  éloi- 
gner. La  loi  est,  aux  yeux  de  tout  bon  citoyen,  de  tout  bon 
militaire,  l'objet  le  plus  sacré...  »  fa). 


(1)  Décembre  17o4  (Corrcsiiondancc  ijéneiale,  '21A2).  —  Bellc-Isle  à  Folaid, 
20  avril  1734.  (IbicL,  21io).  —  Journal  de  lAii/ncs,  L  III.  p.  4G8.  —  Voir  aussi  l'opi- 
nion de  Maurice  de  Saxe,  qui  est  toute  pareille  {Mes  licveries,  t.  III,  p.  18). 

(2)  Instruction  de  Belle-Islc  pour  le  Comte  de  Gisors,  reproduite  en  entier 
dans  l'ouvrage  de  Cani.  Rousset,  Le  Comte  de  Gisors,  \).  29. 
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Tout  ce  code  admirable  suffit  à  montrer  combien  peu  Belle- 
Isle  était  «  I*iu<>ien  ».  Folard  n'a^ait  pas  tenu  compte  des 
forces  morales  dans  ses  écrits  ;  Maurice  de  Saxe  jugeait  admi- 
rablement les  Français  et  leur  caractère,  mais  il  appartenait  à 
Belle-lsle  de  les  comprendie.  car  il  sentait  en  lui-même  toutes 
les  aspirations  de  l'officier  et  du  soldat  :  «  Aimez  votre  patrie, 
aimez  votre  roi...  aimez  la  gloire  »  répétait-il  à  Gisors  (i). 
Aussi,  peu  de  généraux  furent  populaires  à  ce  point.  Pour  le 
soldat,  il  était  «  le  père  Belle-lsle  »  (2)  ;pour  l'officier,  il  était 
le  chef  dans  lequel  on  a  toute  confiance  :  «  Je  suis  bien  éloigné 
de  croire  de  n'être  point  secouru,  déclare  le  marquis  d'Armen- 
tières,  enfermé  dans  Leitmeritz  ;  M.  le  maréchal  de  Belle-lsle 
ne  me  laissera  point  prendre  »  (3).  Et  sa  doctriae  de  com- 
mandement, basée  sur  l'énergie,  la  justice  et  la  bonté  ne  varia 
pas  dans  les  dernières  années  de  sa  vie  ;  les  leçons  qu'il  don- 
nait à  son  fds.  il  les  répétera  constamment  à  ses  disciples  et  à 
ses  amis  :  «  Que  les  troupes  soient  bien  persuadées  que  vous 
voulez  leur  bien  et  que  vous  serez  toujours  bien  attentif  à  leur 
procurer  leurs  iiesoins,  leurs  commodités  et  même  leur  bien- 
être,  quand  vous  le  pourrez  ;  mais  qu'en  môme  temps,  vous 
serez  ferme  et  inébranlable  pour  l'exécution  des  règles  et 
ordoniumces  et  des  ordres  que  vous  aurez  donnés,  que  vous 
voulez  que  la  plus  sévère  et  la  plus  exacte  discipline  soit  conti- 
nuellement observée  et  qu'il  n'y  ait  jamais  de  relâchement  ni 
d'exception...  »  f^). 


Tel  était  l'homme  auquel  les  intérêts  supérieurs  de  l'armée 
se  trouvèrent  confiés  au  début  de  l'année  1708.  Il  possédait,  à 
côté  d'une  riche  expérience,  une  méthode  de  travail  et  de  com- 
mandement, une  doctrine  militaire,  une  souplesse  d'esprit  et 
une  faculté  d'adaptation  qui  permettaient  de  le  considérer 

(1)  Inslruclion  do  Bcllo-Isle  pour  le  Comte  de  Gisors,  reproduite  en  entier 
d.ins  l'ouvrage   de  C.ini.  Roussel,  déjà  cité. 

(2)  X...  à  Belle-lsle.  Paris,  23  novembre  1734  (Correspondance  gêné 
raie,  2771). 

(3)  D'Armenlières  au  Comte  de  Wallis.  22  novembre  17i2  (Journal  de  Luijnes, 
t.  IV,  p.  371). 

(4)  Belle-lsle  à  Soubise.  1-4  novembre  '758  (.Archives  supplémentaires,  car- 
ton 27). 
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comme  une  des  belles  intelligences  de  son  époque.  11  avait 
manqué  l'occasion  de  manifester  les  talents  d'un  grand  capi- 
taine, mais  quand  on  étudie  les  opérations  qu'il  dirigea,  soit  en 
Bohême,  soit  en  Provence,  on  ne  peut  s'empêcher  de  croire 
qu'il  eût  possédé,  le  cas  échéant,  les  qualités  du  maréchal  de 
Saxe.  Il  était  aussi  entreprenant,  aussi  clairvoyant,  aussi  capa- 
ble de  jeter  une  vue  d'ensemble  sur  les  événements  et  les  diffi- 
cultés ;  en  toute  circonstance,  il  se  montra  extrêmement  auda- 
cieux tout  en  ne  laissant  au  hasard  qu'un  rôle  très  réduit  par 
une  minutieuse  préparation  des  moyens  employés  (i).  Au 
moment  de  son  entrée  au  Ministère  il  avait  soixante-quatorze 
ans  et  des  infirmités  nombreuses.  Dix  ans  plus  tôt,  il  eût  été  à 
même  de  commander  l'armée  ;  la  face  des  choses  aurait  certai- 
nement changé  s'il  avait  pu  se  rendre  sur  le  théâtre  des  opéra- 
tions. 

Il  dut  se  résigner  au  rôle  plus  modeste  d'administrateur 
et  là  encore,  son  ardeur  et,  peut-être,  son  ambition  élargirent 
singulièrement  ses  fonctions  de  secrétaire  d'Etat.  Dans  l'orga- 
nisation de  l'armée,  il  porta  des  coupes  sombres  et  commença 
les  réformes  qui  devaient  se  continuer  jusqu'à  la  Révolution 
de  1789  par  les  travaux  de  Choiseuh  de  du  Muy,  de  Ségur  et 
de  Saint-Germain(2).  Et  si  la  guerre  de  Sept  Ans  eut  pour  le 
Royaume  des  résultats  désastreux,  il  faut  bien  convenir  que  la 
partie  fut  perdue  peut-être  parce  qu'on  n'écouta  pas  assez  les 
conseils  du  Maréchal,  aux  armées  comme  à  la  Cour.  Belle-! sle 
s'obstinait  à  voir  dans  son  pays  l'arbitre  des  destinées  de 
l'Europe,  la  France  de  l'ambassade  grandiose  de  Francfort  et 
de  la  journée  de  Fontenoy  :  il  n'était  pas  fait  pour  comprendre 
la  pusillanimité  de  Bernis  ou  le  scepticisme  de  Choiseul. 


(1)  Les  dispositions  prises  pour  In  retraite  de  Prague  et  notainment  la  marche 
sur  Egra  en  dispositif  articulé  sont  un  modèle  à  la  fois  d'audace  et  de  prudence. 
Cf.  Turpin  de  Crissé,  Essai  sur  l  Arl  de  la  Guerre,  t.  I,  p.  37. 

(2)  Voir  l'œuvre  militaire  de  la  Révolution,  Revue  d'Histoire,  191?,  passim. 


CHAPITRE  III 


L'entrée  de  Belle-lsle  au  Ministère 


Départ  du   Marquis  de   Paulmy.  —  Crémilles  est  adjoint  au   Maréchal.  — 
Rapports  de  Belle-lsle  et  du  Comte  de  Clermont.  —  La  Mission  de 
Mortaigne  à   l'armée.  —  La   Retraite  sur   le   Rhin.  —  Inter- 
vention de  Belle-lsle.  —  Evacuation  de  l'Ost-Frise  et 
de  la  Hesse. 


A  tous  égards,  la  nomination  du  maréchal  de  Belle-lsle  était 
un  gros  événement.  Il  était  imprévu.  Seuls,  les  familiers  de  la 
Cour  avaient  perçu  des  bruits  de  couloir.  Le  président  Hénault 
commençait  à  s'inquiéter  en  apprenant  que  Belle-lsle  songeait 
à  prendre  la  place  du  marquis  de  Paulmy.  Sans  hésiter,  il 
demanda  des  précisions  au  Maréchal.  La  réponse  le  rassura 
mais,  huit  jours  plus  tard,  la  démission  de  son  protégé,  remise 
entre  les  mains  du  Pioi.  devenait  un  fait  accompli  (i  ). 

On  allégua  des  raisons  de  santé.  Fatigué  par  dix  années  de 
travail  au  ministère,  Paulmy,  d'abord  adjoint  à  son  oncle,  le 
comte  d'Argenson,  puis  titulaire  du  portefeuille,  ne  songeait, 
disait-on.  qu'à  se  reposer  dans  une  ambassade  (2).  En  réalité, 
quoique  travailleur  infatigal)le  et  rempli  des  meilleures  inten- 
tions, il  n'était  guère  en  état  d'assumer  une  responsabilité 
très  lourde,  alors  que  la  prochaine  campagne  semblait  devoir 
s'ouvrir  dans  des  conditions  désastreuses.  La  démission  de 
Paulmy  fut  bénévole,  mais  elle  s'imposait.  En  succédant  à 
son  oncle,  le  9  février  1767,  il  avait  bien  prévu  «■  qu'il  ne 
resterait  au  ministère  que  le  temps  nécessaire  pour  que  l'on 


(1)  Mémoires  du  Président  Hénault,  p.  269. 

(2)  Journal  de  Luynes,  t.  XVI,   p.  379. 
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pût  se  fixer  sur  un  autre  choix.  Sa  retraite,  à  la  fois  volontaire 
et  forcée,  qui  eut  lieu  le  22  mars  1708,  fut  accompagnée  de 
tout  ce  qui  pouvait  en  adoucir  l'amertume.  Le  Roi  exigea  qu'il 
continuât  d'assister  au  Conseil  en  qualité  de  Ministre  d'Etat  (i). 

Le  lendemain,  Paulmy  présenta  les  chefs  de  hureau  du 
ministère  au  nouveau  titulaire  du  portefeuille  et  continua  pen- 
dant quelques  jours  l'expédition  des  affaires  courantes.  Le 
vieux  Maréchal  avait  représenté  qu'il  ne  pourrait  entrer  dans 
tous  les  détails  du  service  et  se  charger  de  la  signature.  La 
préparation  des  réformes  indispensables  et  le  rétablissement 
de  la  situation  compromise  en  Allemagne  absorberait  pendant 
longtemps  encore  toute  son  activité  ;  «  Plut  à  Dieu,  écrira-t-il 
au  mois  de  juin  que  j'eusse  été  quinze  mois  plus  tôt  chargé  du 
département  que  le  Roi  m'a  confié  beaucoup  trop  tard,  nous 
n'en  serions  pas  réduits  aux  expédients  forcés  qu'il  faut  pren- 
dre »  (2);  à  ces  difficultés  matérielles  s'ajoutait  une  question 
de  protocole  et  de  hiérarchie.  Les  secrétaires  d'Etat  à  la  Guerre 
possédaient  une  véritable  charge  administrative  qui  les  ran- 
geait parmi  la  noblesse  de  robe  ;  les  généraux  étaient  souvent 
ministres  s  ans  portefeuille;  le  maréchal  de  Yillars,  en  1716,  avait 
été  le  seul  ministre  militaire  du  département  avec  une  situation 
exceptionnelle  qui  lui  donnait,  avec  la  présidence  du  Conseil 
de  Guerre,  la  haute  main  sur  toutes  les  affaires  militaires  du 
royaume.  Quant  à  Louvois,  il  était  conseiller  au  Parlement  de 
Metz,  Chamillart  cumulait  le  secrétariat  d'Etat  et  le  contrôle 
général  des  finances,  le  marquis  de  Breteuil  et  d'Angervilliers 
étaient  intendants  des  généralités  de  Limoges  et  de  Paris. 

La  nomination  de  Belle-lsle  avait  paru  jusqu'au  dernier 
moment  improbable  parce  qu'on  trouvait  la  dignité  de  maré- 
chal incompatible  avec  les  fonctions  de  secrétaire  d'Etat,  mai!» 
les  circonstances  dictaient  le  partage  à  faire  entre  les  attribu- 

(1)  Biographie  Universelle  de  Michaud,  t.  XXXIII,  p.  212.  —  Le  Marquis 
de  Paiilmy,  né  a  Valcnciennos  on  1722.  fut  tout  d'abord  commissaire  général 
des  guerres.  Après  avoir  travaillé  simultanément  aux  Ministères  de  la  Guerre 
ei  des  Affaires  étrangères,  il  fut  nommé  en  1748  ambassadeur  de  France  en 
Suisse.  Adjoint  au  Secrétaire  général  de  la  Guerre  en  1751,  ministre  en  1757,  il 
obtint  en  1762  l'ambassade  de  Pologne,  en  17G6  celle  de  Venise.  En  1770,  ne 
pouvant  avoir  la  Légation  do  Rome,  il  se  relira  de  la  carrière  pour  se  consacrer 
à  l'étude  des  lettres.  Sa  bibliothèque,  comprenant  800.000  volumes,  a  formé  le 
fonds  de  la 'Bibliothèque  de  l'.Arsenal.  Il  mourut  en  1787. 

(2)  Belle-Isle  à  Choiseul.  24  juin  1758  (Correspondance   générale,   3477-1331. 
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lions  du  ministre  et  les  pouvoirs  qu'il  déléguerait  (i).  Le  choix 
d'ini  collaborateur  se  fixa  sur  Crémilles  (2).  Ce  général,  d'une 
santé  chancelante,  d'un  caractère  très  doux,  avait  déjà  tra- 
vaillé sous  les  ordres  du  marquis  de  Paulmy;  par  tempérament, 
c'était  un  organisateur  et  un  officier  d'état-major  plutôt  qu'un 
entraîneur  d'hommes.  Son  commandement  du  camp  de  Beau- 
caire,  en  1753,  avait  laissé  le  souvenir  d'un  chef  soucieux  avant 
tout  de  la  discipline  et  de  la  régularité  (3).  Maurice  de  Saxe  avait 
fait  de  lui  le  meilleur  des  maréchaux  généraux  des  logis.  Paris- 
Duverney,  comme  directeur  des  subsistances  eut  l'occasion  de 
le  voir  à  l'ceuvre  et  de  se  l'attacher  (4).  Mme  de  Pompadour  lui 
témoigna  plus  tard  un  intérêt  bienveillant  (5)  que  Bernis  ne 
comprendra  guère  ;  pour  lui,  Crémilles  était  un  «  homme 
faible,  ambitieux  et  timide,  qui  aurait  voulu  les  premières  pla- 
ces et  qui  craignait  de  ne  pouAoir  s'y  soutenir  (6).  En  tout 
cas,  travailleur  effacé,  modeste,  il  avait  les  qualités  voulues 
pour  seconder  le  Maréchal  en  restant  un  peu  dans  l'ombre. 
Ses  attributions  ne  firent  l'objet  d'aucun  règlement,  il  était 
réellement  à  la  disposition  de  Belle-Isle  et  ce  dernier  compre- 
nait ainsi  sa  tâche  en  écrivant  aux  généraux  : 

«  Le  Roi  en  me  confiant  la  charge  de  secrétaire  d'Etat 
du  Département  de  la  Guerre  a  bien  voulu  me  faciliter  les 
moyens  de  remplir  plus  aisément,  dans  toute  leur  étendue,  les 
fonctions  de  cette  charge.  Le  parti  que  S.  M.  a  jugé  devoii- 
prendre  a  été  de  nommer  un  officier  général  dont  les  talents, 
les  lumières  et  l'expérience  lui  fussent  particulièrenient  connus 


(1)  Voici  qu'elles  étaient,  d'après  VAlmanach  Royal  de  1758,  les  attributions 
du  Secrétaire  d'Etat  à  la  Guerre  : 

La  Guerre.  Le  Tai'lon.  Les  Maréchaussées.  L'Artillerie.  Les  Fortifications 
dp  terre.  Les  pensions,  dons  ou  brevets  des  gens  de  guerre.  Tous  les  Etats- 
Majors,  à  l'exception  des  gouverneurs  généraux,  des  lieutenants-généraux  et  des 
lieutenants  du  Roi  dans  les  provinces  qui  ne  sont  pas  de  son  département.  Les 
Haras    du    Royaume. 

Provinces    et   Généralités  : 

Les  trois  évêchés  de  Metz,  Toul  et  Verdun.  Le  Barrois.  L'Artois.  La 
l'iandre.  Ilainault.  Alsace.  Franche-Comté.  Roussillon.  Dauphiné.  La  Ville  de 
Sedan  et  dépendances. 

(2)  Boyer  de  Crémilles  (1700-1768),  entré  au  service  en  1717.  brigadier 
on  1743,  maréchal  de  camp  en  1714,  lieutenant-général  en  1748. 

(3)  Mémoires  du  Marquis  d'Arrjenson,  t.  VIII,  p.  115. 

(4)  Moufflc  d'Angervillc,  Vie  privée  de  Louis  XV,  t.  II.  p.  230. 

(5)  Journal  de  Luynes,  t.  XVII,  p.  112. 

(6)  Mémou-es  de  Bernis,  t.  I,  p.  391. 
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pour  m 'aider  dans  un  ministère  dont  les  détails  sont  extrême- 
ment étendus,  pouvoir  signer,  au  lieu  de  moi,  la  plupart 
des  expédition?  concernant  la  guerre  et  travailler  même  avec 
S.  M.  lorsque  les  circonstances  l'exigeront  ;  son  choix  s'est 
porté  sur  M.  de  Crémilles  dont  aucun  militaire  ne  peut  ignorer 
le  mérite  ;  comme  l'application  continuelle  que  je  dois  aux 
objets  les  plus  importants  ne  me  permettra  pas  toujours  de 
traiter  les  affaires  avec  vous,  ni  même  de  vous  mander  les  déci- 
sions ou  les  volontés  de  S.  M.  son  intention  est  que  tout  ce 
que  M.  de  Crémilles  pourra  vous  en  écrire  ait  le  même  effet 
que  si  je  vous  l'avais  écrit  moi-même...   »  (i). 

On  remarquera  par  cette  lettre  que  Belle-Isle  ne  désigna 
pas  lui-même  son  adjoint.  C'est  le  Roi  qui  a  cru  devoir  le  nom- 
mer et  «  son  choix  s'est  porté  sur  M.  de  Grém.illes  ».  Crémilles 
espérait  mieux,  du  moins  sa  correspondance  avec  Duvernev 
le  prouve,  mais  en  acceptant  le  rôle  subalterne  qu'on  lui 
destinait,  celui  que  ses  familiers  appelaient  «  mon  bon  Cré- 
milles »  montra,  une  fois  de  plus,  son  caractère  facile  et  tou- 
jours accommodant,  a  Duvernev.  Montmartel  sont  fort  con- 
tents de  cet  arrangement  »  écrivait  Mme  de  Pompadour  (3), 
et  Crémilles  s'en  arrangea  fort  bien  lui-même. 

(1)  Belle-Isle  au  Marquis  de  Caslries,  13  avril  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3501-248).  —  Crémilles  confirme  ces  dispositions  :  «  Mon  état  auprès  de 
\l.  ie  Maréchal  de  Bellc-Isle  est  enlin  constate.  J'ai  une  commission  du  Roi 
pour  concourir,  sous  ses  ordres,  à  la  plus  prompte  expédition  de  tout  ce  qui 
tient  à  Tadminislration  de  la  guerre,  avec  le  pouvoir  du  Roi  de  faire  toutes  les 
signatures  que  M.  le  Maréchal  ne  jugera  pas  à  propos  de  faire  lui-même,  à 
l'exception  de  celles  qui.  par  leur  nature  doivent  être  portées  devant  les  Cours  » 
[Crémilles  à  Clermont,  10  avril  1758  (Fonds  de  Suède,  36-170.)]  —  Le  traitement  de 
Crémilles  fut  (ixé  à  30.000  livres  payées  par  Delle-Isle  sur  la  charge  de  secrétaire 
d  Etal  {Journal  de  Luynes,  t.  X\  I,  p.  397).  —  La  question  des  pouvoirs  du  Maré- 
chal et  de  Crémilles  ne  fut  pas  réglée  sans  difficultés  :  «  On  dit  même  à  ce 
sujet  qu'en  nommant  M.  le  Maréchal  de  Relle-Isle,  le  système  de  la  Cour  est 
d'exclure  dorénavant  les  gens  de  robe  de  celle  place  de  Secrétaù-c  d'Etat  pour 
la  Guerre.  »  (Journal  de  Barbier,  t.  VII.  p.  '2'»).  —  Les  pouvoirs  de  Crémilles  ne 
furent  signés  que  le  9  avril,  et  encore  «  parce  que  le  Roi  a  pris  le  ton  de 
maître  ».  [Belle-Isle  a  Clermont.  10  awil  1758  (Fonds  de  Suède,  36-166.)] 

(2)  Crémilles  à  Duvernev,  Ilamcln.  8  mars  1758.  —  Correspondance  Duver- 
ney-Crémilles.  p.  108. 

(3)  M"*  de  Pompadour  à  Clermont,  28  février  1758  (Fonds  de  Suède,  vol.  35, 
page  83).  —  M,  Camille  Roussel,  dans  son  bel  ouvrage  Le  Comte  de  Gisors, 
])age  387,  s'appuie  sur  une  lettre  de  Belle-Isle  à  Clermont  pour  affirmer  qu'au 
20  février,  le  .Maréchal  s'attendait  à  voir  nommer  Crémilles  Ministre  de  la  Guerre  : 
«  Le  Roi  a  désiré  que  je  prisse  la  principale  direction  du  département  de  la 
guerre  :  en  attendant  l'arrivée  ici  de  M.  ae  Crémilles,  M.  de  Paulmy  continuera 
les  expéditions  et  détails  auxquels  je  ne  puis  ni  ne  dois  vaquer...  j)  Nous  ne 
voyons  là  rien  qui  nuis.=e  démontrer  que  Belle-Isle  ail  été  chorrré  de  l'intérim  de 
la  Guerre  en  attendant  1  arrivée  de  Crémilles.  Le  Maréchal  naccepta  le  26  février 
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Parmi  les  collaborateurs  de  Belle-Isle,  si  l'on  excepte  sou 
iils,  le  comte  de  Gisors.  et  de  Vault  qui  travaillèrent  auprès 
de  lui  d'une  manière  intermittente,  lorsque  les  quartiers 
d'hiver  de  l'armée  leur  permettaient  de  rentrer  à  Paris,  il  faut 
citer  en  premier  lieu  Fumeron,  premier  commis  de  la  Guerre 
et,  pour  ainsi  dire,  chef  de  cabinet  du  secrétaire  d'Etat.  Fils 
d'un  commissaire  ordonnateur  des  guerres  qui  fut  un  des  chefs 
de  bureau  de  Chamillart,  Jacques- Jean-François  de  Fumeron, 
sieur  de  Verrière,  avait  dél)uté,  lui  aussi,  à  vingt  ans  comme 
commissaire  ordonnateur.  Il  avait  été  chargé  de  la  correspon- 
dance avec  les  généraux  d'armée  sous  les  ministères  de  Bre- 
teuil,  d'Argenson  et  Paulmy  ;  il  conserva  ces  fonctions  avec 
Belle-Tsle  et  la  plupart  des  lettres  qui  parviennent  d'Allemagne 
lui  sont  soumises  pour  un  premier  examen  (i).  Le  premier 
commis  Le  Tourneur  l'aidait  dans  cette  tache.  Le  secrétariat 
particulier  du  Maréchal  au  ministère  était  dirigé  par  un  autre 
commis,  nommé  Pafiot.  auquel  on  prêtait  urve  certaine 
influence  si  1  "on  en  juge  par  la  quantité  de  requêtes  envoyées 
à  lui  directement  par  les  officiers  à  la  reclierche  d'un  avance- 
ment ou  dune  pension  (2).  Mais  Belle-Isle  employait  beaucoup 
de  secrétaires  payés  par  lui  et  faisant  partie  de  son  train  de 
maison  ;  c'est  ainsi  qu'en  1707  il  avait  à  son  service  Ducis  qui 


le  portefeuille  qu'à  la  condition  de  pouvoir  déléguer  une  partie  de  ses   attri- 

Itiitions.  \'oir  Journal  de.  Liiynes,  t.  X\'II,  p.  95. 

Le  Ministère  était  alors  installé  à  Versailles  et  comprenait  huit  bureaux  : 
l"  Propositions    aux    Etats-Majors    des   places,    emplois   vacants,    croix   et 

pensions  ; 

T"  Expédition  des  provisions,  discipline,  correspondance  militaire.  (C'était 
le  bureau  le  plus  important)  ; 

3°  Détail  do  la  marche  des  troupes  par  étapes  ; 

4°  Solde,  pensions,  dons  et  brevets  ; 

5°  Expédition    des   ordres   et   arrêts   du   Roi  ; 

6°  Détails  des  retenues  des  ofticiers  et  délits  militaires  ; 

7°  Artillerie,  fortifications,  maréchaussée,  vivies  et  fourrages  : 

8°  Milices,  hôpitaux,  uniformes,  lits,  bois  et  lumière. 

(Commandant  Colin.  Les  Campagnes  du  Maréchal  de  Saxe,  t.  I,  p.  136.) 

(1)  Ké  en  1701,  mort  en  1774.  Fumeron  avait  épousé  M"°  de  la  Faye,  dont  il 
cul  deux  fds  dont  l'un,  Fumeron  de  Mérancy,  était  capitaine  aide-major  au  régi- 
ii.ent  de  dragons  de  Custine,  et  deux  tilles,  mariées  l'une  à  M.  de  Palis,  briTa- 
dier  et  lieutenant-colonel  du  régiment  de  dragons,  mestre  de  camp  général,  l'autre 
au  S'  Pontet  de  la  Croix-Maron,  commissaire  ordonnateur  des  guerres  (Archi- 
ves administratives  de  la  Guerre,  Dossiers  des  commis). 

(2)  La  situation  de  ces  personnase.s  était  très  importante  :  Fumeron  et 
Lelourneur  obtinrent  des  pensions  de  retraite  de  18.000  livres,  chiffre  énorme 
pour  l'époque,  et  Patiot  avait  7.200  livres  de  pension  (Archives  administratives 
de  la  Guerre,  loc.  cit.). 
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se  fit  lin  nom  dans  les  lettres  comme  adaptateur  de  Shakes- 
peare, et  qui  le  quitta  pour  suivre  en  Allemagne  la  fortune  de 
Montazet.  En  1708,  sa  correspondance  privée  absorbait  six 
personnages  :  Saint-Paul,  Verrin,  Lapouce,  Groult,  Gobron, 
Carence  et  trois  courriers  :  Georges,  La  Tour  et  la  France  fai- 
saient le  service  des  dépêches  (i). 


Les  félicitations  affluèrent,  de  toutes  les  garnisons  de 
France,  de  l'armée  d'Allemagne  et  de  plusieurs  cours  souve- 
raines d'Europe  :  parmi  les  grands  noms  du  royaume,  il  faut 
relever  le  comte  de  Beaujeu,  M.  de  Brassac,  le  vicomte  de  Nar- 
l)Oiiiie-Pelet,  le  duc  de  Brissac  (2);  «  J'apprends  que  le  Roi 
venait  de  vous  charger  de  la  direction  générale  de  la  guerre. 
Je  dirai  avec  toute  l'Europe  qu'il  ne  pouvait  pas  la  mettre  en 
meilleures  mains  »  écrit  le  général  Castella  3).  Mêmes  éloges 
flatteurs  de  la  part  du  duc  Louis  de  ^^  iirtemberg,  du  comte  de 
Briilh,  ministre  du  roi  de  Pologne  (^),  et  du  chevalier  Folard 
au  nom  de  l'Electeur  de  Bavière  (o).  Les  officiers  des  «  Indes 
militaires  »,  Lally,  d'Estaing,  Soupire,  Landivisiau  n'appren- 
nent la  nouvelle  qu'au  mois  d'octobre  et  leurs  félicitations  arri- 
veront un  an  après  l'événement  (6).  Enfin,  la  régence  de  Clè- 
ves  et  le  bourgmestre  de  Brème  s'empressent  d'envoyer  leurs 
congratulations  et  ne  manquent  pas  d'en  profiter  pour  deman- 
der une  réduction  des  charges  qui  pèsent  lourdement  sur  leur 
pays  ^7). 

Les  encouragements  ne  faisaient  pas  défaut,  mais  la  tâche 
était  lourde  pour  un  vieillard  de  santé  toujours  déli- 
cate. Elle  était  d'autant  plus  difficile  que  le  rôle  du  Ministre 
allait  consister  à  réparer  des  fautes  essentiellement  imputa - 

(1)  Archives  nationales,  manuscrits  Tx  449". 

(2)  Voir  le  tome  3501  de  la  Correspondance  générale,  passim. 

(3)  Wesel,  8  mars  1758  (Correspondance  générale,  3501-18). 

(4)  Vienne,  23  mars,  Varsovie,  8  avril  (Correspondance  générale.  3501-124 
ot  208). 

(5)  Folard  à  Bernis,  Munich,  8  mars  1758  (Manuscrits  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères,  Bavière,  vol.  137,  p.  115). 

(6)  Voir  Archives  supplémentaires,  carton  26,  passim. 

(7)  15  mars  1758  (Correspondance  générale,  3508-126  et  129). 
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bles  au  régime  même  de  la  France  plutôt  qu'à  ses  prédéces- 
seurs. Il  fallait  réformer  les  mœurs  et  les  institutions,  mais, 
avant  tout,  sauver  les  armées  d'Allemagne  de  la  déroute  et  de 
la  ruine  définitive .  et  cela  malgré  leurs  chefs,  c'est-à-dire  mal- 
gré la  Cour.  Belle»lsle  montrait  une  singulière  audace  en  écri- 
vant au  comte  de  (^lermont  cette  simple  phrase  :  «  C'est  moi. 
Monseigneur,  qui  vais  prendre  et  suivre  avec  ^  .  A.  S.  la  cor- 
respondance et  donner  les  ordres  essentiels  concernant  votre 
armée  »  U). 

Louis  de  BourLon-Condé,  comte  de  Clermont,  fils  de 
Louis  m,  prince  de  Condé,  naquit  le  1 5  juin  1709  (2).  Il  fournit 
la  carrière  militaire  la  plus  étrange  et  la  plus  rapide  en  étant 
tout  jeune  «  moitié  plumet,  moitié  rabat  ».  Moins  d'un  an  après 
sa  naissance,  il  était  colonel  du  régiment  d'infanterie  d'En- 
ghien.  A  huit  ans,  il  était  d'Eglise.  A  quatorze,  il  cumulait  cinq 
abbayes.  A  quinze,  il  était  chevalier  du  Saint-Esprit  et  mestro 
de  camp  du  régiment  de  cavalerie  de  Clermont.  Sans  abandon- 
ner complètement  cette  situation  de  moine  soldat,  fort  équi- 
voque au  XMif  siècle,  il  obtint,  en  1783,  la  dispense  nécessaire 
]jour  suivre  la  carrière  des  armes  sans  renoncer  à  ses  bénéfices 
ecclésiastiques.  De  lui-même,  si  l'on  en  croit  les  méchantes 
langues,  il  se  releva  d'un  vœu  tout  aussi  gênant  car  la  chroni- 
que scandaleuse  qui  se  glisse  jusque  dans  les  archives  officiel- 
les de  la  Guerre  lui  donne  comme  maîtresses  la  Camargo,  puis 
la  demoiselle  le  Duc  (3).  Quoi  qu'il  en  soit,  il  fit  brillamment 
ses  premières  armes,  au  cours  de  cette  même  année  1733  sous 
les  ordres  du  marée] lal  de  Beiwick.  11  prit  part  aux  sièges  de 
Kehl  et  de  Philipsbourg.  On  l'en  récompensa  bientôt  en  le 
nommant,  coup  sur  coup,  maréchal  de  camp  en  173 A  et  lieute- 
nant-général en  1735.  Et  comme  il  concourait  parallèlement 


nom  de  M"    do    rom-voyc.  *■  (liillcl  ononymc,  Fond^  do  Siiôdo.    39  1).  —  Barbior 

(2)  Voir  Clironolofiie  Militaire  de  Pinard 

(3)  «  M.  lo  Comlc  do  Gloniiont  cnirolenail  uno  cclohro  dansousc  do  l'Opéra 
nonimoo  la  Camarpo.  Il  son  lassa  cl  la  troqua  un  jour  contre  la  domoisollc 
Le  Duc  avec  lo  Président  Bernard  de  Ricux  qui  prit,  en  échange  et  sans  retour, 
la  Camargo.  La  demoisolle  Le  Duc  était  uno  vaporeuse  assez  triste  ;  ce  qui 
n'empêcha  pas  M.  le  Coinlo  do  Clermont  de  s'y  attacher.  Il  lui  fit  prendre  le 
nom  de  M"  do  Tourvoyi-.  v  (Billet  anonyme,  Fonds  de  Suède,  39-1)  —  Barbier 
lui  attribua  encore  d'autres  maîtresses,  les  Marquises  de  Grave  et  de  Bouillon  et 
M'"  de  Ouonian  {Jounnd  de  Jhirhier,  août  1724  et  juillet  1733,  t.  I,  p.  3G6,  et  t.  II, 
p  415).  ~ —  Voir  aussi  louvr.'iiîo  très  curieux  ûi'  .loan  Cousin  sur  le  Comte  de 
Clermont,  sa  tour  et  sos  Mtnircsfies,  '2  vol.  Paris,  18G7. 


. 
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aux  dignités  ecclésiastiques  on  lui  donna,  deux  ans  plus  tard, 
l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés. 

Le  bouillant  abbé  parut  justifier  cet  avancement  extraordi- 
naire. A  l'armée  des  Flandres,  commandée  par  le  marécbal  de 
Noailles,  il  fit  la  guerre  de  sièges  à  Menin,  \pres,  Fumes, 
Anvers  et  Namur  ;  à  Raucoux,  il  dirige  la  droite  de  la  première 
ligne  et  l'entraîne  à  l'assaut,  l'épée  à  la  main  (i).  Après  le 
traité  d'ALx-la-Cbapelle,  il  se  contente  d'exploiter  le  gouver- 
nement de  Champagne  et  de  Brie.  En  1703,  il  demande  un  fau- 
teuil à  l'Académie  qui  en  reste  «  pétrifiée  »  mais  l'accorde 
sans  peine.  Le  marquis  d'Argenson  s'en  indigne  d'autant  plus 
qu'à  son  avis,  Clermont  est  «  un  janséniste  fort  crédule  à  la 
révélation,  valétudinaire,  asthmatique  et  ambitieux  »  (2). 

Ce  dernier  défaut,  car  l'ambition  est  au  moins  un  ridicule 
lorsque  l'ambitieux  la  rend  invraisemblable,  Clermont  l'étala 
magnifiquement  dès  que  les  bruits  de  guerre  se  précisèrent  au 
début  de  lyoo.  11  demanda  le  commandement  de  l'armée,  non 
pas  en  sollicitant  une  grâce,  mais  bien  en  réclamant  un  droit. 
Dans  un  premier  mémoire  adressé  à  Louis  XY,  il  développe 
ses  théories  qui  sont  entièrement  originales.  Il  y  flétrit  les 
ambitieux  et  les  généraux  assez  peu  scrupuleux  pour  ne  pas 
«  éviter  les  batailles  décisives  qui  retardent  la  conclusion  de 
la  paix  »  (3).  Dans  d'autres  lettres,  il  prétexte  des  patentes 
en  sa  faveur,  patentes  qu'il  possède  encore  et  qui  lui  donnent 
le  commandement  de  l'armée  «  dans  le  cas  où  le  maréchal  de 
Saxe  serait  tué  ou  malade  ou  ne  pourrait  pas  servir  ».  Or, 
Maurice  de  Saxe  est  mort  en  1760.  Il  se  déclare  prêt  à  «  entre- 
prendre telles  opérations  que  S.  M.  jugera  à  propos  »  (/i).  Le 
•Al  octobre,  il  s'adresse  à  la  fois  à  Bernis  qu'il  traite  de  monsei- 
gneur et  à  Mme  de  Pompadour  qui  se  dérol)e  f^5).  Et  c'est  au 
moment  même  où    l'on  désigne  le  maréchal    d'Estrées  que 


(1)  «  Mpr  le  Comte  de  Clormont  s'y  est  fort  distingué.  )i  [Le  Maréchal  de 
Saxe  nii  Comte  d'Argenson,  Beihon.  16  octobre  1746  (Correspondance  géné- 
rale,  3143-65.)] 

(2)  Mémoires  du  Marquis  d'Argenson,  t.  Vlll.  p.   170. 

(3)  Clermont  au  Roi,  sans  date  (Fonds  de  Suède,  32-9). 

(4)  Clermont  au  Roi.  7  mai  17."..')  (Fonds  de  .Suède.  32,  10.  11  et  12). 

(5)  Clermont  n  Bernis  et  à  M"*  de  Pompadour,  21  octobre  1756  (Ibid.,  32, 
13  et   14). 
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Belle-Isle  vient   annoncer  à  Clermont  que  sa  candidature  se 
présente  mal  (i), 

A  partir  de  ce  moment,  la  mésintelligence  est  née  entre  deux 
hommes  qui  vont  se  retrouver  un  an  plus  tard,  l'un  comman- 
dant en  chef  et  l'autre  ministre  de  la  Guerre.  Ln  simple  rap- 
prochement de  dates  suffit  à  montrer  que  Belle-lsle  ne  contre- 
signa pas  la  lettre  de  commandement  du  comte  de  Clermont. 
Toute  leur  correspondance  prouve  que  le  Maréchal  ne  fut  pour 
rien  dans  sa  nomination  à  la  tête  des  tioupes  d'Allemagne  (y  ). 
On  a  pu  croire,  par  V Agenda  confié  par  Belle-Isle  à  Clermont, 
que  les  deux  personnages  étaient  d'accord,  mais  il  ne  s'agit  là 
que  d'un  mémoire  pareil  à  tous  ceux  que  Duverney,  le  comte 
d'Estrées,  le  comte  de  Vault  composaient  pour  résumer  leurs 
conseils  aux  chefs  d'armées  d'opérations.  L'Agenda  de  Belle- 
Isle  appelait  l'attention  du  général  sur  la  nécessité  de  rétablir 
dans  son  armée  la  discipline,  l'émulation  et  l'honneur,  de 
réprimer  sévèrement  la  maraude,  le  pillage  et  la  réquisition 
forcée  des  voitures,  d'améliorer  le  fonctionnement  des  hôpi- 
taux. Il  l'engageait  à  vivre  en  collaboration  étroite  avec  son 
Intendant  :  «  Quand  ce  travail  est  journalier,  il  est  fort  court  et 
ne  dérange  point  le  général  de  ses  occupations  militaires,  (^e 
travail  fait  la  base  de  sa  tranquillité  ».  Quant  aux  contribu- 
tions à  lever  sur  le  pays,  elles  ne  doivent  pas  s'exercer  aux 
dépens  des  cultivateurs  :  «  Ce  n'est  point  le  nécessaire  que  l'on 
doit  enlever  aux  habitants  d'un  pays,  mais  bien  tout  le  super- 
flu qui,  ne  se  trouvant  pas  ordinairement  chez  le  peuple,  doit 
venir  d'une  autre  source  ».  Les  corvées  exigées  pour  la  répa- 
ration des  routes  donneraient  un  rendement  plus  fort  si  l'on 
prenait  le  soin  de  les  commander  de  proche  en  proche  sans 
que  les  paysans  aient  à  découcher  de  leurs  villages.  Enfin, 
détails  qui  montrent  bien  la  part  prépondérante  que  Belle-Isle 
avait  dans  les  affaires  militaires  sous  le  ministère  de  Paulmy, 
le  Maréchal  annonçait  un  relèvement  des  soldes,  conseillait 


(1)  Cette  scène  est  racontée  tout  au  long  dans  la  pièce  21  du  t.  32  du  Fonds 
de  Suède  :  elle  a  été  reproduite  i»ar  M.  ramille  Rous.«i't  dans  le  Comte  de 
Gisors,  p.  147. 

(2)  Montbnrey,  notamment,  .i  <  unniiis  une  erreur  en  écrivant  que  Belle-Isle 
avait  envoyé  Clermont  prendre  le  commandement  de  l'armée  (Mémoirea  de 
Montbarcii.  t.  I,  p.  162). 
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d'enrôler  cinq  soldats  allemands  par  compagnie  et  d'incorpo- 
rer les  déserteurs  prussiens,  d'organiser  au  mieux  le  service 
d'espionnage  et  laissait  entendre  que  les  arsenaux  travaillaient 
sans  relâche  pour  augmenter  la  dotation  des  régiments  en  artil- 
lerie légère  (i). 


En  prenant  en  main  le  ministère,  Belle-lsle  ne  pouvait  plus 
se  contenter  d'envoyer  des  conseils  ;  sans  doute,  Clermont  ne 
les  avait  pas  négligés,  ainsi  qu'en  témoigne  le  questionnaire 
administratif  envoyé  par  lui,  séance  tenante,  à  son  intendant(2  ). 
mais  il  fallait  craindre  pour  l'avenir.  Les  deux  personnalités 
du  Maréchal  et  du  Général  en  chef  ne  sympathisaient  pa& 
ensemhle  et  Belle-lsle  avait  autant  de  raisons  de  se  méfier  des 
inspirations  personnelles  du  comte  de  Clermont  que  de  redou- 
ter les  avis  et  les  conseils  de  Bernis  et  de  Paris-Duverney.  Le 
premier  était  découragé,  ne  comprenait  rien  à  l'action  militaire 
et  ne  songeait  qu'à  déposer  les  armes.  Le  second  s'opposait 
à  la  suprématie  du  commandement  sur  les  services  adminis- 
tratifs. Belle-lsle  ne  pouvant  être  en  personne  sur  le  théâtre  des 
opérations,  il  crut  hon  de  déléguer  auprès  du  comte  de  Cler- 
mont un  lieutenant -général  pour  lequel  il  avait  la  plus  grande 
affection  et  la  plus  profonde  estime.  Le  comte  de  Mortaigne  (3), 
âgé  de  soixante-dix  ans,  paraissait  tout  désigné  pour  être  le 
mentor  de  Clermont  après  avoir  été  l'élève  préféré  du  Maré- 
chal. Ses  états  de  services  n'étaient  qu'une  longue  succession 
de  campagnes  ,  il  avait,  chose  assez  rare  pour  l'époque,  passé 
par  tous  les  grades  et  son  expérience  était  indiscutahle.  mais  il 
était  bien  connu,  trop  connu  même  par  ses  attaches  avec  Belle- 
lsle  et  son  rôle  d'intermédiaire  entre  le  caractère  ombrageux 
du  Généial  on  chef  et  la  personnalité  vigoureuse  du  Ministre 
allait  faire  de  lui  le  plus  malheureux  des  hommes. 


(1)  Bclle-Isle  :i  Clcrmonl,  19  janvier  17^o  (Fonds  de  Suède,  35-1). 

(2)  Oucstionn.airo  do  Cl.-rmonf.  février  17.">8  (Fonds  de  Suède,  35-19). 

(3)  Ernest-Louis  Morlany.  Comte  de  Mortaigne,  né  en  1688.  —  Volontaire 
au  régiment  de  Royal-Allemand  1(1706),  lieutenant  (1708),  capitaine  (1713), 
niajor  (1728),  niestre  de  camp  de  cavalerie  (1734),  maréchal-général  des 
Kgis  (1741).  Voir  Chronologie  militaire  de  Pinard. 
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Colonel  à  quarante-six  ans  et  de  condition  pauvre,  Mortai- 
gne  eût  terminé  bientôt  une  carrière  assez  obscure  lorsqu'il 
réussit  à  s'attacher  à  la  fortune  de  Belle-Isle.  Il  l'accompagna 
dans  son  voyagea  Francfort  en  17/11,  lors  de  l'ambassade 
éblouissante,  et  désormais  ne  le  quitta  plus  guère.  II  était  à  ses 
côtés  au  siège  de  Prague  il  fut  son  chef  d 'état-major  en  Pro- 
vence ;  à  la  paix,  il  le  seconda  encore  dans  le  commandement 
du  pays  messin.  Enfin,  parvenu  au  grade  de  lieutenant-géné- 
ral, il  reprit  un  commandement  à  l'armée  du  maréchal 
d'Estrées,  prit  part  à  la  bataille  d'ïTastenbeck  et  rentra  sur 
ses  terres  à  Beigny,  près  de  Sedan  au  moment  des  quartiers 
d 'hiver. 

Au  contact  de  BelIe-Isle,  son  ambition  s'était  développée,  et 
avec  elle  était  survenue  la  suite  habituelle  des  déceptions  et  des 
amertumes.  En  1757,  le  Maréchal  lui  proposa  une  place  de 
conseiller  auprès  du  prince  Charles  d'Autriche  ;  Mortaigne 
répondit  avec  empressement  à  cette  offre  qu'il  acceptait  mais 
en  réclamant  le  cordon  bleu.  Cette  exigence  fit-elle  réfléchir.^ 
L'affaire  n'aboutit  pas  (i)  et  Mortaigne  furieux  termina  le 
malencontreux  incident  par  une  lettre  bourrue  qui  sent  le  rado- 
tage :  «  Il  en  résulte  que  les  services  passés  et  les  talents 
acquis  par  les  travaux  continuels  et  l'effusion  du  sang  ne  sont 
pas  si  utiles  pour  mener  aux  distinctions  que  la  tranquillité  et 
le  séjour  de  Paris   )>  (2). 

Le  Maréchal  essaya  de  lui  faire  oublier  cette  déconvenue 
en  l'enAoyant  auprès  de  Clermont  dans  un  poste  de  choix  :  «  M. 
le  comte  de  Clermont  se  trouve  beaucoup  trop  isolé  et  il  a 
certainement  besoin  de  quelque  officier  généîal  du  premier 
ordre  qui  puisse  lui  donner  des  conseils  tels  que  vous  êtes  en 
état  de  les  donner  par  votre  expérience  et  par  l 'élévation  de  vos 
sentiments...  Je  vous  confie  que,  par  des  arrangements  que  Je 
ne  puis  détailler  dans  cette  lettre,  je  compte  que  vous  serez  à 
l'armée  le  second  lieutenant-général...  »  f.S).  Moi'taigne  accepte 
mais  paraît  se  faire  prier.  II  se  dit  sans  argent,  sans  valets,  sans 

(1)  Mai-juin  17.57.  Correspondance  de  Helle-Islc  et  de  Mortaipne  (Correspon- 
dance générale,  3490,  p.  2,  3,  5,  7). 

(?)  Mortaigne   à   Belle-Isle,   2-4  juin  1757  (Correspondance   générale,   3490-8). 
(3)  Belle-lslc  à  Mortaigne,  3  mars  1758  (Correspondance  c^énérale,  3490-17). 
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chevaux,  «  Mme  de  ."Mortaigne  habite  Beigny  hiver  et  été..., 
j'ai  eu  bien  de  la  peine  à  trouver  cent  louis  pour  faire  mon 
voyage  ».  11  est  essentiel  qu'on  lui  accorde  le  cordon  bleu. 
Enfin,  il  s'arrangera  comme  il  pomra  si  le  Maréchal  lui  donne 
l'assurance  qu'il  sera  le  premier  lieutenant-général  avec 
«  expectative  de  mieux  »,  c'est-à-dire  avec  la  promesse  d'être 
un  jour  général  en  chef  de  l'armée  (i ).  Belle-Isle  essaye  de 
calmer  ces  impatiences.  Les  fonctions  de  Mortaigne  seront  des 
plus  élevées  :  <(  Je  pense  bien  qu'il  n'y  ain^ait  rien  de  mieux  à 
faire  que  de  vous  donner  la  place  de  maréchal-général  des 
logis  ;  \oiJS  le  serez  dans  l'essentiel  (2)  qui  est  pour  décider  sur 
l'emplacement  des  quartiers  et  la  disposition  générale  des  trou- 
pes. -M.  le  comte  de  Clermont  vous  communiquera  les  lettres 
que  je  lui  écrirai  à  ce  sujet  »  (3) . 

Mais  là  s'arrêtent  les  concessions.  Mortaigne  voulait  être 
le  premier  lieutenant-général  de  l'arniée  et  le  successeur  dési- 
gné du  comte  de  Clermont  en  cas  d'événements  imprévus.  Le 
Ministre  lui  fait  remarquer  avec  justesse  que  Contades  est  son 
ancien  et  lui  laisse  entendre  qu'il  ne  le  placera  jamais  sous  ses 
ordres.  Tout  ce  qu'il  peut  faire  pour  Mortaigne,  c'est  d'assurer 
sa  nomination  de  maréchal-général  des  logis  et  de  préparer  son 
élévation  au  maréchaiat.  Plus  tard,  il  sera  sûrement  en  droit 
d'espérer  un  gouvernement  important  et  l'ordre  du  Saint- 
Esprit  :  o  Tout  consiste  donc  à  présent,  et  ce  doit  être  votre 
principal  objet,  à  plaire  à  M.  le  comte  de  Clermont,  à  mériter 
sa  confiance  ». 

Mortaigne  se  montre  bien  dès  le  début  ce  qu'il  est  et  ce 
qu'il  restera  pendant  toute  fia  campagne  :  Caractère  aigri,  per- 
sonnage ambitieux  et  jaloux,  perpétuel  quémandeur.  Tour  à 
tour,  il  flattera  Belle-lsle  et  Clermont  et  se  rendra,  malgré  cette 
tournure  de  relations,  parfaitement  désagréable  à  l'un  et  à 
l'autre.  Au  fond,  c'est  un  officier  pauvre  et.  dans  des  fonctions 
qui  l'appellent  à  fréquenter  les  grands  seigneurs  et  la  haute 
finance,  il  ne  peut  faire  bonne  fiiiure.  Pendant  des  années,  il  a 

(l)  Mortaigne  u  DoUo-Islo,  Mo(z,  8  mars  1758  (Ibùi.,  .3490-18). 
f2)  Le    Marquiis  de    Monloynnrd  venait  d'être  nomme  maréchal-cénéral  des 
logis. 

(3)  Belle-Islc  à  Mortaigne,  S  mars  1758  (Fonds  de  Suède,  36-19). 
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cherché  l'occasion  de  relever  son  crédit  et  d'acquérir  les  héné- 
fices  qui  permettaient  seuls  au  xvin"  siècle  de  fonder  une  mai- 
son ;  il  a  toujours  cherché  cette  occasion  sur  les  champs  de 
bataille  et  par  des  moyens  honnêtes  mais,  en  lyoH,  il  sent  que 
les  jours  s'enfuient  et  que  l'hiver  est  proche.  Ne  peut-on  pas 
excuser  le  vieil  officier  de  cette  obsession,  quand  on  le  voit  à 
Wesel  s'accrocher  au  comte  de  Clermont  comme  à  sa  dernière 
planche  de  salut  et  vivoter  loin  du  train  luxueux  des  autres 
généraux?  Le  29  avrih  son  modeste  équipage  n'est  pas  arrivé. 
((  Je  couche  sur  un  mauvais  matelas,  écrit-il  à  Gisors,  je 
refuse  presque  tous  les  bons  dîners  qu'on  m'offre,  mon  valet 
de  chambre  me  fait  une  soupe  à  l'eau  et  va  chercher  deux  ou 
trois  mauvaises  côtelettes  au  coin  de  la  rue...  »  (i). 

Mais  toutes  ces  conditions  vont  faire  échouer  la  mission 
que  lui  confiait  le  nouveau  ministre.  Reçu  par  le  comte  de 
Clermont  avec  une  politesse  glaciale,  il  cherchera  vainement 
à  rentrer  en  faveur  :  il  reste,  pour  le  général  et  son 'entourage, 
l'homme  de  confiance  de  Belle-Tsle  et  qui  sait  ?  le  Ministre 
n'attend  peut-être  qu'une  occasion  pour  le  mettre  à  la  tête  de 
l'armée.  De  jour  en  jour,  Mortaigne  s'aperçoit  qu'on  l'écarté 
et  qu'on  cherche  à  se  débarrasser  de  lui.  Son  caractère  s'en 
aigrit  davantage.  Tl  est  trop  ^deux  pour  s'assouplir,  il  ne  peut 
ni  plier  ni  s'imposer  ;  il  n'a  jamais  eu  de  commandement  en 
chef,  il  n'a  jamais  été  diplomate.  C'est  l'antithèse  vivante  de 
Belle-Isle  et  c'est  là  tout  le  secret  de  leur  intimité. 

Mortaigne  était  un  gros  travailleur,  un  excellent  chef  d'état- 
major,  un  homme  ])ourré  de  connaissances  militaires,  mais  il 
n'avait  rien  de  ce  qu'il  fallait  pour  plaire  au  comte  de  Cler- 
mont et  à  la  troupe.  Toutes  les  lettres  écrites  de  l'armée  le 
représentent  comme  un  inférieur  obséquieux,  un  chef  très  dur, 
très  exigeant,  prétentieux,  se  complaisant  dans  la  minutie  du 
détail.  Il  était  tout  indiqué  pour  travailler  avec  Belle-Isle.  Le 
Maréchal  avait  le  genre  de  la  conception,  Mortaigne  avait  le 
don  de  l'exécution.  Tous  deux  se  complétaient,  mais,  avec  le 
comte  de  Clermont,  les  deux  rouages  se  contrarièrent.  II  eût 
fallu  près  du  général  en  chef  un  auxiliaire  modeste  et  silencieux 

(1)  Mortaigne  au  Conilc  de  Gisors,  \\csel,  29  avril  1758  (3490-28). 
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et  pourtant  courtisan  habile,  un  homme  rédigeant  dans  l'om- 
bre les  ordres  et  les  rapports  et  donnant  à  son  chef  l'illusion 
d'en  être  l'auteur  par  le  iùl  même  qu'il  les  avait  signés.  Mor- 
taigne  était  trop  maladroit  et  trop  orgueilleux  pour  jouer  un 
pareil  rôle  et  pourtant  c'est  à  ce  prix  seulement  que  ses  ambi- 
tions avaient  des  chances  de  se  réaliser.  Belle-Isie  en  l'envoNant 
à  l'armée  du  Rhin  commit  une  erreur,  celle  de  bien  des  chefs 
qui  placent  trop  haut  dans  leur  estime  un  officier  formé  par 
eux  ;  ils  trouvent  en  lui  le  reflet  de  leurs  pensées  :  ils  oublient 
souvent  que  ce  reflet  s'efface  dès  qu'on  éloigne  l'objet  de  sa 
lumière. 


Le  2\  février,  Clermont  avait  donné  ses  ordres  pour  replier 
l'armée  sur  la  rive  gauche  du  Weser.  De  lui-même,  le  lende- 
main de  la  perte  d'Hoya,  Saint-Gennain  évacua  Brème  et  se 
retira  sur  Osnabriick  pour  rejoindre  le  gros  de  l'armée,  tout 
en  couvrant  les  directions  de  ^^  esel  et  de  l'Ostfrise  (i).  Ces 
mouvements  de  retraite  avaient  été  mal  préparés.  Les  trou- 
pes légères  de  l'ennemi  harcelaient  nos  colonnes  alourdies  par 
de  trop  noîubreux  équipages  et  cheminant  sous  la  neige  dans 
la  boue  glacée  des  chemins  ;  '(  Je  doute  que  mon  arrière-garde 
et  mes  cinq  pièces  de  canon  puissent  arriver  cette  nuit  »,  écrit 
MUemur.  Il  n'y  a  plus  moyen  de  réparer  les  chaussées  défon- 
cées et  le  temps  presse  :  «  Les  paysans  désertent  et  l'on  est 
obligé  de  tirer  dessus  »  (2).  Le  corps  de  Saint-Germain  a 
perdu  tous  ses  bagages  d'officiers.  Sa  cavalerie  et  ses  dragons 
ont  été  poussés  en  tête  des  colonnes  «  parce  qu'ils  n'ont  ni 
selles,  ni  bottes,  ni  armes.  Les  chemins  sont  si  horribles  que 
l'infanterie  met  dix  heures  à  faire  quatre  lieues  »  (3). 

Une  dernière  place  tenait  encore  sur  le  bas  ^^eser,  c'était 
Menburg.  Le  chevalier  de  Bruslard  capitula  le  9  mars  en  obte- 
nant les  honneurs  de  la  guerre.  A  Minden.  le  lieutenant-géné- 

(1)  Saint-Germain  à  Clermont,  3  mars  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3473-26). 

(2)  \  illemur  à  Clermont.  27  et  28  février  1758  (Fonds  de  Suède,  39,  %  et  100.) 

(3)  .'^.lint-Gormain  à  Clermont.  Voclil«\  27  février  1758  (Fonds  de 
Suède,   39-95). 
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rai  de  Morand iès  disposait  de  A-ooo  hommes  ;  Saint-Germain 
qui,  le  3  mars,  campait  à  soixante  kilomètres  de  la  ville  mena- 
cée, ne  jugea  pas  à  propos  de  la  secourir  malgré  les  instructions 
précises  de  Clermont  lui  prescrivant  d'agir  sur  le  flanc  de 
l'ennemi  quand  ce  dernier  serait  arrêté  par  la  défense  de  la 
place  ;  il  objecta  que  ses  régiments  étaient  réduits  à  deux  cents 
hommes  par  bataillon,  ses  escadrons  à  quatre-vingts  sabres(i). 
L'armée  hanovrienne  canonna  la  ville  le  1 1  et  le  12  mars  ;  le  i4, 
Morangiès  crut  devoir  en  ouvrir  les  portes  et  souscrire  à  tou- 
tes les  conditions  du  prince  Ferdinand  de  Bruns^vick.  La  gar- 
nison était  prisonnière  de  guerre  et  tout  le  «  matériel  du  Roi  », 
chevaux,  artillerie,  munitions,  devait  être  remis  à  l'armée  assié- 
geante, mais  les  officiers  conservaient  leurs  armes  et  leurs 
équipages  et  pouvaient  rentrer  en  France  par  leurs  propres 
moyens  (2).  Cette  clause  stupéfiante,  à  laquelle,  seul,  le  mar- 
quis de  la  Guiche,  maréchal  de  camp,  refusa  de  souscrire,  ne 
déchaîna  pas  seulement  l'indignation  à  Paris  et  a  Versailles  ; 
la  garnison  furieuse  se  mutina  ;  le  caporal  la  Jeunesse,  du  régi- 
ment de  Lyonnais  réunit  plusieurs  centaines  de  soldats  et  réus- 
sit, avec  eux,  à  percer  les  lignes  ennemies. 

Belle-ïsle  prit  aussitôt  des  sanctions  énergiques.  Après 
l'abandon  de  Verden,  Saint-Chamans  fut  relevé  de  ses  fonc- 
tions et  renvoyé  de  l'armée  (^).  La  capitulation  de  Minden  ne 
fut  pas  ratifiée.  Tous  les  officiers  de  la  garnison  reçurent 
l'ordre  de  retourner  en  Allemagne  et  de  se  constituer  prison- 
niers au  milieu  de  leurs  troupes.  Le  roi  de  Prusse  refusa  de  les 
recevoir  ;  on  les  emprisonna  dans  les  citadelles  de  France  à 
l'exception  de  M.  de  la  Guiche.  Par  contre,  la  Cour  s'enthou- 
siasma pour  l'héroïsme  du  caporal  la  Jeunesse  et  Louis  XV 
voulut  donner  un  brevet  d'officier  au  serviteur  modeste  qui 
sauvait  l'honneur  du  pays,  mais  la  Jeunesse  avait  disparu 
comme  tant  d'autres  soldats,  égorgé  par  les  ennemis  ou  par 
les  paysans  (f\). 

(1)  Voir    Correspondance    de    Clermont    cl    de    Saint-Gcrniain,    1",    2,    3 -et 
^  mars  1758  (Fonds  de  Suède,  39-105,  lOG,  107,  113,  114). 

(2)  Capitulation  de  Minden  (Correspondance  générale,  347.3-87  ter). 

(3)  Clermont  à  Saint-Chamans,  8  mars  1758  (l-'onds  de  Suède,  .39-151). 

(4)  Clermont  à  Belle-Isle,  4  avril  1758  (Correspondance  générale,  3474-35). 
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Bientôt.  Clermont  ne  jugea  plus  la  barrière  du  Weser  suffi- 
sante pour  protéger  une  halte  de  l'armée  et  pour  préparer  une 
reprise  de  l'offensive.  Il  se  décourage  en  voyant  «  une  armée 
toute  nue,  sans  tentes,  des  compagnies  où  il  n'y  a  pas  douze 
hommes,  les  hôpitaux  d'une  saleté  et  d'une  puanteur  affreu- 
ses  ,  point  de  discipline  ni  dans  l'officier  ni  dans  le  soldat, 

presque  point  d'officiers  au  corps...  »  (i).  Déjà,  la  place  de 
Wesel  l'hypnotise,  mais  il  n'ose  pas,  de  prime  abord,  assigner 
cet  objectif  à  ses  troupes.  Le  6  mars,  il  arrête  une  concentra- 
tion de  sa  première  ligne  dans  la  région  Ilerford-Lem- 
gow  ^3);  Saint-Germain  conchùra  sa  division  à  Bielefeld  (3). 
<3uand  au  duc  de  Broglie  (4),  il  repliera  ses  forces  autour  de 
Gassel  et  se  contentera  de  garder  les  forteresses  de  Cassel, 
Marburg  et  Hanau  (5).  Mais  Clermont  ne  songe  même  plus 
à  dissimuler  son  projet  de  retraite  sur  le  Rhin,  il  l'avoue  à 
Belle-lsle  ffi).  il  presse  Castella  de  réparer  les  fortifications  de 
Wesel  et  dirige  sur  cette  place  les  régiments  de  Piémont,  de 
Mailly,  de  Saint-Chamond  et  de  Brissac  (7).  Cette  attitude, 
nettement  défensive,  était  malheureusement  encouragée  par 
les  lettres  de  Bernis  :  «  Je  ne  sais  où  il  faut  se  retirer  pour 
conserver  une  armée  au  Roi  et  à  nos  alliés,  mais  je  sais  que 
tout  doit  céder  à  cette  considération  »  (S).  Pourtant  Clermont 
tergiversait  encore  en  voyant  que.  le  6  mars,  les  Hanovriens 
n'avaient  pas  essayé  de  franchir  le  \A  eser  (()),  et  les  troupes 
s'usaient  en  marches  et  contremarches  :  «  Le  régiment  n'a 
aucun  ordre,  pas  même  de  se  tenir  prêt  à  marcher,  écrit  un 
officier —  Si  Dieu  ne  met  la  main  à  tout  ceci,  notre  maître 
est  fort  à  plaindre  et  nous,  pauvres  diables,  encore  plus  que 


(1)  Clcrmonl  ;iii  ATarôchal  de  Diron,  1"  mars  1758  (Fonds  de  Suède,  35-111). 

(2)  Soixanlc-neuf  bataillons  cl  trente  escadrons. 

(3)  Clermont  ù  Saint-Gorniain,  Hameln.  4  mars  1758  (Fonds  de  Suède,  39-108). 

(4)  Le    Duc    de    Broglie    commandait   î'Armée    du    Mein,    en    l'absence    de 
Soubise. 

(5)  Clermont     au     Duc     de     Broglie,     Hameln,     4     mars     1758    (Fonds    de 
Suède,  39-110). 

•  (0)  Clermont  à  Belle-lsle.  Hameln.  5  mars  1758  (Fonds  de  Suède,  36-26). 

(7)  Clermont    à    Castella.     Ilaiiieln.    5    mars    1758    (Correspondance    géné- 
rale, 3473-32). 

(8)  Bernis  à  Clermont,  4  mars  1758  (Fonds  de  Suède.  35-120). 

(9)  Clermont  à   Belle-lsle,   6  mars   1758  (Correspondance   générale,  3473-4ri). 
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lui.  Je  ne  dis  mot  de  notre  nouveau  général  ;  sur  le  compte 
des  dieiLx  il  faut  être  aveugle  et  muet  »  (i). 

Clermont  essaya  de  concentrer  ses  forces  de  première 
ligne  entre  Warburg  et  Paderborn  {2),  mais  la  perte  de  Min- 
den  précipita  sa  décision  de  regagner  Wesel  par  les  moyens 
les  plus  rapides.  Par  un  excès  de  précautions,  il  envoya 
au  duc  de  Broglie  l'ordre  d'évacuer  îlanau,  Gassel,  Warburg 
et  Ziegenliain  (3).  Le  20  mars,  le  quartier  général  s'établit  à 
Paderborn  :  «  Il  y  a  vingt  et  un  jours  que  nous  sommes  par- 
tis, déclare  un  témoin  ;  il  n'y  a  que  de  douze  à  vingt-deux  cava- 
liers par  compagnie  de  cavalerie,  de  seize  à  vingt-cinq  hom- 
mes par  compagnie  d'infanterie.  Pour  les  dragons,  il  n'en 
existe  presque  plus  (Ji). 


Jusqu'à  ce  jour,  le  comte  de  Clermont  s'était'  cru  maître 
de  l'armée,  seul  juge  des  opérations  à  entreprendre,  comp- 
table uniquement  vis-à-vis  du  Roi  des  succès  ou  des  revers. 
L'arrivée  de  Belle-Isle  au  ministère  ne  parut  pas  devoir  chan- 
ger l'idée  bien  arrêtée  qu'il  s'était  faite  de  son  indépendance. 
La  nomination  de  Mortaigne,  en  qualité  d'ad-latus,  l'avait 
froissé.  L'accueil  qu'il  lui  réserva  fut  sans  doute  courtois,  un 
prince  du  sang  devant  donner  l'exemple  des  grandes  maniè- 
res, mais  on  fît  bientôt  sentir  au  vieux  général  qu'il  s'était 
fourvoyé  dans  un  milieu  peu  sympathique  où  ses  conseils  ne 
seraient  jamais  suivis.  Clermont  eut  soin  de  prévenir  Belle- 
Isle  qu'il  admettrait  Mortaigne  à  titre  de  courtisan,  mais  nul- 
lement en  qualité  de  mentor  :  «  Vous  m'avez  prévenu  sur 
M.  de  Mortaigne...  Vous  m'auriez  fait  plaisir,  en  me  disant 
ses  bonnes  qualités  militaires,  de  me  parler  un  peu  de  son 
caractère.  Il  y  a  longtemps  que  j'entends  dire  qu'il  est  avanta- 
geux et  despotique.  Si  cola  est.  il  aura  (\c  la  peine  à  réusçir 

(1)  .Mars  1758.  .\rchives  de  la  famille  de  Raffin  d'Iîaulcrivc. 

(2)  Clermont  à  Belle-Isle,  Hameln,  11  mars  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3173-87). 

(3)  Clermont  à  Belle-I?le.  Hameln,  16  mars  1758  (Fonds  de  Suède,  36-73). 

(4)  Lettre  reçue  de  rarméo  par  le  Duc  de  Luynes,  Paderborn,  20  mars  175S 
(Journal  de  Luijnes,  t.  X\l,  p.  400). 
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auprès  de  moi  car  je  n'aime  point  ces  sortes  de  gens-là.  Malgré 
ce  que  je  vous  en  mande,  ne  croyez  pas  que  je  le  prenne 
en  grippe  d'avance.  Je  ne  juge  les  hommes  que  sur  ce  que  je 
vois  et  non  sur  les  ouï  dire  et  je  leur  accorde  mon  amitié  et  ma 
confiance  selon  qu'ils  les  recherchent...  »  Après  avoir,  par  la 
même  occasion,  manifesté  l'antipathie  qu'il  éprouvait  pour 
Contades.  il  insistait  cruellement,  à  mots  couverts,  sur  le  cas 
de  Mortaigne  :  «  Tel  général  que  ce  soit  ne  pourra  faire  le  bien 
quand  il  aura  auprès  de  lui  plusieurs  personnes  à  prétentions. 
C'est  à  lui,  pour  que  la  besogne  aille  bien,  à  disposer  de  sa 
confiance  et  non  à  ceux  de  son  armée  à  la  prétendre...  Vous 
savez  que  je  suis  parti  avec  la  promesse  que  je  ne  serai  gêné  sur 
rien...  je  suis  trop  attaché  au  Roi  pour  ne  pas  lui  demander, 
quand  je  croirai  ne  pouvoir  pas  le  bien  servir,  qu'il  ait  la  bonté 
de  me  rappeler  »  (i). 

Cet  incident  était  de  mauvais  augure,  et  tout  pouvait 
faire  croire  à  Belle-Isle  que  ses  lettres  journalières  au  général 
n'obtiendraient  pas  plus  de  faveur.  Dès  les  premiers  jours,  il 
s 'était  trouvé  naturellement  en  contradiction  avec  le  comte  de 
Clermont.  Ce  dernier  voyait  l'avenir  sous  un  aspect  très  som- 
bre. Belle-lsle  qui,  certes,  n'avait  pas  sous  les  yeux  le  spec- 
tacle déprimant  d'une  armée  démoralisée,  ne  pouvait  admet- 
tre que  la  partie  fût  perdue.  Et  la  partie  était  bien  perdue  en 
effet,  si  les  troupes  françaises  évacuaient  le  Hanovre  et  la 
Hesse. 

Un  des  premiers  actes  du  ministère  de  Belle-Isle  fut  de 
renvoyer  à  l'armée  tous  les  officiers  généraux  et  les  chefs  de 
corps  revenus  en  France  pour  y  passer  l'hiver.  «  Il  est  en 
vérité  ridicule  que  tous  ces  Messieurs  soient  ici  ou  à  Paris, 
écrivait  le  Ministre,  comme  si  nous  étions  en  pleine  paix  »  fa). 
Le  lendemain.  3  mars,  l'ordre  de  rejoindre  le  quartier  géné- 
ral était  remis  aux  lieutenant«?-géné*raux  Bercheny,  Che- 
vrêuse,  Anlezy,  Sourches,  Fitz-James,  Chevert,  Noailles,  Guer- 
chy.  Havre,  Vallière  ainsi  qu'à  dix  maréchaux  de  camp  (3). 

(1)  Clcrmonl  à  IJelIc-Islc,  9  m;irs  1758  (ronds  do  Suède,  SG-iîj. 

(.2)  LJcllc-Islo   à    Clcrnioiit,   2    nuirs   17"«S  irorrospondancc   géncralc,   3473-15;. 

(3)  Etal  nominatif,  '?  mar.«  1758  iTorro.ci)ondancc  générale,  3473-25) 
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Le  Maréchal  se  mit  au  travail  avec  confiance  pour  parer  aux 
besoins  les  plus  urgents  :  «  Je  presse  tous  les  arrangements 
pour  îe  départ  des  milices,  des  recrues  particulières,  des 
remontes  et  de  toutes  les  autres  réparations  qui  doivent  sortir 
de  France.  Il  n'y  aura  pas  de  temps  perdu  ».  Les  circons- 
tances étaient  difficiles,  mais  le  corps  de  Soubise  qu'on  desti- 
nait à  la  Bohême  restait  à  l'entière  disposition  du  comte  de 
Clermont.  «  Vous  devez  faire  usage  de  la  totalité  de  vos  trou- 
pes suivant  que  vous  le  jugerez  nécessaire  »  (i).  Dès  les  pre- 
miers jours  de  mars,  les  lettres  de  Belle-Isle  se  multiplièrent 
pour  amener  Clermont  à  ne  repasser  le  Wescr  qu'à  la  dernière 
extrémité.  On  craint  un  débarquement  des  troupes  anglaises .^^ 
Ce  n'est  qu'une  hypothèse  que  l'envoi  récent  de  gros  renforts 
ea  Amérique  rend  bien  douteuse  ;  et,  dans  ces  conditions, 
l'évacuation  de  Brème  ne  s'impose  pas.  Montmartel  vient 
d'envoyer  loo.ooo  écus  à  l'Electeur  de  Cologne  pour  hâter 
ses  bonnes  dispositions  ;  au  pis-aller,  si  la  concentration  des 
forces  en  arrière  de  l'électorat  de  Hanovre  devient  indispensa- 
ble, que  l'on  ait  du  moins  la  précaution  d'enlever  le  matériel 
d'artillerie,  de  brûler  tous  les  fourrages  et  de  faire  un  vérita- 
ble désert  entre  l'Ocker,  la  Leine  et  le  Weser  (2).  Les  capitu- 
lations de  Verden,  d'Hoya.  de  Nienburg,  la  retraite  de  Saint- 
Germain,  les  dispositions  prises  par  Clermont  ne  permettent 
pins  d'éviter  le  mouvement  rétrograde,  mais  il  faut  le  limiter 
au  cours  de  la  Lippe  :  «  Le  premier  objet  qui  se  présente  est  de 
rassembler  toute  l'armée  du  Roi  en  dedans  et  à  la  rive  gau- 
che de  la  Lippe  dont  la  gauche  serait  alors  appuyée  à  Wesel  ; 
la  droite  se  trouverait  communiquer  en  force  à  (^assel.  »  C'est 
là  que  toute  l'armée  pourra  se  compter  et  se  rétalilir.  Des 
ordres  viennent  d'être  donnés  pour  acheminer  par  la  Moselle 
et  par  le  Rhin  tous  les  approvisionnements  concentrés  à 
Afetz  (.3).  l'ingénieur  Riverson  est  envoyé  d'urgence  pour  tra- 
vailler à  remettre  en  état  les  places  de  Wesel,  de  Gueldres  et 
de  Lippstadt  (\),  Emden  doit  être  gardée  coûte  que  coûte  (5). 

(1)  Belle-Islc  à  Cleniionl,  2  mars  1758  (Correspondance  générale.  3473-19). 

(2)  Bellc-Isle  à  Clermont.  2  mars  1758  fFonds  de  Stièdc,  35-100). 

(3)  Belle-Isle  à  Clermont,  4  mars  1758  (Correspondance  générale,  347.3-29). 

(4)  Bellc-Isle  h  Riverson.  4  mars  17."')8  (Fonds  de   .Suède,  35-125). 

(5)  Bellc-Isle  à  Clermont,   12  mars  1758  (Correspondance  générale,  3473-89). 
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Mais  le  gros  de  l'armée  doit  se  hâter  de  revenir  sur  la  Lippe  en 
évitant  les  contremarches  qui  fatiguent  la  troupe  et  tarissent 
les  approvisionnements.  Toutes  les  opérations  du  comte 
de  Clermont  devront  être  dirigées  en  vue  de  contenir  la  Hol- 
lande, et  d'occuper  la  rive  droite  du  Rhin  pour  protéger  le»? 
princes  de  l'Empire  attachés  à  la  bonne  cause  ;  la  possession 
de  la  rive  droite  du  Rhin  est  indispensable  pour  reprendre 
ultérieurement  l'offensive  (i). 

Jusqu'au  milieu  de  mars,  Belle-Isle  se  contenta  de  donner 
au  prince  des  directives  et  des  conseils,  mais  l'ordre  malheu- 
reux donné  par  Clermont  au  comte  de  Lorges  d'évacuer  la 
place  de  Hanau  força  le  Maréchal  à  sortir  du  rôle  discret  où 
jusqu'alors  il  avait  cru  devoir  se  confiner  vis-à-vis  d'un  prince 
du  sang.  Le  r5  mars,  «  il  engage  S.  '\.  S.  à  faire  la  plus 
sérieuse  attention  sur  l'ordre  qu'elle  a  donné  au  comte  de 
Lorges  de  se  retirer  derrière  le  Rhin  à  hauteur  d'Oppenheim 
et  d'abandonner  Hanau.  Cette  mesure  produira  mauvais  effet 
en  Allemagne  »  (9).  Le  no  mars,  il  écrit  directement  au  comte 
de  Lorges  pour  lui  prescrire  de  mettre  la  ville  d 'Hanau  en 
état  de  défense  et  de  ne  pas  hâter  l'évacuation  de  l'artillerie  (3) 
Trois  jours  après,  il  lui  confirme  l'ordre  de  rester  dans  Hanau 
et  d'attendre  de  nouvelles  instructions  du  général  en  chef  (^); 
copie  de  cette  lettre  est  envoyée  au  comte  de  Clermont  pai-  le 
Maréchal  cpii  l'a  fait  approuver  par  le  Roi  (5).  Cette  fois,  la 
ville  est  sauvée  grâce  à  des  prodiges  de  diplomatie. 

Mais  cette  intervention  du  ministère  dans  les  opérations 
était  nouvelle  et  bien  gênante.  Belle-Isle  était  admirablement 
renseigné  ;  beaucoup  de  généraux  et  d'officiers  étaient  en  rela- 
tions constantes  avec  lui,  soit  par  des  rapports  officiels,  soit 
par  lettres  privées  qui  remplissent  des  volumes  de  la  corres- 
pondance générale.  Tl  est  certain  que  le  Ministre  sentait  le 
comte  de  Clermont  échapper  5  tout  contrôle.  Mortaigne  arri- 
vait à  peine  ;i  l'armée,  il  gardait  un  silence  prudent  et  le  Géné- 

(1)  Belle-Isle  à  Clermont,  15  mars  1758  (Fonds  de  Suède,  36-43). 

(2)  Belle-Isle  à  Clermont.  15  mars  17.58  CCorrespond.nnce  cénéralc,  3473-104). 

(3)  Belle-Isle  à  Lorees,   20   mars   17.58  (Correspondance   cénérale,  347.3-137"). 

(4)  Belle-Isle   à    Lorees.    23  mars   1758  (Correspondance   irénérale,   3473-109). 

(5)  Belle-Isle  à  Clermont.  23  mars  1758  (F.-nds  de  Suéde.  ?>()-")). 
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rai  en  chef  ne  disait  que  ce  qu'il  voulait  bien  dire.  Belle-Isle 
ne  vit  d'autre  moyen  d'éviter  les  pires  catastrophes  que  de 
corriger,  par  des  indications  personnelles,  bien  des  prescrip- 
tions malencontreuses.  Le  comte  de  Clermont  ne  tarda  pas  à 
s'en  apercevoir,  il  s'en  plaignit  hautement  :  «  Je  vous  prie, 
M.  le  Maréchal,  de  remarquer  que  si  vous  envoyez  des  ordres 
directs  à  des  corps  qui  sont  sous  mon  commandement  pen- 
dant que  d'un  autre  côté  je  peux  leur  en  envoyer  d'un  autre 
genre,  c'est  les  jeter  dans  le  plus  grand  embarras  et  que,  pour 
que  la  besogne  aille  bien,  il  faut  déterminer  les  troupes  à  qui 
je  commande  et  qu'elles  ne  puissent  recevoir  d'ordre  que  de 
moi,  sans  cela,  tout  ceci  deviendrait  une  cacophonie  qu'il 
ne  serait  plus  possible  de  conduire.  Aussi  je  vous  prie  de 
m 'adresser  dorénavant  directement  les  vues  et  les  volontés 
que  l'on  peut  avoir,  que  je  suivrai  et  exécuterai  autant  qu'elles 
seront  possibles...  »  (i).  Dans  les  premières  mesures  prises 
par  le  ministère,  Clermont  voyait  urt  commencement  de 
cabale  dirigée  contre  sa  personne.  Il  s'en  ouvrit  à  ses  intimes  . 
«  J'espère  pouvoir  réparer  les  maux  dans  lesquels  on  nous  a 
plongés...  pourvu  que  l'on  me  continue  toute  confiance  et 
que  l'on  ne  fasse  rien  dans  aucun  genre  qui  m'affecte  l'âme. 
J'avoue  que  je  suis  né  sensible,  les  désagréments  prennent 
beaucoup  sur  moi...  »  (2).  Mme  de  Pompadour  ayant  eu  le 
malheur  de  lui  faire  l'éloge  du  nouveau  ministre  (3),  Cler- 
mont répond  assez  peu  galamment  :  ((  La  façon  de  la  Cour 
de  diriger  les  mouvements  militaires  est  ancienne  et  bien 
mauvaise.  Le  maréchal  de  Belle-lsle  qui  est  de  mes  amis  en  a 
convenu  avec  moi  avant  que  je  parte,  malgré  cela,  il  est 
emporté  par  la  propulsion  qu'il  a  pour  le  bien  et  par  la  crainte 
que  les  autres  n'aient  pas  d'aussi  bonnes  idées  que  lui  ;  cepen- 
dant cela  gêne  un  général  qui  est  sur  le  lieu,  qui  sait  son 
métier  et  qui  est  instruit  des  vues  politiques  »  (h). 

Ainsi,  pendant  que  la  méfiance  commençait  à  poindre  dans 
les  lettres  de  Versailles,  le  quartier  général  prenait  un  ton  acri- 

(1)  Clermont  à  Bellc-Isle    20  mars  1758  (Archives  de  la  Guerre.  3473-139). 

(2)  Clermont  à  Paris  de  Montmarlel.  11  mars  1758  (Suède.  36-60). 

(3)  M"'  de  Pompadour  à  Clermont.  12  mars  1758  (Suède,  3G-23). 

(4)  Clermont  a  M"'  de  Pompadour,  27  mars  1758  (Suède,  36-115). 


144  LK    MINISTERE    DE   BELLE-ISLE 

monieux.  Les  rapports  se  tendent  chaque  jour  davantage  et, 
sous  la  correction  des  rapports  superficiels,  les  relations  de  la 
Cour  et  de  l'armée  deviennent  insupportables.  Clermont  se 
défie  de  son  entourage  et  de  ses  officiers,  il  n'aura  pas  tout  à 
fait  tort,  car  il  sent  que  son  crédit  s'épuise  et  que  son  étoile  a 
pâli  déjà.  De  son  côté,  le  Maréchal  ne  compte  plus  guère  sur 
le  général  qui  s'est  imposé  :  tous  ses  efforts  vont  se  porter 
vers  les  réformes  de  l'armée,  réformes  immédiates,  indispen- 
sables pour  donner  un  peu  de  cohésion  et  d'esprit  militaire 
aux  troupes  qui  sauront  plus  tard  réparer  les  fautes  com- 
mises, lorsqu'il  sera  possible  de  leur  donner  un  chef  plus 
ferme  et  plus  capable. 


Le  20  mars,  le  quartier  général  s'était  installé  dans  Pader- 
born  avec  dix  bataillons  et  huit  escadrons.  Le  reste  de  l'armée 
s'échelonnait  de  Steinheim,  au  sud  d'Hameln,  jusqu'à  Muns- 
ter (i).  Le  même  jour,  le  quartier  général  du  prince  Ferdi- 
nand était  à  Melle  (2)  et  le  prince  Henri  de  Prusse  arrivait  avec 
son  avant-garde  près  d'Osterwick  (3).  Les  confédérés  mar- 
chaient sur  un  grand  nombre  de  colonnes  de  trois  armes, 
prêtes  à  combattre  et  à  se  soutenir  mutuellement.  En  tête  des 
colonnes,  des  milliers  de  paysans  réquisitionnés  réparaient  les 
chemins  défoncés  et  les  rendaient  praticables  à  l'artillerie  et 
aux  gros  charrois  (h).  Un  corps  de  7.000  Hanovriens  s'était 
avancé  jusque  sous  les  murs  d'Osnabriick.  Tous  ces  mouve- 
ments décidèrent  Clermont  à  se  replier  de  Paderborn  sur 
Tjippsiadl.  ot  à  préparer  le  passage  de  l'armée  sur  la  rivo 
gauche  du  Rhin  (5).  Maintenant  on  était  au  contact  de  l'en- 
nemi dans  des  conditions  qui  ne  permettaient  guère  de  le 


(1)  Emplacement  des  troupes.  20  mars  1758  (Correspondance  générale,  34-7.3- 
138. 

(2)  Renseignements  du  Chevalier  de  la  Touche  (Correspondance  générale, 
3i7o-]53j. 

(3)  Voyer  d'Argenson  à  Clermont,  21  mars  (Suède,  40-47). 

(4)  R.ipporls  de   du  Huui'i-e.   22  mars  (Correspondance   générale.  3173-182). 

(5)  Renseignements  du  Chevalier  de  la  Touche  {Ibid..  3473-166).  Clermont  à 
\'oyer,  Lippsladt,  23  mars  (Fonds  de  Suède.  40-81).  Casielia  reçoit  l'ordre  de  jeter 
plusieurs  ponts  autour  de  \N  csel  (Suède,  40-109). 
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combattre  ;  les  26  bataillons  de  Voyer  d'Argeiison  n'avaient 
plus  que  7.000  hommes  et  pas  plus  de  5. 000  en  état  de  se 
défendre  (i).  Le  2^  les  a\ant-gardes  ennemies  bordaient 
l'Ems  de  Warendorf  à  Rheine.  Par  bonheur,  le  prince  Henri 
de  Prusse  fut  rappelé  brusquement  en  Saxe  (2)  et  la  droite 
française,  ainsi  dégagée,  put  rejoindre  à  temps  le  gros  des 
troupes.  Le  3o,  toute  l'armée  campait  autour  de  Dorsten  et,  le 
lendemain,  le  comte  de  Clermont  commençait  à  passer  les 
ponts  de  Wesel. 

La  retraite  s'était  effectuée  si  vite  que  les  lettres  de  Belle- 
Isle  restèrent  pour  la  plupart  sans  réponse.  Et  pourtant  le 
Maréchal  voyait  de  loin  toute  la  situation  sous  son  aspect  véri- 
ble.  Pour  lui,  la  marche  du  prince  Henri  de  Prusse  n'était 
qu'une  diversion  destinée  à  faciliter  le  siège  de  Minden  et  à 
faire  hâter  l'évacuation  des  territoires  du  roi  d'Angleterre  (3). 
Tout  en  déplorant  le  mouvement  continu  de  l'armée  vers 
Wesel  et  en  exposant  les  doléances  légitimes  des  électeurs  de  la 
province  Rhénane,  il  suppliait  Clermont  de  conserver  Cassel 
et  Paderborn,  de  ne  pas  abandonner  Emden  et  de  réorganiser 
l'armée  entre  le  Mein  et  la  Rhur  de  manière  à  conserver  une 
position  sur  le  flanc  de  l'ennemi  qui  serait  arrêté  de  front 
])ar  les  places  de  Wesel,  Cologne,  Dûsseldorf,  Coblentz  et 
Mayenne  (^\).  Mais  il  était  trop  tard.  Comme  tous  les  généraux 
de  caractère  faible  et  craintif,  Clermont  s'était  laissé,  dès  les 
premiers  jours,  hypnotiser  par  la  place  forte  de  Wesel.  Tous 
ses  mouvements  l'avaient  conduit  vers  ce  point  fixe.  Il  n'avait 
hésité  que  pour  les  détails  de  la  marche. 

Le  corps  d'aile  droite,  sous  l'habile  direction  du  duc  de 
Rroglie,  s'était  retiré  dans  le  plus  grand  ordre.  Le  20  mars, 
toutes  ses  évacuations  étaient  achevées  '5).  La  marche  se  fit 
par  un  temps  affreux  avec  une  exacte  discipline  (6).  Le  comte 
de  Lorges  fut  maintenu  dans  Hanau  avec  quatorze  bataillons 
et  trente  escadrons  ;  le  reste  du  corps  d'armée,  composé  (h 


(1)  Voyer  à  Clermont.  22  mars  (Suède.  40-80). 

(2)  Choiseul  à  Belle-Isle.  27  mars  (Correspondance  générale,  3473-210). 

(3)  Belle-Isle  à  Clermont,  18  mars  (Correspondance  sénérnlc.  347.3-118). 

(4)  Correspondance  générale,  3473-170    194,  195.  2^. 

(5)  Ibid..  3473-140. 

^6)  Broglie  à  Clermont,  Warburg,  22  mars  (Suède,  40-82). 
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vingt-sept  bataillons  et  de  de  vingt-deux  escadrons,  arriva  le 
25  à  Soëst  et  de  là  fut  fiirigé  sur  Dùsseldorf  et  Cologne  en 
deux  groupes  fractionnés  chacun  en  trois  divisions  se  sui- 
^ant  à  vingt-quatre  heures  de  distance  (i).  En  quittant  Cassel, 
Broglie  avait  emmené  tous  ses  canons,  i.3oo.ooo  cartouches. 
i.3oo  quintaux  do  riz,  ses  hôpitaux  et  ses  malades  (9.).  On  ne 
laissait  rien  aux  mains  de  l'ennemi. 


Tous  ces  mouvements  létrogrades  allaient  entraîner  à 
l'extrême  gauche  de  la  ligne  française  l'évacuation  de  l'Ost- 
frise  occupée,  depuis  la  prise  d'Emden  en  1707,  par  deux 
bataillons  français,  deux  bataillons  autrichiens  et  treize  esca- 
drons. Ce  corps  séparé,  dont  l'effectif  comprenait  au  total 
^.000  hommes  et  2.000  chevaux  (3),  était  placé  sous  les  ordres 
du  chevalier  de  Piza,  ministre  autrichien,  assisté  du  briga- 
dier fraïiçais  Courbuisson  et  du  commissaire  Dumouriez  (4). 
A  la  nouvelle  de  la  retraite  sur  le  ^^  eser,  le  chevalier  de  Piza, 
redoutant  un  débarquement  de  la  flotte  anglaise,  perdit  com- 
plètement la  tête,  objecta  la  faiblesse  de  ses  effectifs  en  infan- 
terie et  demanda  l'autorisation  de  rejoindre  le  reste  de 
l'armée  (5).  Clermont  abonda  tout  de  suite  dans  son  sens  et 
donna  l'ordre  de  ramener  l'infanterie  sur  Emmerich  et  Wesel, 
la  cavalerie  sur  Munster  pour  la  mettre  sous  le  commande- 
ment du  chevalier  de  Nicolaï  (6).  Toutes  ces  mesures  étaient 
prises  malgré  les  objurgations  de  Mme  de  Pompadour  (7)  e^ 
les  remontrances  de  Belle-Tsle.  qui  resta  longtemps  persuadé 
que  la  ville  d'Emden  tout  au  moins  serait  défendue  (S). 

Le  mouvement  s 'effectua  sans  autre  incident  qu  'une  escar- 
mouche insignifiante  où  la  cavalerie  se  vit  aux.  prises  avec 

(1)  Broglie  à  Clermont.  Unna,  29  mars  (Suède,  40-142). 

(2)  Broglie  à  Clermont.  .Soesl.  26  mars  (Suède.  40-122). 

(3)  Situation  d  effectifs,  mars  1758  (Correspondance  générale.   3473-82). 

(4)  Le  père  du  vainqueur  de  .lemmapes. 

(5)  Mémoire  de  Piza.  Krnden.  11  mars  (Correspondance  générale,  3473-100). 

(6)  Clermont  à  Piza,  14  mars  1758  (Fonds  de  Suède.  39-203). 

(7)  M"'  de  Pompadour  à  Clermonl,  3  mars  1758  (Fonds  do  Suède,  35-113). 

(8)  Belle-Isle  à  Clermonl,  15  mars  1758  (Correspondance  générale,  3473-96  bis). 
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quelques  détachements  anglais  (i).  Mais  les  trois  vaisseaux 
qui  furent  envoyés  à  Emden  par  le  Gouvernement  britanni- 
que (2)  ne  justifiaient  par  une  retraite  aussi  précipitée.  Cler- 
mont  prétexta  ((  qu'en  voulant  soutenir  tout,  on  ne  soutient 
rien  »  (3),  mais  il  reste  évident  que  la  moindre  garnison  lais- 
sée dans  Emden  eut  été  suffisante  pour  retarder  pendant  long- 
temps l'arrivée  du  contingent  anglais  qui  vint  rejoindre  au 
mois  d'août  l'armée  du  prince  Ferdinand. 

L'impression  produite  en  Europe  par  la  retraite  de  l'armée 
française  fut  désastreus'e.  Beaucoup  de  petits  princes  d'Alle- 
magne qui,  sans  hésiter,  avaient  embrassé  notre  cause,  voyaient 
avec  terreur  l'armée  hanovrienne  envahir  leurs  territoires  et 
ruiner  leurs  Etats.  11  faut  cependant  convenir  que  la  situation 
critique  laissée  par  le  maréchal  de  Richelieu  avait  nécessité 
ce  mouvement.  Richelieu,  pour  se  défendre  auprès  du  Roi,  pré- 
senta son  mémoire  de  justification  f4),  où  naturellement  il  se 
donna  le  plus  beau  rôle.  Tout  en  rejetant  le  plus  grand  nom- 
bre de  ses  allégations,  on  peut  admettre  avec  lui  que  le  comte 
de  Glermont  aurait  pu  rassembler  des  effectifs  assez  nom- 
breux et  se  jeter  résolument  sur  le  flanc  de  l'armée  hano- 
vrienne. Alais  Glermont,  bien  qu "animé  des  meilleures  inten- 
tions, comme  tout  chef  qui  prend  un  commandement,  était 
le  dernier  des  lieutenants  généraux  qui  eussent  été  capables  de 
tenir  tête  au  désarroi  causé  par  la  mauvaise  saison,  par  la 
surprise  ennemie,  par  l'insubordination  et  le  dénuement  de 
toute  l'armée.   D'ailleurs,   sa  santé  n'était  pas  brillante.   Au 
moment  où  les  Hanovriens  cernaient  Minden,   il  avait  subi 
plusieurs  attaques  d'esquinancie,  maladie  à  laquelle  il  était 
sujet  depuis  longtemps  (5).  A  Paris,  il  liénéficia  de  la  querelle 
du  Parlement  qui  passionnait  alors  l'opinion  publique.  Beau- 
coup de  gens  à    la  Gour  et    à    la  ville  attribuèrent  à    Riche- 
lieu la   plus   grosse   part   des   responsabilités,    sans   réfléchir 

(1)  Nicolaï  à  Clermont,  Munster,  23  mars  1758  (Fonds  de  Suède,  40.-98). 

(2)  Un  vaisseau  de  trente  canons  et  cinq  cents  hommes,  deux  vaisseaux  de 
vingt  canons  et  deux  cents  hommes  (Lettre  interceptée  datée  de  Brème,  30  mars. 
Suède,  40-144). 

(3)  Clermont  à  Belle-lsle.  30  mars  (Archives  de  la  Guerre,  3473-234). 

(4)  Journal  de  Lut/nes,  t.  XVII,  p.  108. 

(5)  Ibid.,  l.  .\VI,  p.  407. 
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que  les  événements  auraient  pris  peut-être  une  tournure 
bien  différente  si  l'armée  était  restée  sous  son  commande- 
ment. Barbier,  dans  son  journal,  mentionne  la  retraite  sur 
Wesel  sans  la  faire  suivre  du  moindre  commentaire.  Mais 
Belle-Tsle  et  Mme  de  Pompadour  en  furent  cruellement  affec- 
tés. La  correspondante  énigmatique  de  M.  de  Mopinot  ne 
ménage  pas  ses  expressions.  D'après  elle,  Clermont  a  joué 
un  rôle  «  horrible  pour  quelqu'un  qui  a  des  sentiments  »  (i). 

Il  eût  été  nécessaire,  dans  cette  retraite  désastreuse  des 
bords  du  Weser  à  la  barrière  du  Rhin,' de  pouvoir  marquer  un 
temps  d'arrêt.  Les  forces  du  prince  Ferdinand  de  Brunswick 
et  du  prince  Henri  de  Prusse  n'étaient  pas  considéraUes.  Un 
succès  était  possible  et  le  départ  subit  des  contingents  prus- 
siens dans  la  direction  de  la  Saxe  montre  assez  que  les  alliés 
n'étaient  pas  en  état  de  soutenir  longtemps  une  offensive  déci- 
dée. Un  léger  avantage  eût  été  suffisant  pour  changer  l'état 
d'esprit  des  cadres  et  des  soldats,  pour  faire  rallier  à  l'armée 
les  éclopés  et  les  maraudeurs.  Tous  les  éléments  de  l'armée 
n'étaient  pas  arrivés  au  même  degré  de  lassitude.  Sans  doute, 
les  effectifs  sont  bien  réduits,  mais  la  division  du  marquis  de 
Villemeur  est  presque  intacte  :  ((  Je  me  suis  concerté  avec  les 
chefs  des  autres  régiments,  écrit  le  comte  de  Gisors,  pour  que 
nous  arrivions  à  Wesel  tenus,  ajustés  et  en  ordre  comme  au 
milieu  de  la  paix.  Bentheim  et  Lowendal  surtout  sont  admi- 
rables. Alsace  et  Courten  pareillement  sont  en  bon  état,  Cara- 
man  a  le  brillant  d'un  régiment  qui  entre  en  campagne  »  (2), 
Choiseul  pouvait  annoncer  qu'au  i"  juin,  l'armée  recevrait 
l'appoint  de  plus  de  vingt  bataillons  saxons  et  wurtember- 
geois  fS).  Les  milices  rejoignaient.*  Le  8  mars,  six  bataillons 
de  milice  partaient  de  Mayence  pour  garder  (Pologne,  Dùssel- 
dorf.  Gueldres  et  Roërmond,  libérant  un  effectif  égal  de  trou- 
pes régulières  en  attendant  qu'on  les  incorporât  dans  l'infan- 


(1)  M"'  de   X...  H   Mopinol.  Paris,    s  .i\iil   1758  (J.  Lomoine,  Sous  Loiii.<<  le 
Bien-Aimé,  p.  138). 

(2)  Gisors   à  Belle-Isle,  Scherenbeck,  29  mars   1758  (Correspondance  géné- 
rale,   3473-219). 

(3)  Choiseul     a     Bcrnis,     Vienne,     2."^     mars     1758     (Correspondance     géné- 
rale, 3/173-167). 
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terie,  comme  les  douze  bataillons  qui  les  avaient  précédés  (i). 
Ces  milices  pouvaient  également  renforcer  la  cavalerie  :  le  duc 
de  Chevreuse  demandait  oo  à  loo  miliciens  par  escadron  (2). 

La  situation  était  déjà  grave  à  la  fin  du  mois  de  février. 
L'arrivée  du  comte  de  Clermont  ne  pouvait  la  rétablir  car 
sa  méthode  de  commandement  fut  déplorable,  dès  les  pre- 
miers jours.  Mais  ses  défauts  n'expliquent  pas  complètement 
les  premiers  revers  de  la  guerre  :  il,  faut  rechercher  plus  loin 
les  causes  d'affaiblissement  de  l'armée.  Quand  la  matière  pre- 
mière est  bonne,  c'est-à-dire  quand  les  soldats  ont  le  tempé- 
rament guerrier,  l'insuccès  est  dû,  soit  à  des  Mces  d'organisa- 
tion, soit  à  l'infériorité  du  commandement.  Un  bon  général 
peut-il  toujours  tirer  parti  d'une  mauvaise  armée  ?  Que 
deviennent  des  troupes  excellentes  entre  les  mains  d'un  chef 
médiocre  P  Au  début  de  la  guerre  de  Sept  Ans,  le  comman- 
dement est  quelquefois  à  la  hauteur  de  sa  tâche,  mais  lors- 
qu'un maréchal  d'Estrées  ou  un  duc  de  Broglie  remportent  des 
victoires,  l'organisation  de  l'armée  s'oppose  invariablement 
à  l'exploitation  de  l'avantage  acquis. 

L'état  des  esprits,  l'évolution  des  idées,  les  changements 
survenus  dans  la  situation  économique  et  financière  du  pays, 
les  nécessités  imprévues  exigées  par  une  campagne  très  lon- 
gue, la  force  des  armées  adverses,  tout  imposait  une  refonte 
complète  de  nos  institutions  militaires.  Belle-Isle  se  consa- 
cra dès  lors  à  ce  travail  urgent.  Tout  en  essayant  d'utiliser 
son  expérience  de  la  guerre  pour  donner  aux  généraux  des 
ordres  judicieux,  il  assuma  sans  se  décourager  le  rôle  d'orga- 
nisateur en  mettant  de  front  la  reconstitution  des  troupes 
d'Allemagne  et  l'exécution  des  réformes  qui  devaient  changer 
en  peu  de  temps  l'esprit  et  les  mœurs  de  l'amnée. 


(1)  Crémilles  à  Belle-Lslo,  Ilameln,  8  mars  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3473-61). 

(2)  «  Les  miliciens  d'Alsace,  de  Franche-Comté,  de  Lorraine,  de  Picardie, 
d'Artois,  des  Flandres,  de  Normandie,  sont  les  plus  élevés  et  les  plus  lestes 
et  conviennent  davantage  au  corps  des  dragons  »  [Chevreuse  à  Bellc-Islc,  VVesel. 
31  mars  (Correspondance  générale,  3473-242.)] 


CHAPITRE  IV 


L'Armée  en  1758 


L'Evolution  des  institutions  militaires  sous  les  règnes  de  Louis  XIV  et  de 
Louis  XV.  —  Les  différentes  armes.    -  La  Maison  du  Roi.  —  L'lnfan> 
tarie  française  et  étrangère.  —  La  Milice.  —  L'Artillerie  et  le 
Génie.  —  La  Cavalerie.  —  Les  Hussards.  —  Les  Dragons.  — 
Les  Troupes  légères.  —  Défauts  d'organisation,  d'ins- 
truction    et     de     commandement.    —    L'Armée 
royale   n'est   plus   adaptée   aux   nécessités 
de  la  Guerre. 


L'armée  royale,  de  ses  origines  jusqu'au  ministère  de 
Richelieu,  formait  un  organisme  rigide,  au  recrutement 
essentiellement  féodal.  C  'était  une  armée  de  métier  où  la  troupe 
servait  par  engagements  et  rengagements  plus  ou  moins 
volontaires,  contractés  par  des  hommes  déracinés  de  leurs 
provinces  et  du  village  natal  ;  elle  formait,  en  temps  de  paix, 
un  rempart  contre  les  ennemis  possihles  de  l'extérieur  beau- 
coup plus  qu'un  instrument  de  domination  du  pouvoir  cen- 
tral, accepté  par  tous  les  citoyens,  sans  discussion  dangereuse. 
Il  n  'existait  pas  alors  de  partis  organisés  puisque  le  régime  par- 
lementaire, tel  que  nous  le  comprenons,  était  considéré  comme 
une  utoi)ie  ;  aussi  la  répartition  des  troupes  sur  le  territoire  du 
royaume  nous  montre-t-elle  un  noyau  central  englobant  Ver- 
sailles et  Paris  et  formé  par  la  Alaison  du  Roi,  chargée  d'un 
service  d'honneur  à  la  Cour  ;  ime  ligne  épaisse  de  garnisons 
sur  les  frontières  de  Flandres,  de  Lorraine  et  d'Alsace  ;  quel- 
ques rassemblements  en  Guyenne  et  en  Languedoc  pour  sur- 
veiller les  populations  protestantes  ;  des  éléments  de  défense 
mobile  autour  des  places  maritimes  en  Normandie,  en  Bre- 
tagne, en  Poitou,  Saintong-e  et  Provence  ;  enfin,  dans  les  cam- 
pagnes, une  grande  partie  de  la  cavalerie,  dispersée  en  pous- 
sière de  cantonnements  pour  se  mettre  au  vert. 
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L'effectif  permanent  de  cette  armée  e?1  considérable, 
depuis  que  Louis  XIV  n'a  cessé  d'étendre  ses  conquêtes  et 
d'intervenir  dans  les  affaires  de  l'Europe  ;  son  entretien  est 
fort  coûteux,  son  recrutement  difficile.  Aussi  le  Roi  qui  la 
paye  est-il  amené,  de  plus  en  plus,  à  intervenir  dans  l'exis- 
tence de  ses  régiments  pour  obtenir  un  rendement  meilleur 
avec  des  frais  moins  élevés.  Jusqu'à  Louis  XIII,  il  a  délégué 
son  pouvoir  aux  grands  maîtres  en  créant  des  charges  dont 
les  titulaires,  pour  la  plupart  princes  du  sang,  ne  voient  guère 
que  les  avantages  honorifiques  et  pécuniaires.  Avec  Richelieu, 
puis  avec  Louvois,  l'administration  centrale  apparaît.  Le 
recrutement  est  toujours  féodal  puisque  les  compagnies  sont 
levées  par  les  capitaines  comme  les  «  bannières  »  d'autrefois 
par  les  vassaux  du  souverain,  mais  les  ordonnances  royales, 
d'année  en  année,  codifient  les  usages,  unifient  l'instruction, 
arrivent  à  créer  le  service  intérieur  et  la  comptabilité  des  corp.-^ 
de  troupe.  Le  Ministère  de  la  Guerre  n'intervient  pas  seule- 
ment en  faisant  surveiller  les  régiments  par  des  inspecteurs  et 
des  commissaires,  il  possède  même  des  agents  directs  pour  le 
représenter  auprès  du  colonel  et  des  capitaines  ;  ce  sont  les 
officiers-majors.  Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  l'armée  est 
réellement  l'armée  du  Roi  ;  sous  le  règne  de  Louis  X\,  elle 
devient  l'armée  de  l'Etat  puisque  les  esprits  de  l'époque  dis- 
tinguent très  nettement  le  pouvoir  suprême  de  l'autorité  char- 
gée de  l'exercer. 

Mais  les  ressources  financières  du  Royaume  ne  permettent 
pas  d'entretenir  toutes  les  forces  qui  seraient  nécessaires  pour 
conduire  une  guerre  longue  et  sérieuse.  Telle  qu'elle  se  pré- 
sente, avec  son  système  de  recrutement,  l'armée  du  temps  de 
paix  est  mobilisable  d'un  jour  à  l'autre,  mais  elle  serait  tota- 
lement insuffisante  si  l'on  n'avait  les  moyens  de  l'augmenter. 
Sans  doute  le  nombre  des  régiments  permanents  a  été  déjà 
fortement  élevé  par  les  dispositions  de  Louvois,  et  on  n'est 
plus  aux  temps  où  l'on  n'entretenait  pour  l'infanterie  que  les 
onze  régiments  «  vieux  »  et  «  petits-vieux  ».  Cependant, 
comment  assurerait -on  la  garde  des  côtes  et  la  composition 
des  armées  de  campagne  avec  les  effectifs  restreints  dont  on 
dispose  ? 
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On  pourrait  renforcer  les  compagnies  au  moyen  d'enrôle- 
ments nouveaux  ;  c'est  ainsi  que,  sur  les  instances  de  l'ambas- 
sadeur d'Espagne,  le  gouvernement  décide,  en  17/11, 
d'augmenter  chaque  compagnie  d'infanterie  de  dix  hommes, 
chaque  compagnie  de  grenadiers  de  quinze  (i).  Mais  le  Roi, 
bien  qu'il  prenne  l'habillement  des  recrues  à  sa  charge  et 
fournisse,  par  homme,  soixante-cinq  livres  de  gratification, 
n'arrive  pas  au  résultat  demandé.  Les  capitaines  ont  fort  à 
faire  pour  maintenir  au  complet  leur  chiffre  du  temps  de  paix 
et  si  l'effectif  du  temps  de  paix  est  fixé  à  quarante  soldats, 
c'est  bien  parce  que  le  capitaine  est  dans  l'impossibilité 
absolue  d'en  recruter  davantage.  L'augmentation  de  l'effectif 
des  compagnies,  ce  principe  fondamental  de  la  mobilisation, 
ne  deviendrait  réalisable  que  si  l'Etat  disposait  de  véritables 
dépôts  011  les  corps  seraient  à  même  de  puiser  leurs  res- 
sources ;  mais  le  service  militaire  n'est  pas  obligatoire,  la 
conscription,  au  sens  propre  du  mot,  est  inconnue  et  le  Gou- 
vernement n'est  pas  encore  entré  dans  la  voie  que  trouva  Belle- 
Isle,  quelques  mois  avant  sa  mort,  en  enrôlant  ses  troupes 
sans  avoir  recours  à  des  intermédiaires. 

Le  procédé  le  plus  courant  consiste  à  créer  de  nouveaux  * 
régiments  au  moment  du  besoin,  quitte  à  les  licencier  une  fois 
la  campagne  finie.  Les  candidats  ne  manquent  pas  dans  la 
noblesse  pour  se  livrer  à  cette  opération  fructueuse,  car  les 
frais  de  premier  établissement  sont  à  la  charge  du  Roi.  Il  y 
a  toujours  des  membres  de  la  haute  aristocratie  prêts  à  deman- 
der le  commandement  des  régiments,  des  représentants  de  la 
noblesse  pauvre  qui  postulent  un  emploi  de  lieutenant  ou  de 
capitaine,  des  bourgeois,  des  commis  des  bureaux  de  la  guerre 
et  des  aventuriers  pour  lever  des  corps  de  troupes  légères  et  de 
partisans.  Les  engagements  ne  font  pas  défaut,  car  les  jeunes 
gens  s'éloignent  des  régiments  anciens  oîj  la  discipline  est  rude 
pour  donner  leur  préférence  à  des  corps  de  nouvelle  forma- 
tion, sans  traditions  et  parfois  sans  contrainte.  Ce  sont  d'ail- 
leurs presque  toujours,  il  faut  bien  le  dire,  des  régiments  étran- 
gers. 


(1)  Jowiuil  de  Luynes,  l.  III,  p.  394. 
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L'armée  royale  est  née  de  ces  créations  successives  dont 
on  conservait  un  bon  nombre,  l'orage  une  l'ois  passé,  tantôt 
pour  garder  les  nouvelles  conquêtes,  tantôt  pour  ne  pas  con- 
gédier brusquement  une  trop  grande  quantité  d'officiers  et 
de  soldats.  De  i-jf\'S  à  1749.  dix-sept  régiments  d'infanterie 
sont  levés  successivement.  La  réforme  de  17^9,  après  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle,  n'en  supprime  que  deux  et  se  contente  de 
fondre  quinze  régiments  anciens  dans  d'autres  corps  ;  vu 
total  le  nombre  des  bataillons  s'est  augmenté  ;  en  1707  et 
1768,  la  rupture  avec  l'Angleterre  nécessite  un  nouvel  accrois- 
sement de  six  régiments  d'infanterie.  Il  en  est  de  même  pour 
la  cavalerie  :  en  i"hh,  les  deux  régiments  étrangers  de  Rau- 
grave  et  de  Nassau-Ussingen  sont  formés  et  maintenus  après 
la  guerre  de  Succession  d'Autriche.  Les  troupes  légères  se 
sont  réellement  organisées  à  partir  de  17A3  avec  les  chasseurs 
de  Fischer  (1743),  les  Volontaires  royaux  (1744),  les  Volontai- 
res CantaF)res  et  de  la  Morlière  (17A0),  le?  Volontaires  du 
Dauphiné  (17^6),  les  Volontaires  Bretons  0  7'i7),  rnais  la 
guerre  une  fois  terminée,  on  ne  se  prive  pas  de  leurs  services  : 
on  garde  les  Fischer,  la  Légion  Royale  (ex-Volontaires 
royauxV  les  Volontaires  du  Dauphiné,  et  l'on  fond  sous  le 
nom  de  Volontaires  de  Flandres  les  Volontaires  Bretons  et 
ceux  do  la  Morlièie.  La  guerre  de  Sept  Ans  provoquera  la 
^'onmation  des  Volontaires  du  Hainault.  de  Beyerlé  (ou 
d'Al'iaccV  de  Clermont.  et  des  Fusiliers  guides. 

Un  troisième  procédé  de  mobilisation  reste  à  la  disposi- 
tion du  Gouvernement  :  c'est  l'augmentation  des  compagnies 
dans  les  régiments.  Vax  1740  et  en  T747,  il  y  a  toujours  quatre- 
vingt-dix-huit  régiments  d'infanterie,  mais  le  nombre  des 
bataillons  passe  de  i55  en  i7'io  (temps  de  paix)  à  227  en  1747 
(temps  de  guerre),  celui  des  compagnies  de  2.635  à  3.879,  et  le 
total  des  hommes  de  79.000  à  itV|.3i8.  La  réforme  de  1749 
ramène  l'effectif  à  88.690  hommes,  les  compagnies  à  2.232, 
les  bataillons  à  172  (t).  En  1756,  au  moment  oij  l'on  se  pré- 
pare de  nouveau  à  la  guerre,  le  nombre  des  compagnies  de 
chaque  bataillon  est  porté  de  treize  à  dix-sept  (2).  On  emploie 

(\)  L.  Mouillard.  Les  Réoimenls  sous  Louis  \\\  p.  4.5. 
(2)  Dont  une  compagnie  de  grenadiers. 
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le  même  procédé  pour  augmenter  la  cavalerie.  En  17^0,  il  y 
a  169  escadrons  pour  67  régiments  ;  huit  ans  plus  tard,  on  en 
compte  2:^2  pour  58  régiments.  En  1760,  ]e  chiffre  retomhe  .1 

123. 

En  1782,  l'armée  royale  comptait  172  bataillons  (dont  5 
d'artillerie),  i54  escadrons  de  cavalerie,  45  escadrons  de  dra- 
gons et  2  escadrons  de  hussards  (i).  En  1743,  il  y  a  kjj)  batail- 
lons (dont  5  d'artillerie),  23/i  escadrons  de  cavalerie,  64  de 
dragons,  18  de  Imssards  (2).  Au  i5  mai  1708,  on  compte  209 
bataillons  (dont  6  bataillons  d'artillerie)  (3),  157  escadrons  de 
cavalerie,   (34  de  dragons  et  16  de  hussards  (4). 

Ces  chiffres  permettent  de  dégager  quelques  enseigne- 
ments. La  cavalerie,  considérée  pendant  longtemps  comme 
l'élément  prépondérant  de  l'armée  aux  points  de  vue  numé- 
rique et  tactique  est  dépassée  par  l'infanterie.  De  février 
à  juillet  1757,  on  a  créé  16  bataillons  nouveaux  et  7  autres  de 
1757  à  1758.  L'infanterie  devient  le  véritable  corps  de  bataille. 
En  avril  1757,  l'armée  du  comte  d'Estrées  est  formée  par 
iio  bataillons  et  i3o  escadrons.  Un  an  plus  tard,  l'armée 
du  comte  de  Clermont  comprend  d'abord  io4  bataillons  et 
189  escadrons  puis  T17  bataillons  et  127  escadrons.  Si  l'on 
compare  ces  effectifs  à  la  composition  générale  de  l'armée 
française,  il  est  facile  de  constater  que  la  cavalerie  est  tou- 
jours en  quantité  suffisante  mais  que  l'infanterie  n'est  plus 
assez  nombreuse  pour  figurer  dans  les  armées  d'opérations, 
assurer  la  garnison  des  places  fortes,  garder  les  lignes  d'étapes 
et  protéger  les  côtes  contre  les  tentatives  de  débarquement. 
C'est  alors  que  l'on  voit  grandir  le  rôle  de  la  milice. 

L'institution  de  la  milice  n'a  jamais  été  qu'une  forme 
déguisée  de  la  conscription  et  de  l'impôt  du  sang.  Les  ordon- 
nances royales  n'ont  cessé  de  déclarer  que  les  enrôlements 
doivent  être  librement  consentis  mais  l'idée  du  service  mili- 
taire, assuré,  en  principe,  d'une  manière  obligatoire  par  tous 
les  membres  de  la  Cité  est  inséparable  des  idées  sociales  qui 

(1)  Situation  de  laiméc  en  1732  (Manuscrits  des  Affaires  étrangères,  1275-323). 

(2)  Journal  de  Luynes,  t.  V,  p.  253. 

(3)  Y  compris  la  maison  du  Roi. 

(,ij  Composilion  de  l'armcc  française  (Fonds  de  Suède,  37-143). 
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président  à  la  formation  de  tous  les  gioiipeinents  unis  par  les 
mêmes  intérêts  à  la  fois  politiques,  économiques  et  religieux. 
Tout  d'abord  l'établissement  des  fiefs  a  déterminé  la  création 
du  ban  et  de  l'arrière-ban,  fournis  par  la  noblesse.  Puis  les 
villes,  pour  assurer  leur  police  et  la  défense  de  leurs  franchises 
communales,  ont  organisé  des  troupes  à  pied  et  cet  exemple, 
repris  inconsciemment  par  le  Roi,  grand  maître  d'une  com- 
munauté plus  étendue,  l'Etat,  a  fait  transposer  à  côté  de 
l'armée  permanente,  l'institution  d'une  milice  d'infanterie, 
recrutée  dans  les  paroisses  de  «  plat-pays  »  et  dont  les  servi- 
ces ont  un  caractère  tout  à  fait  spécial  :  les  miliciens  sont  con- 
voqués d'une  manière  irrégulière,  à  peu  près  à  la  seule  demande 
des  besoins,  pour  la  défense  du  territoire.  En  résumé,  la  milice 
est  l'armée  du  pays,  car  elle  est  fournie  par  province  et  par 
chaque  paroisse  ;  les  troupes  ((  réglées  » ,  recrutées  par  engage- 
ments volontaires,  sont  dans  la  main  du  Roi  pour  intervenir 
en  Europe  et  pour  étendre  les  conquêtes  ou  l'influence  morale 
de  la  France.  La  milice  garde  la  maison,  l'armée  fait  les  tran- 
sactions extérieures. 

Tel  est  le  principe  sur  lequel  tous  les  citoyens  sont  d'ac- 
cord et  qui  s'est  perpétué  jusqu'à  nos  jours.  Lorsqu'un  pays 
doit  s'engager  dans  les  entreprises  périlleuses  et  longues,  et 
prendre  l'offensive  stratégique  contre  des  forces  adverses,  l'ar- 
mée permanente  conserve  le  rôle  prépondérant  ;  elle  empiète 
sur  la  milice,  elle  est  tentée  de  se  l'incorporer  pour  combler  ses 
pertes,  acquérir  de  nouvelles  unités  de  combat,  en  un  mot, 
pour  accroître  sa  force  et  sa  capacité  d'attaque.  Cette  vérité 
qu'on  n'a  jamais  pu  mettre  en  doute  lorsqu'on  rassemble  tous 
les  enseignements  de  l'histoire,  nous  la  voyons  plus  évidente 
et  plus  lumineuse  que  jamais  sous  les  règnes  de  Louis  XIY  et 
de  Louis  XV. 

Au  moment  où  la  coalition  de  1688  dressait  contre  la 
France  de  redoutables  adversaires,  la  situation  intérieure  du 
Rovaume  était  assez  troublée  pour  que  Louvois  conçût  de 
sérieuses  inquiétudes  à  l'égard  des  populations  protestantes 
converties  par  la  force  et  demeurées,  malgré  toutes  les  appa- 
rences, farouchement  hostiles.  L'état  du  trésor,  la  pénurie  des 
ressources  en  recrutement  s'opposaient  à  l'augmentation  de 
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l'armée  par  la  formation  de  régiments  nouveaux.  Il  ne  fallait, 
pas  songer  à  convoquer  l 'arrière-ban  dont  la  noblesse  éludait 
toujours  l'obligation.  Louvois  reprit  l'idée  de  la  milice  qu'on 
avait  appliquée  depuis  les  francs  archers  de  Charles  VII,  sans 
toutefois  adopter  des  règles  l)ien  définies  (i). 

A  peine  la  milice  était-elle  organisée  que  le  Gouvernement 
la  regarda,  non  plus  comme  un  contingent  appelé  à  rester  en 
France  pour  défendre  le  territoire,  mais  comme  un  élément 
nouveau,  capable  de  renforcer  un  corps  d 'opérations.  Si  le  plus 
grand  nombre  des  compagnies  fut  chargé  de  fournir  la  gar- 
nison des  places,  dès  1690,  deux  ans  après  la  réforme  de  Lou- 
vois, des  troupes  de  milice,  notamment  les  bataillons  d'Ile-de- 
France  et  de  Dauphiné  combattirent  vaillamment  sous  les 
ordres  de  Catinat,  à  la  Staff arde,  puis,  en  Catalogne  (2).  La 
milice  forme  dès  lors,  à  proprement  parler,  une  armée  de 
seconde  ligne  ou  de  réserve  qui  permet  de  consacrer  la  majeure 
partie  des  «  troupes  réglées  »  au  théâtre  principal  de  la  guerre. 
Mais  on  ne  s'arrête  pas  en  si  bon  chemin.  Au  moment  où  le 
gouvernement  de  Louis  XIV  va  régler  la  succession  d'Espagne, 
les  bataillons  de  milice  viennent  s'agglomérer  avec  les  vieux 
régiments  pour  constituer  le  premier  essai  d'amalgame  qu'on 
ait  tenté  dans  l'armée  française.  Un  dernier  pas  reste  à  fran- 
chir :  c'est  le  recrutement  direct  de  l'armée  par  la  milice  ;  on 
y  parvient  bientôt  et,  de  1701  à  1707,  près  de  lAB.ooo  mili- 
ciens sont  incorporés  directement  dans  les  régiments  d'infan- 
terie. 

Le  gouvernement  de  Louis  XV  va  donc  trouver  une  situai - 
tion  nouvelle  :  l'armée  se  compose  de  deux  éléments  que  l'on  a 
confondus  bien  à  tort  ;  les  troupes  de  métier  constituent  l'effec- 
tif permanent  du  temps  de  paix  et  le  noyau  de  l'armée  de  cam- 
pagne tandis  que  la  milice,  soumise  à  des  exercices  peu  nom- 
breux et  à  des  périodes  d'instruction  irrégulières,  est  rappelée 
intégralement  sous  les  armes  dès  l'ouverture  des  hostilités, 
tantôt  pour  défendre  les  forteresses,  tantôt  pour  fournir  des 
bataillons  d'étapes,  tantôt  enfin  pour  combler  sur  la  ligne  de 

(1)  Voir  Capitaine  Sautai,  Les  Milices  provinciales  sous  Loucois  et  Barbe- 
zieux,  ch.  I. 

(2)  L.  Hennet,  Les  Milices  el  les  Troupes  provinciules.  p.  .34. 
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feu  les  vides  produits  dans  les  rangs  des  régiments.  La  Régence 
profita  de  l'état  de  choses  établi  pour  faire  largement  appel  à 
ces  troupes  au  moment  de  la  Guerre  d'Espagne  (17 19)  et  le 
Roi  fit  de  même  en  1733,  lors  de  la  guerre  occasionnée  par  la 
Succession  de  Pologne,  en  transformant  de  nombreux  mili- 
ciens en  recrues.  En  T7/11,  pendant  la  guerre  de  Succession 
d'Autriche,  la  milice,  tout  en  continuant  à  renforcer  les  trou- 
pes réglées  par  des  rapports  individuels  conserve  des  unités 
autonomes  et  sept  bataillons  participent,  sous  les  ordres  directs 
de  Belle-Isle,  à  la  défense  de  Prague. 

Mais  jusqu'alors  on  n'avait  pas  envisagé  le  maintien  per- 
manent de  la  milice  dans  les  cadres  de  l'armée  régulière.  Par 
l'ordonnance  du  10  aviil  1745.  on  forma  7  réoiments  de  Grena- 
diers Royaux  au  moyen  des  compagnies  ih  grenadiers  de  la 
.milice.  Ces  régiments  devinrent  à  leur  tour  la  pépinière  du 
fameux  corps  des  Grenadiers  de  France,  qui  prit  le  n"  ^o  dans 
la  série  des  troupes  réglées  (1).  Le  milicien  y  est  enrôlé  pour  six 
ans  comme  recrue  et  rien  ne  le  distingue  du  soldat  levé  pour 
le  compte  des  régiments  par  le  sergent  racoleur.  A  dater  de  ce 
jour,  la  conscription  est  définitivement  établie  dans  notre  pays 
et  l'armée,  ou  phitôt  l'infanterie  française,  va  sortir  de  plus  en 
plus  du  cœur  même  de  la  nation. 

Le  service  obligatoire  est  créé.  Le  principe  en  est  admis  et 
bien  que  les  ordonnances  royales  ne  cessent  de  proclamer  pour 
l'armée  la  liberté  de  l'enrôlement  qui  doit  être  uniquement 
cherché  dans  les  concours  volontaires,  la  tradition  s'est  établie 
de  recourir  aux  paroisses  et  aux  généralités  et  non  plus  seule- 
ment à  la  population  flottante,  pour  donner  des  soldats  au 
Roi.  Malgré  les  difficultés  d'application  qu'accompagnent  cette 
mesure,  le  Gouvernement  ne  cessera  d'en  user  et  Belle-Isle 
notamment  continuera  les  efforts  de  Louvois  pour  tirer  de  cette 
institution  le  maximum  de  ressources.  Les  premiers  événements 
de  la  guerre  de  Sept  Ans  ont  fait  rétablir  les  régiments  de  gre- 
nadiers royaux  ;  à  l'automne  de  1766,  on  envoie  de  nombreux 
bataillons  de  milice  dans  les  places  de  la  frontière  et  sur  les 
côtes,  puis,  sur  la  demande  du  maréchal  d'Estrées,  chaque 
bataillon  des  places  du  Nord  et  de  l'Est  dirige  deux  compagnies 

(1)  L.  Mouillard,  Les  Régiments  sous  Louis  XV. 
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(le  milice  sur  l'armée  d'Allemagne,  au  moyen  de  quoi  douze 
bataillons  sont  constitués  pour  former  des  garnisons  sur  le 
théâtre  de  la  guerre  au  lieu  et  place  «  des  autres  troupes  qu'il 
aurait  fallu  détacher  de  l'armée  sans  ce  secours  »,  mais  avec 
l'interdiction  formelle  pour  les  régiments  d'y  recruter  directe- 
ment de  nouveaux  soldats  (i).  (Quelques  mois  plus  tard  cepen- 
dant, le  Roi  sanctionne  le  prélèvement  de  8./ioo  hommes  au 
profit  des  troupes  réglées,  en  le  cachant  aux  populations  de 
1  intérieur  par  une  augmentation  de  vingt  hommes  par  compa- 
gnie de  milice  (2). 

On  aurait  donc  tort  en  étudiant  l'armée  royale  pendant  la 
guerre  de  Sept  Ans  de  négliger  cet  appoint  de  la  milice.  Les 
effectifs  qu'elle  fournira  seront,  de  jour  en  jour,  plus  consi- 
dérables et  l'effort  de  la  Révolution  serait  incompréhensible 
à  coup  sûr,  ou  du  moins  mal  expliqué  si  l 'on  ne  tenait  un  large 
compte  de  l'évolution  de  nos  institutions  militaires.  Le  pays 
a  fourni  la  levée  en  masse  non  pas  seulement  sous  l'influence 
des  circonstances  extérieures,  mais  parce  que  les  esprits  étaient, 
depuis  un  siècle,  admirablement  préparés  à  la  réquisition  de 
toutes  les  forces  nationales  par  la  permanence  de  l'organisa- 
tion d'une  milice  que  l'on  qualifie  déjà  en  1708  de  milice 
citoyenne  (3). 

Pour  se  rendre  familière  l'organisation  de  l'armée  royale 
et,  par  elle,  le  fonctionnement  des  armées  de  la  Révolution  et 
de  l'Rmpire,  il  est  essentiel  de  distinguer  très  nettement  les  dif- 
férentes armes  dont  elle  se  compose  à  cette  époque.  Ces  armes 
n'ont  pas  été  créées  d'une  manière  arbitraire,  mais  bien  pour 
répondre  aux  nécessités  de  la  tactique,  telle  qu'on  doit  l'envi- 
sager avec  l'armement  des  troupes  et  la  manière  dont  ces  trou- 
pes sont  recrutées. 

L'armée  royale  comprend  un  corps  de  bataille  et  des  trou- 
pes légères.  Au  premier  revient  l'honneur  d'exécuter  l'attaque 

(1)  L.  Hennet,  op.  cit.,  p.  128. 

(2)  Ordonnance  royale  fin  l"'  novembre  1757. 

(0)  Dictionnaire  militaire  de   Gisseij,  t.  H,  p.  GH. 
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décisive  ou  de  soutenir  le  choc  de  l'armée  adverse,  en  un  mot 
de  combattre.  Les  secondes  sont  chargées  de  toute  la  besogne 
accessoire  :  exploration,  découverte,  préliminaires  de  la 
bataille,  avant-postes,  escorte  des  convois  et  des  prisonniers, 
en  un  mot  de  ce  que  Ion  nomme  aloi's  la  ]>etite  guerre. 
Le  corps  de  bataille  est  formé  par  la  Maison  du  Roi,  l'infan- 
terie, la  cavalerie  et  les  dragons.  Les  troupes  légères  sont  com- 
posées par  les  hussards  et  par  les  corps  de  volontaires  et  de 
partisans. 

L'infanterie  et  l'artillerie  ne  doivent  pas  être  séparées,  en 
matière  d'organisation,  parce  que  le  corps  royal  de  l'artillerie 
et  du  génie,  appelé  communément  «  Corps  Royal  »  est  com- 
pris dans  la  nomenclature  des  régiments  d'infanterie  où  il 
occupe  le  n°  l^'j.  Le  Corps  Royal  englobe  non  seulement  les 
bataillons  d'artillerie,  mais  les  compagnies  de  mineurs  et 
d'ouvriers  Vu  contraire,  la  cavalerie  et  les  dragons  forment 
deux  armes  essentiellement  distinctes,  bien  qu'en  1708  la 
composition  de  leurs  compagnies  et  escadrons  soit  la  même 
et  que  le  recrutement,  le  service  et  la  remonte  des  deux  corps 
ne  diffèrent  plus  de  l'un  à  l'autre. 

En  tête  de  l'armée,  en  dehors  de  l'armée  devrait-on  dire, 
marche  la  Maison  du  Roi.  qu'on  ne  voit  pas  figurer  souvent 
sur  les  chanips  de  bataille,  mais  qui  reste  sur  le  territoire  de 
l'Ile-de-France  beaucoup  moins  pour  garder  le  souverain  que 
pour  lui  rendre  les  honneurs  ;  son  effectif  atteint  f».332  hom- 
mes dont  6.980  fantassins  et  2./io2  cavaliers. 

Les  six  bataillons  de  Gardes  françaises  prennent  le  pas 
sur  toute  l'infanterie  du  royaume  (i).  Depuis  l'ordonnance  du 
28  septembre  1766,  chacune  de  leurs  cinq  compagnies  de  fusi- 
liers est  à  T 'lO  hommes  et  leur  demi-compagnie  de  grenadiers 
à  quarante.  Le  colonel  du  régiment  est  le  maréchal  duc  de 
Biron.  Les  quatre  bataillons  de  Gardes  suisses  forment  le 
deuxième  régiment  d'infanterie  de  la  maison  du  Roi  (2).  Cha- 
que bataillon  est  à  trois  compagnies  de  deux  cents  hommes. 
Le  comte  d'Eu,  colonel -général  des  Suisses  et  Grisons  en  exerce 


(1)  Le  régiment  a  été  créé  par  Charles  IX  en  1563. 

(2)  Créé  par  Louis   XIII  on  1G16. 
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le  commandement  nominal,  mais  il  délègue  ses  pouvoirs  au 
lieutenant-général  baron  de  Zurlauben.  Gardes  françaises  et 
Gardes  suisses  ne  sont  point  recrutée.-  dans  la  noblesse,  mais 
une  sélection  très  sévère  est  opérée  parmi  les  candidats  qui  se 
présentent.  Les  Gardes  françaises  doivent  être  âgés  de  dix-buit 
à  cinquaate  ans,  avoir  une  taille  minimum  de  cinq  pieds  et 
provenir  du  territoire  national,  à  l'exclusion  des  Alsaciens,  des 
Piémontais  et  des  Savoyards.  Beaucoup  de  sergents  sont  che- 
valiers de  Saint-Louis.  Les  douze  compagnies  de  Gardes  suis- 
ses sont  alimentées  chacune  par  un  canton  de  l'Helvétie  et 
conservent  des  franchises  particulières  ;  le  régiment  pos- 
sède sa  justice  particulière  avec  un  grand  juge,  un  grand 
prévôt,  un  greffier,  vingt  archers  et  un  exécuteur.  Les 
officiers  et  les  soldats  peuvent  appartenir  à  la  religion  réfor- 
mée ;  un  ministre  protestant  et  un  aumônier  catholique  figu- 
rent dans  l'état-major. 

La  cavalerie  de  la  maison  du  Roi  présente  un*  tout  autre 
caractère.  Les  huit  escadrons  de  gardes  du  corps  sont  compo- 
sés de  1..468  cavaliers  de  haute  taille,  catholiques  et,  pour  la 
plupart,  gentilshommes  ;  s'ils  n'appartiennent  pas  à  la 
noblesse,  ils  doivent  être  «  de  bonne  et  honnête  famille  », 
c'est-à-dire  de  condition  aisée  puisque  tous  les  gardes  ont  rang 
de  lieutenant  de  cavalerie,  et  se  font  suivre  par  un  valet  ou 
«  Tartare  )i  et  par  un  bidet  d'équipage.  A  l'armée,  tout  un 
escadron  est  de  service  au  camp  du  Roi.  L'escadron  des  gen- 
darmes est  à  deux  cents  hommes  et  il  a  pour  mission  spéciale 
d'escorter  le  Souverain  dans  ses  déplacements  ;  en  réalité,  les 
gendarmes  ne  fournissent  que  trois  mois  de  présence  à  la  Cour 
et  passent  le  reste  de  l'année  dans  leurs  familles  ;  aussi  leur 
instruction  est-elle  défectueuse  et  leur  entraînement  mal 
assuré.  La  compagnie  des  Chevau-légers  est,  par  la  force  de 
l'habitude,  transformée  en  école  d'équitation  à  Versailles.  Le 
même  rôle  est  joué  par  les  deux  compagnies  de  Mousquetaires, 
mousquetaires  gris  et  mousquetaires  noirs  (i),  au  total  /loo 
hommes  qui  sont  la  grande  pépinière  des  capitaines  de  cava- 
lerie depuis  le  règne  de  Louis  XIV.   Leur  armement  et  leur 

(1)  l"  compagnie  remontée  en  chevaux  gris  ;  2®  compagnie  remontée  en 
chevaux  noirs. 
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équipement  doivent  leur  permettre  de  combattre  indifférem- 
ment à  pied  comme  à  cJieval,  mais,  depuis  longtemps,  ils  cons- 
tituent comme  les  dragons,  une  troupe  de  cavalerie.  Enfin  les 
i34  cavaliers  de  la  compagnie  des  Grenadiers  à  cheval  com- 
plètent les  troupes  montées  de  la  maison  du  Roi.  Créés  par 
Louis  XIV  par  prélèvement  sur  les  Grenadiers  de  France,  pour 
prendre  la  tête  des  colonnes  d'assaut,  ils  ont  conservé  de  leur 
arme  d'origine  le  sabre  courbe  et  le  fusil  à  baïonnette.  Leur 
taille  est  au  minimum  de  cinq  pieds  six  pouces  et  leurs  chevaux 
sont  les  plus  étoffés  et  les  plus  vigoureux  de  toute  la  cavalerie. 
L'infanterie  et  les  Mousquetaires  tenaient  garnison  à  Paris, 
les  Gardes  du  corps,  les  Gendarmes  et  les  Chevau-légers  à  Ver- 
sailles, les  Grenadiers  à  cheval  à  Troyes.  Les  Gardes  suisses  et 
les  Gardes  françaises  avaient  l'armement  de  toutes  les  troupes 
à  pied.  La  cavalerie  avait  le  sabre  et  les  pistolets  ;  les  gardes  du 
corps  portaient  en  plus,  le  mousqueton  et  les  mousquetaires  le 
fusil  ;  les  gardes  du  corps  et  mousquetaires  portaient  le  plas- 
tron, les  gendarmes  la  cuirasse  complète.  En  somme, 
la  Maison  du  Roi  est  une  troupe  essentiellement  de  parade, 
aussi  n'y  voit-on  pas  figurer  d'artillerie.  Il  faut,  pour  être  juste, 
reconnaître  que  sur  les  champs  de  bataille  et,  notamment,  h 
Fontenoy,  sa  bravoure  a  été  au-dessus  de  tout  éloge.  La  l^rigade 
d'infanterie  en  est  l'élément  le  plus  solide  ;  les  escadrons  de 
cavalerie  ne  sont  guère  qu'une  pépinière  d'officiers  en  atten- 
dant que  l'Ecole  militaire,  instituée  en  1701,  soit  à  même  d'en 
fournir  à  l'armée  avec  une  instruction  meilleure. 


L'infanterie  se  di>isait  en  infanterie  française,  infanterie 
étrangère  et  milice,  (^es  trois  groupes  ont  été  crées  successi- 
vement en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  toujours  croissants  des 
guerres  de  conquête  entreprises  par  les  souverains  pour  la  for- 
mation du  royaume.  Si  l'on  en  croit  Chabo,  la  véritable  ori- 
gine de  l'infanterie  française  doit  être  cherchée  dans  les  pre- 
mières campagnes  d'Italie  où  le  terrain  tantôt  montagneux  et 
tantôt  coupé  de  canaux  et  de  rixières  laissait  à  la  cavalerie 
un  rôle  parfois  bien  inutile.  Dès  le  règne  de  Louis  XI,  les  trou- 
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pes  de  pied  comprenaient  les  «  bandes  d 'en-deçà  des  monts  » 
et  les  «  bandes  d 'au-delà  des  monts  »  qui  donnèrent  naissance 
aux  deux  régiments  les  plus  anciens,  Piémont  et  Picardie.  Trois 
siècles  plus  tard,  l'infanterie  nationale  de  1758  compte  81  régi- 
ments en  y  comprenant  le  régiment  du  Roi  et  le  corps  des  Gre- 
nadiers de  France. 

Tous  les  régiments  français  ont  un  rang  d'ancienneté  qiii 
correspond  à  une  hiérarchie  véritable  ;  les  premières  places 
sont  occupées  par  les  régiments  vieux  et  petits-xneux  :  Picardie, 
Champagne,  Navarre,  Piémont,  Normandie,  la  Marine,  la  Tour 
du  Pin.  Bourbonnais,  Auvergne,  Beizunce  et  Talaru.  Mais  le 
12^  régiment,  dernier  des  «  petits-vieux  »,  qui  porte  le  nom 
de  Régiment  du  Roi.  constitue  le  corps  le  plu^  aristocratique 
de  toute  l'infanterie.  Le  Souverain  en  est  le  chef  et  l'inspec- 
teur ;  le  comte  de  Guerchy  qui  le  commande  effectivement  n'a 
que  le  titre  de  colonel-lieutenant,  bien  qu'il  soit  lieutenant- 
général  des  armées  ;  il  partage  avec  Navarre  et  Royal  le  privi- 
lège de  porter  un  semis  de  fleurs  de  lys  d'or  sur  la  croix 
blanche  de  ses  drapeaux,  et  c'est  le  Roi  qui  paye  directement 
son  état-major  et  sa  prévôté. 

Louis  XIV  affectionnait  particulièrement  ce  régiment  qui 
prit  part  à  toutes  les  guerres  de  son  règne  (i )  ;  tous  les  offi- 
ciers appartenaient  à  la  noblesse  et  de  nombreux  gentilshom- 
mes v  servaient  comme  caporaux  et  comme  sergents.  Aussi 
le  régiment  est-il  la  véritable  école  de  l'infanterie  ;  on  y  vient 
faire  un  stage  avant  d'obtenir  une  vacance  de  capitaine  ou  de 
colonel  dans  les  corps  moins  privilégiés  et  le  service  y  est  coû- 
teux ;  Guerchy  qui  le  commande  en  1708,  prétend  avoir 
dépensé  Aoo.ooo  livres  de  sa  fortune  personnelle  depuis  treize 
ans  Ta),  mais  les  officiers  s 'attirent  la  jalousie  railleuse  de  leurs 
camarades  de  toutes  armes  ;  lorsque  la  troupe  de  comédie 
({uitte  Metz  pour  aller  à  Nancy,  un  jeune  officier  de  carabi- 
niers ne  manque  pas  d'écrire  à  son  frère  •  i<  11  y  a  des  officiers 
du  Roi-Infanterie  qui  font  assez,  les  petits-maîtres  et  qui  yier- 
dront  beaucoup  à  ce  départ,   car  leut  (principale  occupation 

(1)  Piiypésur.  Art  de  ia  Guerre,  \.  I.  p.  84.      V 

(2)  Guerchy  h   Dcllo-Isle,   Gladbach    .'  août  1758  (Archiv-s   .supplémentaires 
<jucrre,  carlori  27). 
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était  de  fréquenter  constamment  les  actrices,  de  les  promener 
en  fiacre  et  de  souper  avec  elles  )•>  '  i). 

Les  douze  premiers  régiments  d'infanterie  sont  à  quatre 
bataillons,  quarante-sept  régiments  ont  deux  bataillons  et  dix- 
huit  n'en  possèdent  qu'un.  Chaque  bataillon  a  seize  compa- 
gnies de  fusiliers  et  une  compagnie  de  grenadiers,  son  effectif 
s'élève  —  officiers  non  compris  —  à  696  hommes  et  bas  offi- 
ciers, mais  ce  chiffre  est  atteint  rarement,  aussi  bien  en  temps 
de  paix  qu  'en  temps  de  guerre  parce  que  le  capitaine  chargé  du 
recrutement  de  sa  compagnie  de  fusiliers  a  toutes  les  peines 
du  monde  à  engager  et  à  retenir  /|0  hommes.  En  1678,  au 
moment  de  la  paix  de  Nimègue.  la  compagnie  est  de  5o  hom- 
mes; dix  ans  plus  tard,  lorsqu'il  faut  reprendre  les  hostilités, 
on  la  porte  à  55  mais,  dès  1701,  on  revient  à  00  hommes  pour 
n'en  conserver  que  3o  en  1735.  La  guerre  de  Succession 
d'Autriche  relève  la  compagnie  à  4o  hommes,  chiffre  qu'elle 
gardera  pendant  la  guerre  de  Sept  Ans,  mais  la  compagnie  de 
grenadiers  en  a  45  parce  que  son  capitaine  la  forme  en  préle- 
vant des  hommes  sur  les  compagnies  de  fusiliers  du  bataillon. 
Le  chiffre  de  quarante  hommes  paraît  être  le  maximum  de 
l'effectif  qu'un  capitaine  peut  se  procurer  ;  on  admet  officiel- 
lement qu'il  ne  l'atteindra  pas,  sinon  dans  des  circonstances 
exceptionnelles,  puisque  les  tarifs  de  solde  lui  accordent  des 
payes  de  gratification  suivant  qu'il  a  38,  39  ou  4o  hommes 
présents. 

Sur  ces  quarante  hommes,  il  y  a  deux  sergents,  trois  capo- 
raux, trois  anspessades.  un  tambour  et.  suivant  le  cas,  trente 
et  un  fusiliers  ou  trente-six  gren;idiers.  Vienne  la  guerre,  le 
chiffre  des  simples  soldats  tombe  rapidement  à  vingt-cinq,  un 
des  deux  sergents  est  continuellement  absent  pour  aller  cher- 
cher des  recrues  dans  tout  le  royaume  ;  bientôt  la  compagnie 
devient  une  véritable  unité  squelette  qui  ne  retrouve  un  sem- 
blant de  force  qu'en  incorporant  à  la  hâte  des  enfants  de  seize 
ans,  les  déserteurs  de  l'armée  adverse  et,  lorsque  le  Ministre 
l'accorde,  les  miliciens  des  bataillons  envoyés  en  campagne. 

Depuis  longtemps  le  Souverain  ne  pourrait  avoir  une  armée 

(1)  30  avril  1758  (Lettres  du  Baron  de  Castelnaii,  p.  Ai). 
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suffisamment  nombreuse  s'il  ne  comptait  que  sur  le  concours 
volontaire  de  ses  sujets.  De  très  bonne  lieure  on  voit  les  étran- 
gers affluer  en  France  et  servir  dans  des  corps  distincts. 
Louis  Xj^confiajt^  la  garde  de  sa  personne  aux  archers  écossais 
et  les  Suisses  figufenT  depuis  i6i 6  dans  la  maison  du  Roi. 
Sur  l'ordre  de  Louis  \tll,  le  premier  régiment  allemand 
est  créé  en  i635,  sous  le  nom  d'Alsace  et  Louis  XIV 
le  con'^erve  et  en  fait  lever~"d*aiîtres~errT670,  en  i68o, 
en  i6()o  et  en  1709.  Le  recrutement  est  étendu  aux  Italiens, 
puis  aux  Suisses,  enfin  aux  fiTaridâîs~,~apres'  T'^exode  qui  suit 
la  chute~tiH  la  dynastie  des  Stuarts  et  l'arrivée  au  pouvoir  de 
Cromwell.  L'habitude  est  prise,  acTîàciue  guerre,  de  recourir  à 
ce  moyen  facile  pour  augmenter  les  contingents.  Le  Gouver- 
nement en  usera  très  largement  au  moment  où  la  question  se 
pose  de  régler  la  succession  d'Autriche  et,  plus  tard,  en  1767, 
aussitôt  que  la  rupture  avec  l'Angleterre  engage  la  France  dans 
une  série  nouvelle  d'aventures. 

Au  début  de  1708.  l'armée  comptait  vingt-cinq  bataillons 
allemands  répartis  en  treize  régiments.  Ahnce,  le  plus  ancien 
et  RoyaJ-deux-Ponts,  le  plus  jeune,  comptaient  trois  bataillons 
chacun,  mais  Bentheini,  Lamarck,  Boyal -Suédois,  Royal- 
Bavière  et  LoioendàTetaient  à  deux  bataillons  et  Bergh,  Nassau. 
Nassau-Ussingen,  S  ai  ni -Germain,  la  Dauphine  et  Royal-Polo- 
gne n'en  avaient  qu'un  seul.  Les  régiments  suisses  étaient  au 
nombre  de  dix  (i),  tous  à  deux  bataillons,  sauf  Courten  réduit 
à  un  bataillon.  Il  existait  également  six  régiments  irlandais  (9.'), 
deux_  régiments  écossais  (3),  deux  régiments  italiens  (^),  tous 
à  un  bataillon.  Enfin,  en  1767,  la  régence  de  Liège  avait  permis 
le  recrutement  sur  son  territoire  de  trois  régiments  à  deux 
bataillons  chacun  :  Bouillon,  Horion  et  Vierzet.  L'infanterie 
étrangère  comprenait  donc  au  total  soixante  bataillons,  soit 
plus  du  tiers  du  nombre  des  bataillons  «  réglés  »  de  troupes 
françaises. 

*  * 

(\)  .lonnor,  Boccard,  Rcding,  Castella,  Witlmor.  Planla.  Diesbach,  Lochir.ann, 
Courten,  Eptirigcn. 

(2)  Lally,  Biilkcley,  Cljire,  Rooth^Bcrwick,  Dillon  (ce  dernifi-  ;i  2  bataillons). 

(3)  rroynt  Ecossais  et  Ogilvy. 

(4)  Royar-itaiien  et  RoyârÔrse. 
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Enfin,  un  autre  élément  entrait  dans  la  formation  de  l'infan- 
terie, c'était  la  milice.  Au  i5  mai  1768,  elle  fournissait,  en 
dehors  des  contingents  locaux  de  certaines  provinces,  milices 
du  Bourbonnais,  du  Roussillon,  du  pays  d'Aucli  etc.,  qua- 
tre-vingt-dix bataillons  de  garnison  dans  les  places  fortes  ou 
sur  les  côtes,  quinze  bataillons  détachés  à  l'armée  du  Rhin, 
vingt-deux  bataillons  de  Grenadiers  royaux,  enfin  quatre 
bataillons  de  Grenadiers  de  France.  On  peut  dire  que  la  guerre 
de  Sept  Ans  a  donné  à  la  milice  droit  de  cité  dans  l'armée 
royale  qui  ne  peut  plus  se  passer  de  son  concours. 
Lorsque  !e  20  mars  1707,  le  Roi  décide  de  créer  à  nouveau 
les  deux  régiments  Royal-Lon-iine  et  Royal-Barrois.  licenciés 
en  17/19,  après  la  paix  d'ALx-la-Chapelle,  ce  sont  les  deux  batail- 
lons de  milice  de  Mirecourt  et  de  Neuf  château  qui  fournissent 
le  premier  appoint  en  attendant  que  le  roi  Stanislas  soit  à 
même  de  pourvoir  à  leur  recrutement  (1). 

Si  l'on  comprend  dans  l'effectif  total  quatre  bataillons  de 
milice  qui  n'ont  pas  encore  été  convoqués,  et  neuf  bataillons 
de  milices  locales,  l'infanterie  au  début  de  l'année  1768, 
compte  38/i  bataillons  auxquels  il  convient  d'ajouter  lôa  com- 
pagnies d'invalides  remplissant,  pour  la  plupart,  le  rôle  de 
canonniers  sédentaires. 

L'artillerie  et  le  génie  quoique  formant  un  corps  distinct 
font  partie  intégrante  de  l'arme  de  l'infanterie.  Mais  on  ne  peut 
comprendre  leur  rôle  si  l'on  n'a  présente  à  l'esprit  la  distinc- 
tion nécessaire  entre  l'artillerie  des  régiments  et  l'artillerie  du 
Roi.  Chaque  !)ataillon  d'infanterie  française  ou  étrangère  pos- 
sède, depuis  le  20  janvier  1767,  un  canon  à  la  suédoise  servi  par 
un  sergent  et  t6  soldats  du  régiment,  attelé  à  trois  chevaux, 
conduits  par  un  charretier  civil,  organisation  qu^  rappelle 
singulièrement  nos  sections  de  mitrailleuses.  L'infanterie 
avait,  en  effet,  besoin  d'une  pièce  légère,  extrêmement 
mobile,  pour  l'accompagner  dans  tous  ses  déplacements 
du  champ  de  bataille  et  la  soutenir  de  son  appui  moral 
et  matériel.  Déjà  Maurice  de  Saxe  avait  longuement  démontré 
la   nécessité   d'une   bouche   à   feu   de   calilire   réduit  :   c'était 

(1)  Ordonnance  royale  du  20  mars  1757  (Recueil  Sanlgeon,  vol.  48). 
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Vamusette  de  son  invention,  véritable  fusil  de  rempart  traîné 
à  la  bricole  par  un  seul  homme  et  qu'il  affirmait  être  en  état 
de  tirer  efficacement  à  /j.ooo  pas  (  i).  Belle-ïsie  on  avait  retenu 
l'idée,  mais  il  l'avait  appliquée  au  canon  à  la  Suédoise  en  usage 
dans  l'armée  prussienne  qui  possédait  deux  pièces  par  batail- 
lon (2). 

Cette  bouche  à  feu  était  d'autant  plus  indispensable  que 
l'artillerie  du  Roi,  servie  par  le  Corps  royal  de  l'artillerie  et  du 
génie,  ne  pouvait  utiliser  qu'un  matériel  encombrant  et  lourd 
formé  de  pièces  de  douze,  de  huit  ou  de  quatre  livres  de  balles, 
(les  dernières,  il  faut  le  dire,  étaient  les  plus  nombreuses  (3), 
mais,  pas  plus  que  les  autres,  elles  ne  changeaient  de  position 
au  cours  d'un  engagement  car  le  train  d'artillerie  n'existait  pas 
encore  et  les  charrois  étaient  à  l'entreprise.  L'emplacement  du 
début,  d'ailleurs  reconnu  longtemps  à  l'avance,  marquait  le 
front  d'une  position  ;  en  cas  de  succès,  l'infanterie  et  la  cava- 
lerie exécutaient  la  manœuvre  décisive  ;  si  l'affaire  tournait 
mal,  le  seul  vrai  souci  des  conducteurs  civils  était  de  sauver 
leurs  animaux  ;  ils  laissaient  donc  les  canons  sur  place  et  le 
vainqueur  trouvait  généralement  parmi  ses  trophées  un  parc 
complet  d'artillerie  de  campagne. 

L'artillerie  de  siège  n'était  constituée  au  moment  du 
besoin,  en  retirant  un  certain  nombre  de  grosses  pièces  de 
l'armement  des  places  fortes  ;  on  réquisitionnait  les  chevaux 
et  les  conducteurs,  et  le  Corps  royal  fournissait  le  nombre  de 
canonniers  voulu.  Ces  méthodes  défectueuses  qui  devaient 
durer  jusqu'au  Consulat  limitaient  considérablement  le  champ 
d'action  de  l'artillerie,  mais  elles  présentaient  une  économie 
sérieuse  en  supprimant  en  temps  de  paix  tous  les  attelages  et 
une  grande  partie  de  l'effectif. 

Chargé  unicjuement  du  service  de^  pièces  de  gros  calibre. 


(1)  M.  de  Saxe.  Mes  Rêveries,  t.  II,  p.  53. 

(2)  Le  canon  à  la  suédoise,  de  quatre  livres  de  balles,  pesait  de  600  à  625 
livres.  Aux  essais  de  1740.  la  pièce  lira  jusqu'à  dix  coups  par  minute  (Diclionnaire 
militaire  de  Gissey,  1758,  t.  I,  p.  322). 

(3)  En  mai  1744,  le  parc  d'artillerie  de  l'armée  des  Flandres  comprenait 
.50  grosses  pièces  :  4  de  12,  6  de  8  et  36  de  4  ;  en  1748.  sur  146  pièces,  il  y  a 
14  canons  de  ir.,  IG  de  12,  30  de  8  et  80  de  4  (Conun,-jnd,uil  Picard  et  lieutenant 
Jouan,  L'Arlillerie  (runraise  au  xvni*  siècle,  p.  04). 
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2/i,  12.  8  et  4  livres  de  balles,  à  l'exclusion  des  canons  à  la  Sué- 
doise, le  Corps  ro\al  était  composé  de  sLx  bataillons  à  seize 
compagnies  de  cinquante  hommes.  Chaque  bataillon,  com- 
mandé par  un  colonel,  avait  deux  compagnies  de  sapeurs,  neuf 
compagnies  de  canonniers,  et  deux  compagnies  de  bombar- 
diers. En  outre  de  ces  six  bataillons  le  Corps  royal  comprenait 
sût  compagnies  de  mineurs  et  six  compagnies  d'ouvriers  d'ar- 
tillerie. L'ensemble  de  ces  troupes  était  donc  chargé  de  tous  les 
services  qui  incombent  de  notre  temps  au  génie,  à  l'artillerie 
de  campagne,  de  siège  et  de  place.  Le  matériel  était  concentré 
dans  les  arsenaux  ou  dans  certaines  forteresses.  Au  moment 
de  la  guerre,  on  formait  des  parcs  de  1'»  artillerie  du  Roi  » 
pour  accompagner  les  armes  et  des  parcs  de  siège  en  réquisi- 
tionnant des  animaux  pour  les  uns  et  les  autres  ou  bien  encore 
en  mettant  le  charroi  en  adjudication.  Quant  aux  pièces  de  for- 
teresse, elles  étaient  ser^ies  presque  toujours  par  les  compa- 
gnies d'invalides,  réparties  à  cet  effet  le  long  des  frontières  ou 
sur  les  côtes. 


L'arme  de  la  cavalerie  comprenait  deux  subdivisions  tout 
à  fait  indépendantes  :  la  Gendarmerie  et  là  Cavalerie  propre- 
ment dite. 

La  Geîidarmerie  était  un  corps  de  seize  compagnies  (  i).  placé 
immédiatement  à  la  gauche  de  la  maison  du  Roi.  Recrutés 
parmi  les  -fils  de  gros  fermiers,  de  bourgeois  et  de  marchands, 
les  gendarmes  avaient  pour  la  plupart  deux  à  trois  cents  livres 
de  rente  et,  avec  douze  livres  de  traitement  par  mois,  devaient 
se  nourrir,  s'habiller  et  s'équiper. 

Ils  possédaient  les  traditions  les  plus  glorieuses.  Créés  par 
Charles  VII  en  i445  au  moment  de  la  première  organisation 

(\)  1.  Gendarmes  écossais  ;  2.  Gendarmes  anglais  ;  3.  Gendarmes  boureiii- 
gnons  ;  4.  Gendarmes  des  Flandres  ;  5.  Gendarmes  de  la  Reine  ;  6.  Chevau- 
icgers  de  la  Reine  ;  7.  Gendarmes-Dauphins  ;  8.  Chevau-légers-Dauphins  ; 
9  Gendarmes  de  Bourgogne;  10.  Chev.ni-légcrs  de  Bourgogne  :  11.  Gendarmes 
d'.\quilaine  ;  12.  Chevau-légers  d'.Aquiloine  ;  13.  Gendarmes  de  Berrv  :  14.  Chevau- 
légers  de  Berry  ;  15.  Gendarmes  d'Orléans  ;  16.  Chevau-léeers  d  Orléans. 

L'uniforme  des  seize  compagnies  était  le  même  :  habit  rouge  galonné  d'ar- 
gent, ve'sle  chamois.  Tapis  de  selle  roiiTC  avec  chiffres  divers  brodés  en 
argent. 
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de  l'armée  permanente,  leur  réputation  de  bravoure  était  si 
bien  établie  que  Charles-Ouint  les  demanda  pour  aider  ses 
troupes  à  repousser  les  Turcs.  François  1"  refusa  de  les  prêter 
en  alléguant  dit-on,  que  la  gendarmerie  étant  le  bras  qui  por- 
tait son  sceptre,  il  ne  l'exposait  pas  au  péril  sans  aller  cher- 
cher la  gloire  avec  elle  (i).  Plus  tard,  les  gendarmes  s'étaient 
illustrés  à  Fleurus.  à  la  Marsaille,  à  iiochstedt,  et,  pour  prix 
des  longs  et  excellents  services  qu'ils  avaient  fournis  au  sou- 
verain, on  leur  conservait  des  privilèges  qui  rcslreiiiiiaient  con- 
sidérablement le  mode  d'emploi  d'une  troupe  dont  les  compa- 
gnies n'étaient  plus  assez  nombreuses  pour  combattre  d'une 
manière  indépendante.  C'est  ainsi  que  le  corps  entier  de  la 
gendarmerie  recevait,  pour  aller  en  guerre,  seize  ordres  de 
route  et  seize  itinéraiies  différents,  avec  des  cantonnements 
séparés  pour  chacune  de  ses  compagnies. 

Une  compagnie  de  gendarmes  avait  de  cinquante  à  soixante- 
cinq  cavaliers,  mais  l'état-major  en  était  considérable  ;  il  com- 
prenait :  un  capitaine-lieutenant,  un  sous-lieutenant,  un  ensei- 
gne, un  guidon,  quatre  maréchaux  des  logis,  deux  brigadiers, 
deux  sous-brigadiers,  un  timbalier  et  deux  trompettes.  Cha- 
cun des  gendarmes  était  armé  du  sabre  de  cavalerie  à  garde 
argentée,  d'une  carabine  rayée  et  de  deux  pistolets  d'arçon, 
A  vrai  dire,  la  gendarmerie,  en  l'jbS,  constituait  surtout  une 
troupe  de  parade,  fort  coûteuse  et  dont  un  grand  nombre  de 
militaires  ne  servait  que  d'une  manière  intermittente  en  pas- 
sant la  plupart  de  l'année  en  congé  dans  les  provinces  (2). 

La  cavalerie  française  comptait  69  régiments  qui  avaient 
deux  escadrons  à  l'exception  du  i^'"  régiment,  Colonel-Géné- 
ral, de  trois  escadrons.  Le  régiment  des  Carabiniers  à  dix 
escadrons,  formait,  comme  nous  le  verrons,  un  corps  distinct 
des  autres  par  son  organisation  et  son  recrutement  spécial. 
L'escadron  se  fractionnait  en  quatre  compagnies  de  35  à  /lo 
hommes.  En  1767,  les  escadrons  étaient  partis  en  campagne 
avec  lAo  sabres.,  mais,  au  bout  de  quelques  semaines,  le  chiffre 

(1)  Dictionnaire  mililaire  de  Gisseii.  t.  II,  p.  335. 

(2)  Le  Corps  de  la  Gcndarnifiric,  disait  Bollo-Islc,  <'  iso  rccnilo  «i  difficiloment 
dans  iinf»  ciiorrc  clnisncc  et  est  si  dur  a  i-ôtnblir,  que  les  rarahiniers  doivent 
être  prclerables,  parée  qu'ils  se  rétablissent  facilement  ».  [Belle-Fsie  a  Vauréal, 
.^ix,  21  décembre  llAij  (Manuscrits  des  .^flaires  étrangères,  vol.  1500,  p.  111.)] 
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dès  cavaliers  disponibles  tombait  à  iio,  après  quelques  mois, 
à  loo  tout  au  plus.  Le  régiment  n'était  pas  plus  fort  que 
nos  demi-régiments  actuels,  avec  un  état-major  bien  plus  con- 
sidérable puisque  la  compagnie  comptait  quatre  officiers, 
l'escadron  seize  et  le  régiment  trente-six. 

Jusqu'en  1701,  l'escadron  avait  été  à  trois  compagnies  de 
quarante  à  cinquante  hommes.  A  partir  de  cette  date,  il  y  eut 
toujours  quatre  compagnies  mais  le  nombre  des  cavaliers  et 
des  chevaux  n'en  fut  pas  augmenté.  L'ordre  de  bataille  de 
l'escadron  était  sur  trois  rangs  mais,  à  la  fin  d'une  campagne, 
on  chargeait  sur  deux  rangs.  La  faiblesse  des  compagnies  et 
des  escadrons  présentait  des  inconvénients  sérieux  dont  un 
des  plus  souvent  signalés  était  la  difficulté  du  fourrage  ;  un 
régiment  au  fourrage  devait  se  protéger  par  une  chaîne  con- 
tinue de  vedettes,  aussi  bien  pour  se  garantir  contre  une  sur- 
prise de  l'ennemi  que  pour  empêcher  les  cavaliers  de  marauder 
ou  de  déserter.  Le  nombre  de  cavaliers  disponibles,  pour  l'opé- 
ration du  fourrage  en  elle-même,  ne  suffisait  pas  à  recueillir 
et  à  transporter  l'avoine,  l'orge  ou  le  blé  prévus  pour  les  qua- 
tre jours  de  nourriture  des  chevaux.  Aussi,  la  plupart  des  écri- 
vains militaires  de  l'époque  réclamaient-ils  un  relèvement  des 
effectifs  pour  avoir,  comme  dans  l'armée  prussienne,  moins 
d'officiers  et  plus  de  cavaliers.  Suivant  les  uns,  il  fallait  un 
régiment  à  trois  ou  quatre  escadrons,  suivant  les  autres  l'esca- 
dron ne  devait  plus  comporter  que  trois  compagnies  de 
soixante-cinq  hommes  (i). 

Tous  les  régiments  de  cavalerie  possédaient  le  même  arme- 
ment, sabre  droit  à  coquille  de  cuivre  poli,  mais  trop  court  et 
mal  trempé  —  la  guerre  de  Sept  Ans  ne  le  démontra  Cfue  trop 
— ,  les  pistolets  et  le  mousqueton  de  trois  pieds  et  demi  de 
longueur  porté,  soit  à  la  grenadière.  soit  au  crochet  de  la  ban- 
doulière. Plusieurs  cavaliers  dans  chaque  compagnie  avaient 
comme  les  gendarmes,  la  carabine  rayée  avec  baguette  en  fer 
u  d'un  moindre  calibre  que  le  mousqueton  ordinaire  afin  que 
la  balle  y  entre  de  force  (2)  ».  En  principe,  tous  les  régiments 


(1)  Puységur,   Arl   de   la   Guerre     t.    I.   p.   239.   —  Mémoire   de    Redmond, 
avril  1758  (Ménioircs  tocliniques.  cavalerie,  carton  Gl). 

(2)  Chabo,  Mémoire  sur  la  Cavalerie,  loc.  cil. 
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avaient  le  plastron  on  dcnii-cnirasse  en  fer  l)rnni  el  les  cha- 
peaux étaient  recouverts  d'une  calotte  de  métal.  L'uniforme 
variait  d'un  corps  à  l'autre,  mais  la  couleur  de  l'habit  suffi- 
sait à  reconnaître  certaines  catégories  bien  déterminées  :  les 
régiments  de  la  Reine  et  le  régiment  d'Harcourt  avaient  l'habit 
rouge  avec  parements  et  revers  bleus  ;  les  régiments  coinman- 
dés  par  des  princes  ou  des  gentilhommes  portaient  l 'habit  gris 
blanc  rehaussé  de  rouge.  Le  régiment  de  Noailles  était  en  rouge 
uni,  le  régiment  de  Conty  en  gris  de  fer. 

Colonel- général  prenait  la  tête  de  l'arme,  il  était  suivi 
par  Mestre  de  camp  général.  Commissaire  général,  Royal  et 
du  Roi.  Le  7®  régiment,  connu  sous  le  nom  de  Cuirassiers, 
avait  seul  la  cuirasse  double,  en  souvenir  de  la  tenue  qu'il  pos- 
sédait en  1672,  lorsqu'il  se  distingua  sous  les  yeux  de 
Louis  XIY,  au  passage  du  Rhin  ;  mais  le  corps  le  plus  renommé 
de  la  cavalerie  était,  sans  contredit,  celui  des  Carabiniers  dont 
le  colonel  titulaire  était  le  comte  de  Provence;  que  remplaçait 
effectivement  le  comte  de  Gisors,  fils  du  maréchal  de  Belle- 
Isle.  Ce  régiment  constituait  une  véritable  division  de  cava- 
lerie avec  ses  dix  escadrons  groupés  deux  par  deux  en  cinq 
brigades,  coîimiandées  par  des  lieutenants-colonels. 

\u' Ordonnance  royale,  du  i/i  avTil  1701,  avait  décidé  que  les 
carabiniers  se  lecruteraient  sur  l'ensemble  de  la  cavalerie  et 
seraient  payés  par  les  capitaines  à  leur  corps  d'origine  à  raison 
de  90  livres.  Ces  hommes  devaient  être  âgés  de  vingt- 
cinq  à  quarante  ans,  avoir  ime  taille  minimum  de  cinq  pieds, 
quatre  pouces  et  fournir  trois  ans  de  services.  Comme  bien 
on  pense,  les  régiments  de  cavalerie  en  profitaient  pour  se 
débarrasser  de  leurs  mauvais  sujets  ;  «  aussi,  déclare  Chabo, 
la  nature  des  carabiniers  est  d'être  courageux  et  libertins,  ce 
qui,  à  la  guerre,  rend  ce  corps  un  peu  maraudeur  ».  Mais  ces 
escadrons  formaient,  grâce  à  leurs  traditions  et  à  l'entretien 
particulièrement  minutieux  dont  ils  étaient  l'objet ,  un  corps 
d'élite,  et  le  régiment  finit  à  Fontenoy  par  enfoncer  la  colonne 
anglaise,  là  où  la  maison  du  Roi  venait  d'échouer.  Montés  sur 
des  chevaux  noirs  de  haute  taille,  les  carabiniers  étaient  armé'' 
du  sabre  de  cavalerie,  d'un  pistolet,  d'une  carabine  rayée  avec 
baïonnette.  Leur  effectif  de  i.aoo  hommes  permettait  de  les 
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employer  en  masse  de  manœuvre  pour  une  opération  difficile  ; 
on  les  verra  combattre  au  premier  rang  pendant  les  guerres 
d'Allemagne  et  sauver  la  situation  de  la  gauche  française  à 
Krefeld  par  une  charge  restée  fameuse  dans  les  annales  de  la 
cavalerie. 

La  cavalerie  étrangère  était  représentée  par  huit  régiments 
dont  plusieurs  avaient  été  levés  pour  les  besoins  de  la  guerre  ; 
leur  composition  était  variable.  Le  régiment  irlandais  de  Fitz- 
James  offrait  des  soldes  plus  fortes  que  les  autres  corps  de 
cavalerie  pour  assurer  à  ses  militaires  un  traitement  aussi  élevé 
qu'en  Angleterre,  mais  les  officiers  seuls  représentaient  l'élé- 
ment irlandais  ;  les  hommes  provenaient  de  toutes  les  armées 
d'Europe,  sauf  de  l'armée  anglaise.  HoyaJ-AIlcnHind ,  formé  en 
1671  par  le  comte  de  Kônigsmark  possédait,  comn^e  tous  les 
régiments  étrangers,  sa  juridiction  et  sa  prévôté  spéciales,  mais 
il  se  distinguait  des  autres  régiments  par  ses  sabres  courbes. 
Wurtemberg,  au  service  de  la  France  depuis  1689,  complé- 
tait la  série  des  vieux  corps.  N assau-Saarhriick  avait  été  levé 
en  J']^^  ;  il  possédait  comme  les  régiments  précédents,  deux 
escadrons  (i). 

Le  régiment  des  Volontaires  de  Schoniherg  avait  été  com- 
posé avec  les  anciens  ((  houlans  tartares  »  de  Maurice  de  Saxe 
qui,  pendant  plusieurs  années,  semèrent  la  terreur 'aux  alen- 
tours du  château  de  Chambord.  Recrutés  en  T743,  il  formaient 
à  l'origine  six  brigades  composées  chacune  de  quatre-vingts 
uhlans  armés  du  sabre  et  de  la  lance  et  de  quatre-vingts  dra- 
gons, portant  chacun  im  sabre,  un  fusil  et  des  pistolets.  Le 
Roi  les  avait  passés  en  revue,  le  28  novembre  T7A8,  dans  la 
plaine  des  Sal)lonsoi!  ils  excitèrent  lacuriosilé  des  Parisiens  (2). 
Dix  ans  plus  tard,  l'effectif  en  était  réduit  à  six  brigades  de  60 
cavaliers,  formant  trois  escadrons  où  il  n'y  avait  plus  guère 
de  Tartares,  mais  surtout  des  Alsaciens  et  des  Allemands.  Deux 
autres  régiments  étrangers  avaient  été  reconstitués  par  les 

(1)  Ce  résiment  fut  porté  à  4  escadrons  à  2  compagnies  de  75  hommes,  le 
14  juin  1759  (Archives  supi)lcmentaircs,  carton  25). 

(2)  «  Il  y  a  une  compagnie  de  nègres  nui  ont  des  banderoles  blanches  et 
des  chevaux"  blanc.=.  On  dit  qiie  c'est  la  compagnie  do  Iioulan?  du  colonel.  » 
(Journal  de  Barbier,  t.  IV,  p.  324).  —  Les  houlans  étaient  montés  sur  des  petits 
chevaux  tartares,  dirigés  avec  un  bridon  a  deu.x  gros  anneaux  (Journal  de 
Luynes,  t.  IV,   p.  51). 
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ordonnances  royales  du  1 8  et  du  ao  novembre  1766,  c'étaient 
les  Volontaires  de  }>  assau-Saarbriick  et  les  Volontaires  liégeois, 
ancien  régiment  de  Raugrave  et  qui,  dans  la  pratique,  gardèrent 
cette  dernière  dénomination  ;  ces  deux  corps  étaient  à  quatre 
compagnies  de  75  cavaliers  U).  Enfin,  le  régiment  Corse,  créé 
le  29  avril  1767  à  six  compagnies  présentait  l'effectif  extrava- 
gant de  17  officiers,  non  compris  l'aumônier  et  le  chirurgien, 
6  maréchaux  des  logis,  12  brigadiers  et  seulement  i38  hom- 
mes. 

Les  régiments  étrangers  de  cavalerie  comptaient  parmi  les 
meilleurs  du  royaume  ;  les  régiments  allemands  surtout  avaient 
des  chevaux  en  parfait  état  car,  de  lavis  de  tous  les  écri- 
vains militaires  du  xvnf  siècle,  les  cavaliers  recrutés  en  Alsace 
ou  sur  les  rives  de  la  Sarre  entretenaient  leurs  montures  avec 
un  soin  tout  particulier.  Raugrave  avait  moins  bonne  réputa- 
tion et  ne  fit  pas  toujours  preuve  de  bravoure  pendant  la  guerre 
de  Sept  Ans. 

Bien  que  les  hussards  fussent  toujours  consacrés  aux  opé- 
rations de  la  petite  guerre,  comme  les  troupes  légères  dont  M 
sera  parlé  plus  loin,  on  leur  donnait  un  rang  dans  la  cavalerie. 
De  tous  les  régiments  créés  pendant  la  guerre  de  Succession 
d'Autriche,  les  hussards  de  Linden,  de  Beausobre  et  de  Ferrari 
avaient  disparu  ;  seuls  restaient,  au  début  de  1768,  les  trois 
régiments  de  Bercheny,  Polleresky ,  Turpin,  tous  les  trois  por- 
tés à  huit  compagnies  de  76  hommes,  formant  quatre  esca- 
drons. Ils  étaient  recrutés  en  principe  parmi  les  population*; 
hongroises  dont  ils  avaient  conservé  l'habillement,  l'équipe- 
ment et  l'armement,  sabre  courbe,  mousqueton  court  et  pisto- 
lets. Cavaliers  hardis,  batteurs  d'estrade  incomparables,  mais, 
par  contre,  pillards  incorrigibles,  leurs  services  étaient  recher- 
chés dans  toutes  les  armées  européennes  ;  malheureusement, 
leur  recrutement  devenait  de  plus  en  plus  pénible  et  l'impéra- 
trice Marie-Thérèse  refusait  de  s'y  prêter,  même  en  faveur  de 
la  France,  car  elle  avait  grand 'peine  à  maintenir  l'effectif  de 
«es  régiments  (2).  Aussi  les  hussards  de  T758  comprenaient-ils 


(1)  Au  début  de   1758.  Raugrave  fut  porté  à  8  compagnies  de  40  hommes 
(Travail  du  Roi,  1"  mnrs  17.58). 

(2)  Voir  notamment  .'i  ce  pujet  la  lettre  de  Choiseiil  ;i  Belle-lcli-.  du  22  jan- 
vier 1759  fMnniiscrits  de?  Affaires  étrangères.  Autriche,  vol,  271). 
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surtout  des  déserteurs,  des  Allemands  et  même  des  sujets  du 
Roi  qu'on  laissait  engager  au  mépris  de  toutes  les  ordonnan- 
ces. 

*  * 

Les  dragons  avaient  été  de  tout  temps  séparés  de  la  cavale- 
rie mais  ils  s'étaient  peu  à  peu  transformés  en  régiments  qui 
ne  servaient  plus  qu'à  cheval.  Leur  origine  remontait  à 
Henri  IJ  et  le  maréchal  de  Brissac  fut  leur  véritable  fondateur; 
on  les  considérait  alors  comme  des  arqueliusit^rs  montés  et, 
jusqu'en  1668,  ils  faisaient  partie  intégrante  de  l'infanterie. 
Leur  rôle  était  assez  complexe.  Les  généraux  du  siècle  de 
Louis  XIV  les  employaient  tantôt  comme  une  infanterie  mon- 
tée destinée  à  s'emparer  des  passages  et  des  points  d'appui  du 
terrain,  tantôt  comme  une  réserve  consacrée  pour  l'assaut 
final,  tantôt  comme  une  troupe  du  génie  qui  frayait  le  che- 
min aux  autres  armes.  Ils  faisaient  le  service  de  la  tranchée 
pendant  les  sièges  et  ne  combattaient  généralement  qu'à  pied 
dans  les  divers  engagements. 

Maurice  de  Saxe  aurait  vouki  qu'on  les  dressât  uiiique- 
ment  aux  exercices  de  l'infanterie  (i),  mais,  dès  1744,  on  por- 
tait leurs  régiments  à  cinq  escadrons  de  i5o  hommes  montés. 
Dix  ans  plus  tard,  pour  réaliser  des  économies,  beaucoup  plus 
que  par  raison  tactique,  la  composition  de  ces  régiments  était 
modifiée  et  ramenée  à  deux  escadrons  montés  de  1  20  hom- 
mes et  à  quatre  compagnies  à  pied  de  60  (2),  Petit  à  petit,  l'es- 
prit cavalier  prévalut  et  l'instruction  à  pied  fut  négligée  :  les 
seize  régiments  de  dragons  à  la  fin  de  l'année  1757  ont  tous 
quatre  escadrons  et  l'escadron  a  la  même  composition  que 
dans  la  cavalerie.  Ces  corps  sont  très  en  vogue  ;  le  régiment  se 
paye  120.000  livres  et  les  officiers  appartiennent  à  la  meilleure 
noblesse  ou  aux  grandes  fortunes  du  royaume  et  Chabo  le 
déplore  :  «  Il  leur  faudrait  des  capitaines  capables,  gens  de 
condition  non  titrés,  d'un  âge  assez  avancé  pour  avoir  quel- 
ques   connaissances    et    qui    aient    reçu    une    éducation    plu^^ 

a)  M.  de  Saxe,  Mes  Rêveries.'l.  I,  p.  80. 

(2)  Insliiiclion  pour  les  dmcrons,  li  mai  175-i  (MiMiioircs  techniques,  car- 
ton 32). 
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nerveuse  que  celle  des  fînaiiciei  s  de  Paris,  car  ils  seront  plu*^ 
souvent  à  cheval  que  dans  leurs  lits  ».  Tl  faudrait  aussi  <>.  ])Our 
colonels  de  pareils  corps,  des  gens  d'expérience,  aussi  coura- 
geux, aussi  robustes  et  aussi  susceptibles  d'émulation  que  les 
cadets  de  Gascoo-ne  qui  n'attendent  rien  que  de  leur  épée  »  (i  ). 

Les  quinze  premiers  régiments  de  dragons  étaient  levés 
et  entretenus  comme  les  autres  corps  de  l'armée  ;  le  i6^  régi- 
ment, Languedoc  ancien  DragoTjs  de  Septûnonie  avait  été 
recruté,  remonté,  armé  par  les  états  de  Languedoc,  à  l'ins- 
tigation du  duc  de  Richelieu,  qui,  en  i']à\,  était  lieutenant- 
général  de  la  pro^dnce.  Son  fils,  le  duc  de  Fronsac,  en  avait  été 
le  premier  colonel. 

Si  les  Dragons  s'obstinaient  à  ne  vouloir  servir  qu'à  che- 
val, tout  dans  leur  équipement  et  leur  armement,  comme 
dans  leurs  habitudes  et  leurs  traditions  les  rappelait  au  rôle 
de  l'infanterie  montée.  Leurs  chevaux  étaient  moins  grands 
et  moins  épais  que  dans  la  cavalerie  ;  et  de -loin,  on  distin- 
guait sans  peine  des  compagnies  de  dragons  à  leurs  montu- 
res mal  soignées,  à  leurs  cavaliers  peu  confirmés  et  raccro- 
chés, l'étrier  court  ;  les  dragons  portaient  la  botte  molle 
avec  les  brodequins,  un  fusil  long  à  baïonnette,  un  pistolet 
et  un  sabre  à  peu  près  pareil  au  modèle  des  grenadiers.  Tous 
avaient  un  outil  suspendu  à  la  selle  ;  aussi  l'usage  s'était-il 
maintenu  de  placer  les  dragons  à  l 'avant-garde  pour  prépa- 
rer le  chemin  des  charrois  d'artillerie. 

Les  chefs  de  corps  s'intitulaient  colonels  et  non  mestres  de 
camp  et  les  dragons  n'avaient  pas  de  trompettes  mais  des  tam- 
bours que  l'on  battait  à  cheval  et  des  hautbois  ;  il  avaient  le 
matériel  de  campement  des  fantassins;  cependant,  à  partir  de 
1760,  les  efforts  du  commandement  se  portèrent  vers  l 'instruc- 
tion équestre.  Bientôt  le  meilleur  régiment,  non  seulement  de 
dragons,  mais  de  toute  la  cavalerie  française,  fut  Mestre  de 
Camp  Dragons  dont  le  major,  la  Porterie,  était  à  la  fois  un 
des  meilleurs  écuyers  de  son  temps  et  un  entraîneur  d'hom- 
mes remarquable  11  révolutionna  les  habitudes  couramment 
admises  en  apprenant  à  ses  dragons  à  sauter,  en  leur  faisant 

(1)  Chabo,    siémoire  sur  la  Cavalerie,  loc.  cit. 
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changer  chaque  jour  de  monture,  en  les  exerçant  à  lempioi 
des  armes  sur  des  mannequms  (i).  Aussi,  pendant  toute 
la  guerre  de  Sept  Ans,  les  dragons  indépendamment  du 
service  de  sûreté  pourront-ils  intervenir  dans  la  hataille 
en  chargeant  l'adversaire.  Le  régiment  d'Apchon  ne  cessera 
de  se  distinguer  en  1758,  pendant  les  opérations  du  corps 
de  Soubise,  et  Contades  réunira,  sous  le  commandement  du 
duc  de  Chevreuse,  quatre  régiments  de  dragons,  forts  au 
total  de  seize  escadrons  et  qui  présentèrent,  pour  la  première 
fois,  le  spectacle  d'une  division  de  cavalerie  constituée. 

Il  eût  été  logique  de  faire  disparaître  la  distinction  toute 
nominale  qui  existait  entre  les  dragons  et  la  cavalerie,  mais 
trop  d'intérêts  étaient  engagés  pour  maintenir  l'état  de 
choses.  En  restant  une  arme  particulière,  les  dragons  con- 
servaient leurs  dignitaires  et  leurs  chefs  :  le  colonel-général, 
le  mestre  camp  général,  les  brigadiers  ;  ils  ne  correspon- 
daient avec  le  Général  en  chef  et  le  Maréchal  des  logis  de 
l'armée  que  par  l'intermédiaire  de  leur  Major-général, 
échappant  de  cette  façon  à  l'action  du  Maréchal  des  logis 
de  la  cavalerie,  et  Belle-Isle  se  souvenait  trop  des  débuts  de 
sa  carrière  pour  restreindre  ou  supprimer  les  privilèges  d'un 
corps  qu'il  affectionnait  entre  tous.  De  fait,  les  dragons 
s'étaient  toujours  considérés  comme  une  troupe  d'élite,  se 
recrutant  dans  les  classes  aisées  des  campagnes  et  des  villes  ; 
ils  ne  tarderont  pas  à  être  la  meilleure  du  royaume. 

* 
*  * 

Pour  constituer  ses  détacliements  de  découverte,  garder 
ses  lignes  d'avant-postes,  réquisitionner  les  ressources  loca- 
les, harceler  l'ennemi,  les  armées  du  xvni*  siècle  employaient 
des  troupes  légères.  Les  hussards  remplissaient  à  merveille 
ces  différentes  missions  mais  leur  nombre  en  France  était 
beaucoup  trop  restreint  pour  qu'on  ne  prêtât  pas  l'oreille 
aux  propositions  de  certains  aventuriers.  La  guerre  de  Suc- 
cession  d'Autriche,    en    nécessitant  un   effort   de    plusieurs 

(1)  Voir  les  deux  Mémoires  remarquables  de  la  Porterie  sur  l'équitation, 
l'Instruction  et  la  Tactique  de  la  Cavalerie.  1750  et  1754  (Mémoires  techniques, 
cartons  31  et  32). 
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.années,  avait  montré  l'utilité  ùe  ces  corps  francs  que  l'on 
ne  ménageait  pas  et  dont  l'activité  pendant  la  mauvaise  sai- 
son permettait  aux  troupes  réglées  de  se  reposer  et  de  répa- 
rer leur  matériel  dans  les  quartiers  d'hiver  (i).  Leur  effectif 
atteignit  alors  plus  de  i/i.ooo  fantassins  ou  cavaliers.  C'étaient, 
nous  dit  un  dictionnaire  de  l'époque,  «  des  liommes  de  guerre 
lestement  habillés  et  armés  »  (2)  et  «  leur  service  a  bien  de  la 
similitude  avec  la  manière  de  faire  la  guerre  des  premiers 
hommes  »   (3). 

Leur  gros  avantage,  au  point  de  vue  financier,  était  de  ne 
pas  constituer  des  corps  permanents.  On  les  recrutait  à 
l'entreprise,  pour  la  durée  des  opérations  et,  dès  les  prélimi- 
naires de  la  paLx,  on  licenciait  à  peu  près  tout  leur  person- 
nel. C'est  ainsi  que  après  la  guerre  de  Succession  d'Au- 
triche, on  avait  diminué  les  Volontaires  du  Dauphiné  de 
i.ioo  à  r20  hommes  ;  les  Volontaires  bretons  comptaient 
au  total  4-500  hommes  en  17/19,  au  moment'  de  leur  fusion 
dans  le  corps  unique  des  Volontaires  de  Flandres  ;  six  ans 
plus  tard,  ils  étaient  réduits  à  36o.  Pareillement  les  Volon- 
taires du  Dauphiné  de  i.ioo  à  120,  les  Volontaires  Canta- 
bres  de  1.60^  à  j6o.  les  Chasseurs  de  Fischer  de  600  à  60, 
le  régiment  étranger  de  Beyerlé  de  1.200  à  120,  les  Fu^siliers 
de  Montagne  de  720  à  120,  les  Volontaires  de  Schomberg 
de  i.ooo  à  36o  hommes.  On  pouvait  en  dire  autant  des  hus- 
sards, dont  le  régiment  de  Polleresky  n'avait  plus  qu'un  esca- 
dron pendant  la  longue  période  de  paix  qui  s'étendit  de  17A8 
à  1706  (f\). 

On  ne  conservait  donc  qu'un  noyau  de  cadres  et  de  sol- 
dats, allant  du  sixième  au  dixième  de  l'effectif  de  campagne, 
afin  de  pouvoir,  du  Jour  au  lendemain,  reconstituer  les  corps 


(1)  Voir  de  Grandmaison,  La  petite  Guerre  ou  Traité  du  Service  des  Troupe.'^ 
légères  en  Campagne  (1756). 

(2)  Dictionnaire  militaire  de  Gissey  (1758),  t.  111,  p.  502. 

(3)  Chevalier  d'.A.ulhville,  Essai  sur  la  Cavalerie  (1755),  p.  190. 

(4)  L'escadron  est  à  100  hommes,  repartis  en  4  compagnies.  Péfalcalion 
faite,  des  cavaliers  détachés  comme  plantons,  des  trompettes,  du  timbalier,  des 
^maréchaux-ferrants,  il  ne  reste  que  51  cavaliers  pour  l'exercice  :  encore  ne 
compte-t-on  pas  les  malades  et  les  honunes  devant  prendre  l.t  garde.  [Situation 
de   prise  d'armes,   Rocroi,   17  août  llo-i  (Mémoires  techniques,    cavalerie,   tar- 

lon  31.)] 
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d'enfants  perdus  qui  jouaient  un  grand  rôle  dans  la  tactique 
en  usage  à  cette  époque  :  n  iJne  armée,  dénuée  de  cavalerie 
légère,  écrivait  Maurice  de  Saxe,  ou  qui  n'en  a  pas  suffisam 
nient  pour  tenir  tête  à  celle  de  l'ennemi,  peut  se  comparer 
à  un  homme,  armé  de  toutes  pièces,  qu'on  mettrait  aux  mains 
avec  une  troupe  d'écoliers  qui  n'aurait,  pour  armes,  que  des 
mottes  (le  terre.  Cet  Hercule  serait  bientôt  obligé  de  se  reti- 
rer hors  d'haleine  et  couvert  de  honte  et  de  confusion  »  (ï). 

A  défaut  de  hussards  —  l'Impératrice  n'en  avait  prêté  que 
deux  régiments,  à  titre  tout  à  fait  provisoire,  —  on  était  bien 
obligé  de  lever  des  troupes  légères,  soit  sur  le  territoire  natio- 
nal, soit  en  Allemagne  ou  aux  Pays-Bas.  Ces  corps  étaient 
mixtes  :  ils  comprenaient  des  compagnies  d'infanterie  et  de 
cavalerie,  les  premières  pour  occuper  les  postes,  les  autres 
pour  assurer  le  service  de  reconnaissance.  Aussi,  dès  les  pre- 
mières hostilités  de  la  guerre  de  Sept  Ans,  le  Ministère  s'était- 
il  empressé  de  compléter  les  anciennes  formations  et  même 
d'en  créer  de  nouvelles. 

Les  Chasseurs  de  Fischer,  dont  le  premier  recrutement 
remontait  à  17  43,  avaient  été  portés  à  000  hommes  par 
l'Ordonnance  du  25  octobre  1756.  à  raison  de  cinq  com- 
pagnies d'infanterie  de  quarante  fusils  et  de  quatre  compa- 
gnies de  cavaleiie  de  soixante-quinze  sabres  (2).  La  Léffion 
Royale,  formée  avec  les  anciens  Volontaires  Royaux  ne  devait 
comprendre  d'après  VOrdonnance  du  18  novembre  1756  que 
()5o  hommes  ;  le  2.")  février  1708,  elle  fut  augmentée  jusqu'?» 
1.200  et,  le  7  mai.  à  1.420,  distrilniés  en  seize  compagnies 
mixtes  (.S"»  et  placés  sous  les  ordres  du  comte  de  Chabo  qui 
devait  rendre  tant  de  services  pendant  toute  la  guerre.  Le 
1  "^  février  1758.  les  Volontaires  du  Dnuphiné  formaient  six 
compagnies  de  70  hommes,  dont  i\o  fantassins  et  3o  dragons, 


(1)  M.  do  S;ix«\  I.ciirc  .111  Hoi  tio  Pologne,  iiiin  1732  (Mes  Rêcerles,  annexes, 
t.  II,  p.  196). 

(2)  Cet  effectif  fui  très  Luseinent  déliassé.  Bcllc-Isle  avait  passé  la  revue 
de  ce  'corps  à  Chartres,  en  nriobre  17r>6.  et  Luynes  parle  de  4.000  hommes  et 
3.000  .surnuméraires.  Il  mentionne  surtout  une  compagnie  de  40  Egyptiens  «  qui 
sont  aussi  bien  disciplinés  que  les  autres  ».  (Journal  de  f.iiiines  A.  XV.  p.  246.) 

(3)  2  compagnies  de  grenadiers  de  45  hunuiies,  12  compagnies  de  100  hom- 
mes, dont  GO  fanlassins  et  'iti  dragons.  1  eompognic  de  hussards  de  75  sabres, 
1  compagnie  de  Gu  ouvriers. 
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soit  en  tout,  ^20  soldats.  Les  }  olontaires  d'Alsace  (i)  avaient 
une  composition  identique  de  même  que  les  \oloni<iircs  d« 
Flandres  et  les  \  olonlaires  du  IhdiuiuU  (2).  Les  Fusiliers  de 
Montagne  n'avaient  pas  été  augmentés  et  restaient  à  l'effec- 
tif de  trois  compagnies  de  \o  hommes.  Enfin,  le  26  décembre 
1756,  on  avait  institué  le  détachement  des  Fusiliers-Guides, 
composé  de  3  officiers  et  de  25  hommes,  tant  à  pied  qu'à 
cheval,  et  destinés  à  servir  sous  les  ordres  du  Maréchal-géné- 
ral des  logis  de  l'armée  pour  porter  les  ordres  et  procéder  ^ 
certaines  reconnaissances  (3).  Les  \olont aires  de  Clern\onl 
appelés  aussi  Volontaires  de  Halle  du  nom  de  leur  lieutenant- 
colonel  ne  furent  créés  que  le  5  mai  1758,  sous  l'administra- 
tion de  Belle-Tsle.  Quant  aux  Volontaires  étrangers  qui  for- 
ment un  régiment  distinct  dans  la  série  officielle  des  troupes 
légères,  on  ne  peut  guère  les  considérer  comme  des  parti- 
sans. Des  trois  bataillons  dont  ils  se  composaient,  le  premier 
tenait  garnison  à  Lorient  et  Port-Louis,  le  deuxième  fut 
envoyé  au  Canada  et  le  troisième  dans  l'Inde  (/i). 

* 

*  * 

Tous  les  régiments  que  nous  venons  de  passer  en  revue 
présentent  le  même  caractère  :  ce  sont  des  corps  sans  dépôts 
qui  se  déplacent  a^ec  leins  effectifs,  leurs  recrues  et  leurs 
bagages  suivant  les  hasards  des  changements  de  garnison 
ou  de  la  guerre.  L'infanterie  stationne  tantôt  aux  frontières, 
tantôt  dans  les  places  des  côtes.  Les  régiments  de  cavalerie, 
faute  de  casernements  suffisants  passent  au  moins  une  année 
sur  deux  dans  les  campagnes,  répartis  par  compagnie  dans 
des  villages  où  l'instruction  de  la  troupe  est  impossible. 
C'est  ainsi  que  nous  voyons  le  régiment  de  Chabot  quitter 

(1)  Anciens  volontaires  de  Bcycrlé. 

(2)  Par  Ordonnance  du  25  fcvTicr  1758,  les  Volontaires  de  Flandres  et  du 
Hainaull  furent  portes  de  420  à  GOO  hommes,  répartis  en  8  compagnies  de 
7.5  hommes,  dont  40  fantassins  et  3.j  cavaliers. 

(3)  Pendant  la  Guerre  de  Sept-.\ns,  on  les  désigne  couramment  sous  le 
nom  (le  Gitidea  de  Plinchamps,  du  nom  de  leur  chef,  gui  fut  im  officier  d'élat- 
major   remarquable. 

(4)  Belle-Tsle  au  Duc  d'Aiguillon,  26  octobre  17r>8  (Archives  supplémentaires 
de  la  Guerre,  carton  26). 
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l'armée  de  Provence,  en  17/17,  pour  aller  tenir  garnison  à 
Dole.  Au  mois  d'août  de  l'année  suivante,  il  émigré  à  Saint- 
Pardoux  en  Périgord,  puis  à  Langeac  et  Saint-Flour.  L'année 
1760  le  retrouve  à  Landau,  1751  à  Landrecies  et  Avesnes,  1762 
à  Bar-sur-Aube,  1765  à  Douai.  Aux  premières  hostilités  avec 
l'Angleterre,   le  Ministère  le  dirige  sur  Quimperlé  (i). 

Quand  la  guerre  survient,  tous  ces  instruments  de  com- 
bat sont  engagés  sans  qu'ils  conservent  des  points  d'attache 
avec  l'intérieur  du  Royaume.  L'un  d'eux  vient-il  à  dispa- 
raître dans  la  tourmente,  comme  le  régiment  des  Gardes- 
Lorraines  à  la  défense  héroïque  d'Hova,  le  Gouvernement 
n'a  plus  le  moyen  de  remplacer  cette  unité,  sinon  en  prescri- 
vant la  levée  d'un  régiment  nouveau  qu'on  ne  parviendrait 
le  plus  souvent,  à  mettre  sur  pied  sans  désorganiser  un  ou 
plusieurs  bataillons  de  milice.  Le  problème  du  remplacement 
des  pertes  en  campagne  présente  des  difficultés  inextrica- 
bles et  préoccupe  tellement  les  écrivains  militaires  du  xvni' 
siècle  qu'ils  en  arrivent  à  la  même  conclusion  :  l'armée  doit 
tout  entière  se  recruter  par  province,  le  chef-lieu  de  chaque 
généralité  servant  de  point  de  rassemblement  à  une  légion 
provinciale.  Les  nécessités  de  la  guerre  se  confondent  étroi- 
tement avec  l'évolution  de  l'opinion  publique  pour  réclamer 
la  révision  de  l'état  de  choses  existant  :  le  Roi  doit  cesser  do 
déléguer  le  recrutement  de  ses  troupes  à  des  personnalités 
qui  changent  ;  l'administration  et  le  commandement  ne  peu- 
vent plus,  sans  danger  pour  le  pays,  être  mis  en  adjudica- 
tion. L'Etat  est  né,  mais,  dans  le  domaine  militaire,  les  ins- 
titutions manquent  et  tout  en  souffre  depuis  l'enrôlement, 
qui  échappe  à  des  règles  fixes  et  devient  de  plus  en  plus 
précaire  jusqu'à  la  tactique  du  champ  de  bataille,  à  la  fois 
rigide  et  timide  à  l'excès  parce  qu'elle  dépend  d'un  recrute- 
ment difficile  où  trop  d'intérêts  particuliers  sont  en  jeu. 

Mais  ce  que  l'on  n'a  jamais  assez  critiqué  dans  l'organisa- 
tion de  l'armée  royale,  c'est  bien  son  manque  d'homogénéité 
qui  provient  de  la  sélection  opérée  dans  la  population  et  dans  les 

fl)  n.   dp  Gnllior.   lUi  rapHaine  au  Réqimenl  de  Chaho   (La  Revue,   l"  juil- 
let 1912). 
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troupes  au  profit  de  certains  corps.  La  Maison  du  Roi  pré- 
lève les  sujets  de  haute  taille,  robustes  et  de  bonne  conduite  ; 
certains  vieux  régiments  se  montrent  aussi  difficiles  et  les 
derniers  créés  doivent  se  contenter  du  personnel  refusé  par 
tous  les  autres.  Dans  un  bataillon  d'infanterie,  une  nouvelle 
sélection  s'opère  avec  les  grenadiers  qui  sont  prélevés  dans  les 
compagnies  de  fusiliers  comme  les  carabiniers,  dans  la  cava- 
lerie, sont  fournis  par  les  escadrons  qui  leur  envoient,  non 
pas  leurs  éléments  les  plus  disciplinés,  mais  leurs  cavaliers 
adroits  et  intelligents. 

Dans  la  milice,  nous  avons  vu  la  hiérarchie  qui  règne  et 
descend  du  Grenadier  de  France,  le  plus  beau  soldat  de  l'épo- 
que, au  simple  milicien,  chétif  et  de  petite  taille,  en  passant 
par  le  Grenadier  royal  et  le  Grenadier  postiche.  Partout  on 
s'attache  à  créer  une  élite  au  détriment  de  la  masse  du  corps 
de  bataille  et  si  l'on  possède  ainsi  des  troupes  de  réserve  excel- 
lentes, les  troupes  de  ligne  sont  trop  énervées  pour  leur  don- 
ner l'occasion  de  renforcer  des  points  forts  ;  les  réserves 
n'interviennent  guère  au  coml^at  que  pour  rétablir  une  situa- 
tion compromise  ;  encore  faut-il  qu'elles  arrivent  à  temps.  A 
Krefeld,  tous  les  grenadiers  sont  massés  en  arrière  de  la 
droite  française  ;  lorsque  Ferdinand  de  BrunsAvick  enfonce 
l'aile  gauche,  la  réserve  de  grenadiers,  arrêtée  par  de  conti- 
nuels contre-ordres,  fait  son  apparition  vers  le  point  menacé 
au  moment  oii  la  bataille  est  bien  perdue  (t). 

Les  corps  d'élite  ne  se  contentent  pas  d'écrémer  l'armée  ; 
ils  absorbent  la  plus  grande  part  des  ressources  financières. 
En  janvier  1708,  on  donne  un  nouvel  uniforme  aux  gardes 
du  corps  :  ((  Faites-vous  le  montrer,  dit  le  Roi  au  maréchal 
de  Biron.  Ah  !  il  est  beau,  il  est  magnifique,  brodé  en  pail- 
lettes sur  toutes  les  tailles.  Je  ne  sais  ce  que  cela  coûtera, 
mais  ils  l'ont  voulu  :  Payera  qui  pourra  !  car  les  fonds  sont 
bien  courts  cette  année  »  (2).  Quelques  mois  plus  tard,  ce 
sont  les  carabiniers  qui  échangent  leurs  chapeaux,  leurs  vestes 
et  les  ornements  de  l'habit  pour  obéir  à  de  nouvelles  instruc- 
tions (3). 

(1)  Voir  plus  loin.  chap.  \  I.  le  cummandcment  du  Conilc  de  Clcrmonl. 
(2>  Dufort  do  Chevorny.  Mémoires,  [.  I,  p.  228. 
(3)  Lettres  du  Baron  de  Castelnau,  p.  77. 
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Lorsqu'on  entre  en  quartiers  d'hiver,  les  vieux  régiments 
sont  les  premiers  à  recevoir  leurs  réparations  et  leurs  recrues 
de  même  que,  pendant  la  guerre,  ils  possèdent,  avec  le  pri- 
vilège de  combattre  en  première  ligne,  l'avantage  d'être 
campés  et  de  toucher  leurs  distributions  tandis  que  les  régi- 
ments les  plus  déshérités  n'ont  pas  encore  terminé  l'étape. 
Le  bénéfice  de  l'esprit  de  corps  est  perdu  par  le  sentiment 
de  jalousie  qu'on  trouve  dans  les  petits  régiments  où  d'ail- 
leurs le  colonel  souvent  n'est  pas  très  riche  et  doit  exploiter 
son  corps  alors  que,  dans  les  vieux  régiments,  le  colonel 
dépensera  sa  fortune  sans  compter,  pour  conserver  ses  batail- 
lons intacts. 

L'armée  forme  un  assemblage  d'éléments  disparates  et 
l'instruction  qu'on  leur  donne  est  loin  de  les  amalgamer. 
L'infanterie  française  et  allemande  est  dressée  aux  évolu- 
tions qui  lui  permettent  de  figurer  sur  la  ligne  de  bataille, 
mais  tout  ce  qui  développe  l'initiative  individuelle  du  soldat 
c'est-à-dire  le  ser\dce  des  avant-postes  et  des  avant-gardes, 
la  petite  guerre  est  confié,  comme  on  l'a  mi,  à  des  troupes 
spéciales.  Hussards  et  volontaires  se  distinguent  par  leur 
entrain,  leur  audace  et  aussi  par  leur  indiscipline.  L'armée 
française  est  donc  divisée  en  contingents  rigides,  mais  lourds, 
et  en  contingents  alertes,  mais  sans  cohésion.  Pour  une  opé- 
ration de  guerre  quelconque,  il  faut  rassembler  les  deux  élé- 
ments et,  bien  des  fois,  elle  échoue  parce  qu'on  n'y  peut  con- 
sacrer la  proportion  voulue. 

L'infanterie  se  contente  de  savoir  marcher,  tirer,  tendre 
un  camp  et  monter  la  garde  ;  la  cavalerie  n'est  pas  à  même 
de  remplir  d'autres  missions  que  de  faire  un  fourrage  et 
charger.  Les  capitaines  se  soucient  peu  d'amaigrir  leurs  che- 
vaux par  des  exercices  \iolents  et  moins  encore  de  risquer 
leur  perte  dans  des  embuscades  ;  on  verra  les  régiments 
de  cavalerie  et  de  dragons  incapables  de  pousser  des  patrouil- 
les à  un  kilomètre  du  flanc  de  l'armée  et  laisser  massacrer 
des  compagnies  entières  parce  qu'ils  n'ont  pas  éventé 
l'approche  de  l'ennemi.  La  division  du  travail  se  trouve  pous- 
sée jusqu'aux  dernières  limites  et,  dès  l'année  1767,  on  en 
remarque    les    inconvénients.    Pendant   toute    la    guerre    de 
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Succession  d'Autriche,  le  Gouvernement  n'a  manqué  ni  de  lius- 
sards  ni  de  troupes  légères,  mais  en  1766,  il  s'est  laissé  sur- 
prendre par  les  événements  et  le  recrutement  de  ces  corps 
spéciaux  devient  assez  difficile  pour  que  leur  nombre  ne  cor- 
responde plus  aux  nécessités  de  la  campagne.  Tout  l'élan  de 
l'armée  tombe,  et  le  commandement  est  timide  parce  que  la 
masse  principale  n'a  plus  ses  moyens  d'investigation  et  ses 
éléments  habituels  de  sécurité. 

Enfin,  l'armée  n'est  pas  commandée,  L 'Etat-major  géné- 
ral est  pourtant  nombreux  mais,  en  temps  de  paix,  il  n'exerce 
aucun  pouvoir  sur  les  régiments  dispersés  dans  tout  le  ter- 
ritoire du  royaume.  Tout  est  laissé  au  bon  plaisir  du  colonel 
lequel  est  rarement  présent  dans  la  garnison.  Le  lieutenant - 
colonel  s'attache  principalement  aux  questions  de  discipline 
et  l'instruction  dépend  du  Major.  Si  ce  dernier  est  un  homme 
actif,  il  s'attachera  surtout  à  donner  vme  note  personnelle  à 
son  travail,  il  inventera  des  exercices  nouveaux  ;  s'il  est  âgé. 
sans  ambition  ou  sans  vigueur,  on  le  voit  se  retrancher  der- 
rière la  tâche  administrative  qui  lui  incombe,  elle  aussi,  car  il 
est  au  régiment  le  véritable  représentant  du  Roi.  La  quié- 
tude et  l'oisiveté  des  bataillons  et  des  escadrons  ne  sont  trou- 
blées, une  fois  l'an,  que  par  l'arrivée  de  l'Inspecteur  et  le  tra- 
vail de  l'Inspecteur  ne  consiste  pas  à  voir  si  le  régiment  se 
confoiine  aux  règlements  de  manœuvres,  et  s'il  est,  tacti- 
quement  parlant,  en  état  de  faire  campagne  ;  avant  tout,  il 
faut  constater  que  l'effectif  des  présents  correspond  bien  aux 
chiffres  donnés  par  les  capitaines  dans  l'établissement  de 
leurs  décomptes  de  solde.  On  trouve  encore  des  passe-volants 
au  xvni"  siècle  et  surtout  des  soldats  engagés  de  force  ou  phy- 
siquement incapables  de  faire  la  guerre.  L'Inspecteur  a 
comme  mission  principale  de  redresser  les  torts  et  de  faire 
rendre  justice,  de  provoquer  les  rengagements,  de  pronon- 
cer la  réforme  des  chevaux,  mais  son  action  sur  la  marche 
de  l'instruction  est  d'autant  plus  restreinte  qu'il  change  de 
ressort  d'inspection  d'une  année  à  l'autre  (i). 

Il  y  a  bien  dans  les  grandes  villes  ou  dan<  les  places  fortes 

(1)  Cf.  Chabo,  Mémoires  sur  la  Cavalerie  (Mémoires  leclmiques,  carlon  30). 
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le  Gouverneur  el  le  Lieutenant  du  Roi,  mais  ils  n'ont 
de  rapports  avec  la  troupe  qu'au  point  de  vue  de  la  police 
et  ces  rapports  sont  généralement  assez  tendus  ;  la  réunion 
des  camps  d'instruction  donne  lieu,  depuis  17 53,  au 
groupement  des  grandes  unités,  mais  la  durée  des  exercice.^ 
ne  dépasse  pas  trente  jours  et  les  chefs  désignés  ne  sont  pas 
ceux  qui  prendront  le  commandement  en  temps  de  guerre. 
En  campagne,  on  réunit  les  régiments  par  «  divisions  »,  si 
l'on  peut  donner  cette  appellation  aux  grandes  unités  char- 
gées de  former  «  l'aile  droite  »,  «  l'aile  gauche  »,  le  «  cen- 
tre »  de  la  première  ou  de  la  deuxième  ligne,  la  réserve,  etc., 
el.  dès  que  l'armée  rentre  dans  ses  quartiers  d'hiver,  cette 
répartition  est  supprimée  pour  affecter  les  corps  de  troupes 
à  dés  régions  dont  le  choix  est  dicté  par  les  ressources  dis- 
ponibles  en  cantonnements  et  en  vivres. 

Sans  doute,  ces  imperfections  ont  existé  sous  le  règne  de 
Louis  XIV  et  pendant  toute  la  première  moitié  du  xvin^  siè- 
cle, mais  la  trêve  des  armes  n'était  alors  jamais  bien  longue 
et  la  vie  de  campagne  suffisait  pour  donner  à  l'organisme  do 
l'armée  le  souffle  qui  lui  manquait  pendant  les  courtes  pério- 
des d'inaction.  Et.  jusqu'alors,  il  faut  bien  le  dire,  toutes 
les  armées  européennes  suivaient  les  mêmes  errements  ,. 
mais  il  faut  compter  maintenant  avec  les  méthodes  sévères  de 
Frédéric  II,  et  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  a  fait  durer  la  paix 
pendant  sept  ans,  qu'on  n'a  pas  utilisés  pour  préparer 
l'armée  à  sa  tâche  nouvelle  car  la  guerre  désormais  sera  lon- 
gue et  pénible  et  savante  :  on  ne  formera  plus  des  corps  de 
siège,  pour  s'emparer  de  telle  ou  telle  place  d'après  les  règle:> 
fixées  depuis  longtemps  ;  on  devra  chercher  l'ennemi,  le  har- 
celer, l'aborder  et  le  vaincre  en  toute  saison  et  par  tous  les 
terrains  et.  pour  cela,  il  faudra  manœuvrer,  c'est-à-dire  subdi- 
viser l'armée,  engaiier  judicieusement  ses  corps,  s'en  remettre 
à  l'initiative  et  à  la  sagacité  des  sous-ordres,  toutes  choses 
à  peu  près  inconnues  jusqu'à  ce  jour  et  difficilement  exécu- 
tables lorsque  les  chefs  ne  sont  pas  préparés  au  maniement 
des  masses  et  que  les  éléments  de  l'armée  ne  sont  pas  homo- 
gènes et.  pour  ainsi  dire,  interchangeables  (1). 

(1)  Ce  défaut  d'organisation  a  élc  remarquablement  mis  on  lumière  par  Cho:- 
seul  dans  ses  Mémoires  au  Roi  en  k/U  (Mémoires  du  Duc  de  Clioiseul,  p.  254;.. 
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En  résumé,  l'armée  n'est  plus  adaptée  pour  sa  mission 
du  temps  de  guerre.  Les  hommes  sont  là,  patients  et  sobres, 
prêts  à  tous  les  sacrifices  et  l'encadrement  inférieur  n'est 
pas  mauvais,  mais  le  commandement  ne  connaît  pas  la  troupe 
et  c'est  peut-être  bien  par  le  fait  de  cette  ignorance  qu'il  hési- 
tera si  souvent  à  lui  demander  l'effort  nécessaire. 

Telle  est  l'armée  du  temps  de  paix,  telle  est,  à  peu  de 
choses  près,  l'armée  du  temps  de  guerre.  Les  accroissements 
d'effectifs  sont  incertains  et  les  soldats  recrutés  au  moment 
de  l'alerte  n'ont  pas  plus  d'instruction  que  de  sens  de  la  dis- 
cipline. Il  manque  à  la  France  d'alors,  pom-  être  une  grande 
puissance  militaire,  le  service  obligatoire  sans  lequel  un  Etat 
ne  peut  envisager  que  des  probabilités.  Elle  y  vient  peu  h 
peu  avec  l'institution  de  la  milice,  mais  n'oublions  pas  que 
cette  institution  n'est  pas  nationale  parce  qu'elle  consacre 
l'arbitraire  et  qu'au  demeurant  elle  est  inefficace,  parce  que 
l'instruction  des  miliciens  est  trop  négligée. 

L'instrument,  qui  pourrait  être  bon,  reste  médiocre.  Il 
n'a  pas  changé  depuis  la  grande  Journée  de  Fontenoy  et  si 
les  troupes  françaises  sont  toujours  capables  du  même 
héroïsme,  si  la  maison  du  Roi.  les  Carabiniers,  la  brigade 
irlandaise,  Royal-vaisseaux  et  Normandie  se  jetteraient  à 
l'assaut  avec  le  même  mépris  de  la  mort,  il  manquerait, 
pour  les  engager,  le  calme  et  la  décision  stoïque  de 
Maurice  de  Saxe,  la  présence  d'un  Roi  qui,  désormais, 
ne  fait  plus  rien  pour  se  ressaisir,  l'enthousiasme  juvénile 
du  Dauphin  (i)  ;  en  1768,  l'armée  a  connu  ses  premiers 
revers,  la  victoire  d'Hastenl)eck  n'a  pas  été  décisive,  et  Ros- 
bach  a  pris  les  proportions  d'un  désastre.  La  guerre  s'an- 
nonce loniiTie,  pénible  et  sans  gloire,  elle  se  déroule  très 
loin  de  la  France,  elle  n'est  pas  populaire  dans  le  pays.  C'en 
est  assez  pour  que  les  opérations  ne  cessent  de  souffrir  de  l.i 
pusillanimité  des  chefs  comme  de  la  méfiance  des  soldats. 
Au  point  où  l'armée  était  tombée,  on  pouvait  redontei-  les 
éventualités  les  plus  dangereuses  ;  du  jour  où  Belle-Isle  prit 
en  main  le  portefeuille  de  la  Guerre,  un  peu  d'espérance 
revint  dans  toutes  les  classes  de  la  nation.  Si  l'honneur  de  nos 


(1)  Cf.  Duc  de  Broglie,  Etudes  diplomatiques,  Fontenoy  (Revue  des  Deux- 
Mondes,   15  juin   1887). 
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armes  sortit  intact  des  aventuiTs  de  la  guerre  de  Sept  Ans  et 
si  l'armée  française  se  tira  de  celte  épreuve  plus  forte,  plus 
disciplinée,  mieux  préparée  à  l'évolution  nécessaire,  le  mérite 
en  revient  à  la  patience  et  au  travail  d'un  homme  qui  voyait 
loin  et  clair,  à  la  fin  de  sa  vie,  et  qui  jamais  ne  connut  les 
grands  fléaux  de  son  époque  :  l'indifférence  et  le  décourage- 
ment. 


CHAPITRE  V 


La  réorganisation  des  armées  d'Allemagne 


La  Barrière  du   Rhin.  —  Dispersion  des  forces  françaises.  —  Difficultés  du 
ravitaillement.  —  Situation  des  régiments.  —  L'Infanterie  française.  — 
L'Infanterie  allemande.   —  La   Cavalerie  et  les  Troupes  légères.  — 
L'Artillerie  et   îes  Ingénieurs.  —  Belle-lsie,  Clermont  et  Montai- 
gne. —   Le  rétablissement  de  la  discipline.  —  La  solde,   les 
vivres  et   les  fourrages.   —  La  réforme  des  hôpitaux.  — 
Affaire  Gayot-'Duverney.  —  Les  Mouvements  des  Corps 
hanovriens.  —  L'Armée  de  Soubise.  —  Les  contin- 
gents   alliés.    —    Répartition    des    forces    du 
Royaume    à   l'intérieur    et   en    Allemagne. 


En  mettant  la  barrière  du  Rhin  entre  les  corps  hano- 
vriens et  ses  troupes  démoralisées,  Clermont  voulait  avant 
tout  sauver  l'armée  d'une  ruine  définitive.  La  retraite  s'était 
opérée  à  peu  près  en  ordre.  C'était  avoir  beaucoup  obtenu. 
Pour  se  rallier,  se  reconnaître,  reprendre  la  cohésion  et  la 
confiance,  il  était  nécessaire  de  porter  l'armée  sur  la  rive  gau- 
clie.  Mais  encore  eut-il  fallu  s'arrêter  là  sans  arrière-pensée 
et,  pour  tenir  tête  à  l'adversaire,  il  eût  été  indispensable  de  se 
oarder  sérieusement  sur  la  rive  droite  du  fleuve.  Le  projet 
de  Belle-Isle,  consistant  à  maintenir  l'armée  du  Rliin  entre 
Giessen  et  Hanau  pour  occuper  les  territoires  ennemis  situés 
entre  la  Lahn  et  le  Mein,  était  difficilement  réalisable  (i). 
Alortaigne  reconnaissait  l'impossibilité  de  garder  les  lignes 
de  la  Lippe  et  de  la  Rluir  :  c'était  s'exposer  à  faire  détruire 
l'armée  en  détail  :  «  Le  Roi  sans  armée,  que  deviendrait  la 
politique  ?  »  (2).  Cette  considération  avait  été  prédo- 
minante  et   l'armée   presque   toute   entière   avait    letliié   sui- 

(1)  Hollc-Islc  à  Clermont,  l"  avril  1758  (Correspondance  çénéralo,  3474-3).  Ce 
projet  élail  en  partie  basé  sur  lenvoi  du  Corps  de  Soubise  en  I5ohéir.c. 

(2)  Mortaignc  à  Bellc-Isle,  Lippstadt,  25  mars  17515  (Fonds  de  Suède,  3G-111.) 
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Wesel.  Le  i"  avril,  l'infanterie  s'établissait  sur  la  rive  droite 
du  Rhin  entre  la  Lippe  et  l'Isel  à  proximité  des  remparts.  La 
place  de  Wesel  avait  fourni  800  tentes,  mais  beaucoup  de  ré- 
giments bivouaquaient  sans  abris.  L'hôpital  de  la  forteresse 
recevait  2.000  malades  et  ne  suffisait  pas  ;  on  en  installait 
un  autre  à  Biiderich  (  i  ).  Le  temps  par  extraordinaire  était 
beau  (2),  mais  trois  jours  plus  tard  il  neigeait  et  les  troupes 
destinées  à  l'occupation  de  Duisbourg  et  de  Dûsseldorf 
retrouvaient  en  partant  les  rigueurs  de  cet  hiver  exception- 
nel (3). 

Il  ne  suffisait  pas  de  mettre  l'armée  en  quartiers 
sur  la  ii\e  gauche  du  Rhin,  il  fallait  adopter  un  dispositif 
qui  permît  à  la  fois  au  gros  des  troupes  de  se  reconstituer 
et  de  reprendre  l'offensive.  Pour  obtenir  ce  double  résultat, 
il  était  indispensable  de  tenir  la  rive  droite  du  fleuve.  Belle- 
Isle  avait  donné  toutes  les  indications  possibles  dans  ce  sens  : 
il  eut  été  d'avis  de  renvoyer,  dès  le  mois  de  mars,  les  meilleurs 
régiments  dans  les  places  du  Rhin  pour  se  refaire  au  plus 
vite  pendant  que  les  corps  les  plus  faibles  tiendraient  la  riv(3 
droite.  L'été  venu,  la  campagne  aurait  été  reprise  par  de 
fortes  divisions  reconstituées  et  les  bataillons  délabrés  de  la 
rive  droite  seraient  devenus  troupes  d'étapes  (4).  Mais  Cler- 
mont  n'avait  pas  été  à  même  d'agir  avec  autant  de  méthode. 
Lorsque  l'armée  repassa  le  Rhin,  les  troupes  légères  étaient 
au  contact  de  l'ennemi.  Le  ^  avril,  cet  ennemi  s'avançait  jus- 
qu'à Dorsten,  à  six  lieues  de  Wesel,  et  Clermont  renonçait  à 
border  le  cours  do  la  Rhur  (5).  De  fait,  les  troupes  légères 
seules,  Volontaires  de  Flandres  et  de  Clermont,  Légion 
Royale,  soutenues  par  six  escadrons  de  hussards,  soit  A. 725 


(1)  Cornillon  à  Bellf-Isle,  Wesel,  1"  avril  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3501-161). 

(2)  Cornillon  à  Belle-Isle,  Wesel,  4  avril  1758  (Correspondance  eéné- 
rale,  3474-38). 

(3)  Le  Maréchal  de  Thomond  dut  suspendre  une  tournée  d'inspection  qu'il 
voulait  faire  en  Provence  :  «  Le  Rhône  est  impraticable,  il  est  gelé.  On  ne  peut 
le  passer  ni  à  .Avignon  ni  à  Bcaucairc,  dont  le  pont  a  été  enlevé.  La  Durance 
est  gelée.  »  [Le  Maréch.il  de  Thomond  à  Paulmy,  Nîmes,  5  février  1758  (Corres- 
pondance générale,  3500-192.)] 

(4)  Belle-Isle  à  Clermont,  15  mars  1758  (Fonds  de  Suède,  36-43). 

(5)  Clermont  à  Belh-Isle,  Wesel,  5  avril  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3474-44). 
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hommes  au  total,  restèrent  sur  la  rive  droite,  formant  un 
rideau  léger  capable  de  renseigner,  mais  non  de  résister  à 
des  têtes  de  colonnes  (i).  Et  d'ailleurs,  le  général  en  chef 
n'était  pas  sûr  de  garder  la  barrière  du  Rhin  ;  il  ne  s'y 
croyait  pas  à  l'abri.  Moins  de  quinze  jours  après  son  arrivée 
à  Wesel,  il  demandait  au  Ministre  s'il  devrait  laisser  des  gar- 
nisons dans  Wesel,  Gueldres  et  Dûsseldorf,  dans  le  cas  où 
l'armée  battrait  en  retraite  :  «  Je.  dois  passer  pour  très  pol- 
tron de  craindre  les  mouvements  des  ennemis,  ayant  entre  lui 
et  moi  (sic)  une  rivière  telle  que  le  Rhin  que  ces  sortes  de 
gens  regardent  comme  la  mer  Baltique,  mais  ceux  qui  sont 
gens  de  guerre  savent  fort  bien  cjue  tel  considérable  que  soit 
le  Rhin,  une  armée  en  forces  et  nombreuse  peut  le  passer 
vis-à-vis  d'une  armée  faible  qui  n'est  pas  en  état  de  se  rassem- 
bler et  de  présenter  une  tête  où  les  ennemis  font  leurs  tenta- 
tives »  (9). 

Cependant,  il  ne  fallait  pas  songer  à  garder  la  défensive 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  moins  encore  à  se  replier  sur 
le  territoire  national.  Tous  les  pays  rhénans  vivaient  sous 
notre  dépendance  et  la  véritable  frontière  naturelle  de  la 
France  était  bien  le  grand  fleuve,  depuis  que  nous  occupions 
l'Alsace  au  sud  et  Wesel  au  nord,  mais  les  états  vassaux  ne 
voulaient  pas  subir  toutes  les  charges  de  la  guerre.  Ils  consen- 
taient à  nous  fournir  des  contingents,  à  la  condition  (jiie 
l'armée  française  ne  (c  mangeât  »  pas  leur  pays,  pour  employer 
une  expression  imaginée  de  l'époque.  La  France  ne  pouvait 
garantir  le  tiaité  de  ^^  etsphalie  et  affirmer  son  intervention 
dans  le  débat  qui  s'ouvrait  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  qu'en 
portant  la  guerre  au  cœur  de  l'Allemagne.  Avec  le  nouveau 
général  en  chef,  il  n'en  était  plus  question  ;  sa  prudence  exces- 
sive le  conduisait  à  n'échafauder  que  des  plans  de  retraite  sui 
Ruremonde  et  les  Flandres  (3).  Bernis  se  joignit  à  Belle-Isle 
pour  amener  Clei^moiit  à  prendre  d'nutjos  lésnliitions  :   «   Si 


(1)  Situation  d'effectif  des  troupes  légères,  avril  1758  (Suède,  37-43). 

(2)  Clermont    à    Bellf-Islc,    \\esel,    13    avril    1758    (Correspondance    géné- 
rale. 3i7i-114). 

(3)  Clermont  à  Bcllo-Isle,  Wesel,  11  avril  1758  (Fonds  de  Suède.  36-153),  18  avril 
1758  (Fonds  de  Suède,  37-34). 
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nous  reculons  encore,  il  ne  faut  plus  compter  sur  nos  allié? 
qui,  ne  nous  voyant  tenir  ferme  nulle  part,  nous  accusent  déjà 
assez  haut  de  trahison  et  de  lâcheté  »  (i). 

En  vain  Clermont  cherche-t-il  à  se  disculper  en  assurant 
le  Ministre  qu'il  n'a  fait  exécuter  des  reconnaissances  et  des 
préparatifs  sur  les  derrières  de  son  armée  que  pour  faciliter 
ses  approvisionnements  (2),  Belle-Isle  reste  méfiant  et  s'en 
ouvre  à  Mortaigne.  \raiment.  il  ne  peut  admettre  la  «  timi- 
dité »  de  Clermont.  La  situation  n'est  pas  désespérée,  le  Roi 
de  Prusse  est  absorbé  par  ses  opérations  en  Bohême  et  en 
Silésie,  l'Angleterre  n'intervient  pas  encore  sur  le  continent, 
l'armée  hanovrienne  est  décimée  par  la  désertion.  11  est  temps 
de  réagir  :  ((  Il  faut  que  chacun  croie  que  le  Rhin  est  une 
barrière  impénétrable  qu'il  est  inapossible  à  l'ennemi  de  fran- 
chir... tout  le  sort  de  la  guerre  dépend  de  la  conservation  du 
Rhin,  de  Wesel  et  de  Diisseldorf  à  la  rive  droite,  pour  pou- 
voir repasser  ce  fleure  dès  que  notre  armée  sera  remise  en 
état...  »  (3).  Mortaigne  flevra  donc  par  tous  les  moyens  déci- 
der son  général  à  résister  vigoureusement.  11  faut  faire  enten- 
dre à  tout  le  monde  qu'on  y  parviendra  sans  peine  et  que 
seuls  «  des  ignorants  et  des  poltrons  »  peuvent  envisager  une 
solution  différente.  Belle-Isle  ne  demande  que  deux  moi-^ 
pour  réorganiser  l'armée  en  lui  donnant  les  moyens  de 
reprendre  l'offensive.  Mais  d'ici  là,  que  l'on  tienne  ferme  «  car 
nous  serions  déshonorés  si  jamais  nous  quittions  les  bords 
du  Rhin.  Nous  perdrions  nos  alliés  et  il  faudrait  nous  défen- 
dre en  Alsace  et  en  Flandre  peut-être  avant  la  fin  de  cette 
campagne...  Il  faut  garder  le  Rhin  ou  périr  à  la  peine  »  (à)- 
D'ailleurs,  il  ne  paraissait  ni  téméraire  ni  même  très  ris- 
qué de  se  maintenir  sur  la  rive  gauche  du  fleuve.  Peu  de  cours 
d'eau  constituent  un  obstacle  aussi  redoutable.  Si  le  Rhin  est 
le  plus  régulier  des  fleuves  d'Allemagne,  par  contre  la  lar- 
geur de  son  lit  et  la  rapidité  de  son  courant  se  prêtent  mal 
aux  communications  entre  les  deux  rives.  Les  difficultés  du 


(1)  Bornis  à  Clerm'jnl,  Versailles,  1.5  avril  1758  (Fonds  de  Suède,  37-39). 

(2)  ("Clermont  à  Bcllc-Tslc,  Wesel,  18  avril  1758  (Fonds  de  Suède.  37-34). 

(3)  BelIe-Isle  à  Morlaiguc,  24  avril  17.58  (Fonds  de  Suède.  37-631 

(4)  BelIe-Islc  h  Mortaigne,  27  avril  1758  (Fonds  de  Suède.  37-(î7). 
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passage  étaient  encore  augmentées  par  la  saison.  En  aval  de 
.Mannheim,  les  crues  se  font  sentir  entre  janvier  et  avril  ci  les 
neiges  abondantes  de  l'hiver  précédent  allaient  prolonger  les 
inondations  jusqu'au  mois  d'août,  11  n'y  avait  aucun  pont 
fixe  :  Rees,  \\  esel.  KairsersAverth.  Diisseldorf,  Cologne  ne  dis- 
posaient que  de  ponts  volants.  De  nos  jours,  Coblentz  est 
reliée  encore  à  Ehenljreitstein  par  un  pont  de  bateaux.  Il 
fallait  donc  que  l'envahisseur  mît  en  œuvre  un  matériel  con- 
sidérable ;  quant  au  défenseur,  il  pouvait  replier  ses  ponts  en 
se  retirant  définitivement  sur  la  rive  gauche.  Enfin  les  passa- 
ges habituels  étaient  gardés  par  des  places  fortes  qui  toutes 
n'avaient  pas  une  grande  valeur,  mais  qui.  néanmoins,  avec 
certains  aménagements,  étaient  à  l'abri  d'un  coup  de  main  et 
nécessitaient  un  siège  en  règle. 

Wesel  était  la  plus  importante.  Au  mois  de  mars  1767,  le 
roi  de  Prusse  en  avait  décidé  l'évacuation  et  la  démolition  (i). 
L'enceinte,  la  citadelle  et  les  ouvrages  avancés  absorbaient 
une  garnison  estimée  par  les  contemporains  à  20.000  hom- 
mes (2)  et  Frédéric  II  se  souciait  peu  d'immobiliser  dans  une 
forteresse  de  pareils  effectifs.  Ses  ordres  ne  furent  qu'impar- 
faitement exécutés,  mais  il  restait  à  faire  des  travaux  consi- 
dérables pour  utiliser  les  remparts  et  la  citadelle.  En  un  an, 
la  garnison  française  réduite  à  quatre  bataillons  avait  tout 
juste  reconstitué  les  palissades  et  rétabli  les  ponts-le^is  (3). 
Kaiserswerth  n'était  pas  en  meilleur  état  et  ses  i3o  maisons 
n  'étaient  protégées  que  par  sept  bastions  et  quatre  demi-lunes 
en  ruines.  Les  remparts  sont  tellement  écroulés,  écrit  Beau- 
sobre,  commandant  de  la  place  ((  cpj'on  les  traverse  partout  à 
cheval  et  parfois  en  voiture  »  (V)  ;  d'ailleurs  la  garnison  ne 
s'élève  qu'à  5oo  hommes  (5),  et  les  hussards  ennemis  pillent 
les  villages  à  deux  lieues  de  là  (6).  Sur  Diisseldorf,  les  avis 

(1)  Journal  de  la  Guei'ie,  édité  chez  Langlois  (1758),  I.  p.  86. 

(2)  Chcvrier,  Uisloiie  de  ht  Campiiiine  de  1757,  p.  33  ;  lollic  do  Mopinol  ;> 
.u  ■  de  X...,  Wesel,  15  ma'  1757  (J.  Lemoine,  Sous  Louis  le  Bien-Aimé,  p.  23). 

(3)  Castella  à  ClermonI,  Wesel.  8  mars  1757  (Fonds  de  Suède,  29-150). 

(4)  Boaiisobre  à  Mcnlevnard.  Kaiserswerth.  12  avril  1758  (Fonds  de 
Suède,    i0-17f)). 

(5)  Clermont  à  Bergeick.  Wesel,  11  avril  1758  (Fonds  de  Suède,  40-165). 

(6)  Beausobrc  à  BellR-Isle.  Kaiserswerth,  19  avril  1758  (Correspondance  géné- 
rale,   3501-290). 
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sont  partagés,  mais  l'ingénieur  Riverson  déclare  que  les  for- 
tifications peuvent  être  assez  vite  réparées.  Les  ingénieurs  de 
Fourcroy  et  du  Blaisel  y  travaillent  et  la  ville  sera  en  mesure 
de  soutenir  un  siège  (i).  Diisseldorf  pourrait  seule,  avec 
Wesel,  jouer  le  rôle  de  tête  de  pont  et  permettre  de  reprendre 
l'offensive  car  la  place  de  Cologne  est  située  toute  entière  sur 
la  rive  gauche,  et  le  faubourg  de  Deutz,  de  l'autre  côté  du 
Rhin,  n'est  pas  fortifié.  En  vain,  Belle-Isle  presse  Clermont  de 
l'organiser  très  fortement,  en  vain  le  marquis  de  Laval  pro- 
pose d'y  faire  une  enceinte  palissadée,  entourée  de  cinq 
redoutes  ;  le  général  en  chef  se  contente  de  faire  transformer 
en  réduit  un  pâté  de  maisons,  à  proximité  du  pont  de 
bateaux  '*>).  A  la  droite  de  l'armée,  la  citadelle  de  Coblentz  (3) 
est  imprenable  à  condition  qu'on  lui  donne  une  garnison  de 
1.800  hommes  et  qu'on  répare  sa  très  nombreuse  artillerie 
laquelle  manque  d'affûts  1^).  En  arrière  de  la  première  li- 
gne, la  place  de  Gueldres  est  à  remanier,  les  palissades  sont 
pourries  et  les  magasins  à  poudre  ne  sont  pas  à  l'épreuve  de 
la  bombe  îo). 

Si  le  sens  de  lofiensive  manquait  totalement  au  comte 
de  Clermont,  sa  prudence  exagérée  aurait  dû  lui  faire  com- 
prendre que  non  seulement  l'arrêt  de  l'armée  sur  le  Rlnn 
devait  être  envisagé  sans  penser  à  la  retraite,  mais  que  l'armée 
ne  pourrait  vivre  sans  être  complètement  maîtresse  du  fleuve. 
Le  ravitaillement  ne  pouvait  s  opérer  que  par  voie  d'eau. 
C'était  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  rapide  à  l'époque  où 
les  chemins  consistaient  souvent  en  pistes  boueuses  et  où 
tous  les  charrois  se  faisaient  sur  des  voitures  de  réquisition. 
Les  deux  grandes  places  de  dépôt  étaient  à  Metz  et  à  Sedan. 
De  là,  tous  les  .convois  fluviaux  suivaient  la  Meuse  et  la  Moselle 
pour  se  concentrer  à  Liège  et  à  Coblentz  avant  d'être  diri- 
gés sur  l'armée.    Abandonner  la  ligne   du  Rhin,   c'était  se 

(1)  Clermont  à  Bcllc-Lslc,  W'csel,  21  avril  1758  (Fonds  de  Suède,  37-53). 

(2)  Clermont  à  Belle-Isle,  Wesel.  12  mai  1758  (Fonds  de  Suède,  37-136)  ;  Cler- 
mont au  Marquis  de  Laval,  Wesel,  15  avril  1758  (Fonds  de  Suède,  40-181). 

(3)  Ehrenbreitstein. 

(4)  Broglie  à  Clermont,  Coblenz,  14  avril  1758  (Fonds  de  Suède,  40-187). 

(5)  Rapport  de  lingr-nicnr  Riverson.    avril   1758   (.\rchivcs  supplémentaire?, 
carton  27). 
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condamner  soit  à  refluer  sur  le  territoire  national  soit  à  se  réfu- 
gier dans  les  Pays-Bas,  entre  l'armée  hanovrienne  et  la  flotte 
anglaise.  11  fallait  donc  à  tout  prix  tenir  les  cours  de  la  Meuse 
et  de  la  Moselle,  il  fallait  aussi  que  la  navigation  du  Rhin  fût 
libre  entre  Wesel  et  Mayence,  pour  tendre  la  main  aux  trou- 
pes du  corps  de  Souliise  et  aux  contingents  ^^urtemberg■eois 
et  saxons.  Or,  une  mauvaise  bicoque  interceptait  le  passage  : 
c'était  le  château  de  Rheinfels,  forteresse  moyenâgeuse,  cons- 
truite près  de  Saint-Goar,  au  seuil  du  défilé  que  suit  le  fleuve 
dans  la  traversée  du  massif  schisteux  rhénan  ;  dans  le  four- 
millement d'enclaves  qui  marquetaient  le  sol  germanique  au 
xvni^  siècle,  Rheinfels  appartenait  au  landgrave  de  Hesse-Cas- 
sel.  un  de  nos  plus  acharnés  ennemis  (i).  S'en  emparer 
n'eût  pas  été  pour  l'armée  une  entreprise  bien  difficile  ;  la 
garnison  ne  comprenait  qu'un  régiment  de  dragons  démon- 
tés,  I20  artilleurs  et  loo  hussards  (2). 

La  faute  commise  était  impardonnable  et  jusqu'au  mois 
de  septembre,  Belle-Isle  se  chargea  de  la  rappeler  aux  géné- 
raux (3),  mais  Clermont  différa  sans  cesse  une  expédition  qui 
s'imposait  {^).  Lorsque  le  duc  de  Wurtemberg  voulut  rallier 
l'armée  française,  il  prépara  l'embarquement  de  ses  troupes 
sur  le  Neckar  pour  les  conduire  par  eau  jusqu'à  Bingen.  De 
Bingen,  le  corps  wurtembergeois  devait  marcher  sur  Ander- 
nach  par  voie  de  terre  afin  d'éviter  le  canon  de  Rhein- 
fels (5). 

Dans  la  zone  d'action  de  l'armée,  entre  Cologne 
et  ^^esel,  la  navigation  sera  toujours  soumise  au  risque  des 
escarmouclies.  Les  troupes  légères  de  l'ennemi  ne  cessent  de 
paraître  sur  la  rive  droite  et  de  saluer  à  coups  de  fusil  les 


(1)  On  fil,  en  vain,  de  pressantes  ouverlnros  auprès  du  Landgrave,  en  1757, 
pour  le  déterminer  à  quitter  la  cause  du  Roi  d'Angleterre.  Ni  les  menaces  ni  les 
l)romesses  d'argent  ne  réussirent.  Cf.  Prieur,  Tableau  de  la  Guerre,  t.  I,  i".  79 
(Manuscrits  des  .A.ffaires  étrangères,  vol.  .^fiS). 

(2)  Torcy  à  Montevnard.  Cologne,  4  avril  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3474-36)  ;  Fischer  à"  Helle-lsle.  sans  date  (Fonds  de  Suède,  36-169). 

(3)  Belle-Isle  à  Stadion,  1"  avril  1758  (Correspondance  générale.  3474-5  ; 
Bellc-Islc  à  Clermont,  4  avril  1758  (Corresi)ondance  générale,  3474-261. 

(4)  Clermont  à  BelU-Isle.  Wesel.  14  avril  17.58  (Correspondance  géné- 
rale,  3474-119). 

(5)  Belle-Isle  à  Clermont,  10  mai  1758  (Correspondance  générale,  3502-190). 
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convois  qui  descendent  le  fleuve.  Cleimont  ne  dissimule  pas 
que  la  situation  deviendra  grave  si  l'ennemi  pousse  de  l'artil- 
lerie jusqu'au  Rhin  (i).  Les  bateaux  chargés  de  ^iv^es  et  de 
munitions  sont  gardés  par  des  soldats,  les  bateliers  sont  pro- 
tégés par  des  matelassures  constituées  au  moyen  de  sacs  de 
farine  (2)  ;  un  grand  convoi  provoque  tout  un  branlebas  de 
combat  :  trois  compagnies  de  grenadiers,  trois  piquets  de 
fusiliers  s'embarquent  et,  tout  le  long  de  la  rive  gauche,  les 
corps  de  première  ligne  prennent  les  armes  et  placent  des 
canons  en  batterie  (3).  Torcy  va  jusqu'à  proposer  d'armer 
de  grands  bateaux  avec  des  pièces  légères  pour  assurer  la 
police  du  fleuve  (A)-  Combien  d'inquiétudes  et  de  fatigues 
l'armée  se  serait  épargnées  en  occupant  solidement  la  ri^o 
droite  !  Pendant  deux  mois  elle  vécut  sur  un  perpétuel  qui- 
vive  (5).  Le  corps  de  Soubise,  cantonné  dans  la  région  de 
Hanau,  se  trouvait  dans  des  conditions  l)ien  meilleures  grâce 
aux  qualités  remarquables  de  son  commandant  intérimaire,  le 
duc  de  Broglie.  Les  troupes  s'échelonnaient  sur  la  rive  droite 
du  Mein,  protégeant  les  gués  de  la  rivière  et  couvrant  la  com- 
munication de  Francfort  et  de  Mayence.  En  dehors  de  ces 
considérations  d'intérêt  primordial,  le  duc  avait  choisi  ce 
dispositif  «  pour  ne  pas  prendre  d'abord  un  air  de  simple 
défensive  »  (6). 


Les  mouvements  de  troupes  se  prolongèrent  pemi-uit  toute 
la  première  quinzaine  du  mois.  Le  comte  de  Clermont  devait 

(1)  Clcrnionl  ;i  BoUo-Islc,  20  mai  1758  (Correspondance  générale,  3475-25G). 

(2)  Belle-Islc  .'i  Clermont,  20  mai  1758  (Correspondance  générale,  3475-185). 

(3)  Ordres  donnes  pour  la  protection  d  un  convoi  allant  de  Dusseldorf  à 
\A'csel,  26  mai  1758  (Correspondance  générale.  3475-248). 

(4)  Torcv  à  Montejnard.  Cologne,  20  mai  1758  (Correspondance  cénc- 
rale,  3502-3C8). 

(5)  «  J'ai  établi  les  srniinelles,  à  cent  pas  communs  l'une  de  l'aulre.  »  [Bcau- 
sobrf-  à  Bellc-Isle.  Merst.  13  juin  1758  (Correspondance  générale,  3476^195)].  Les 
r.mons  do  régiment  soiU  en  ballorie  nuit  et  jour  [Morlaigne  à  Belle-Isle,  Wescl, 
lit  avril  1758  (Correspondance  générale,  3501-294)].  Seul,  le  Duc  de  Broglie  prescrit 
un  dispositif  en  profondeur  (jui  permet  d'assurer  la  garde  en  ménageant  les 
troupes  fBroglie  au  Cf  mte  d'Orlieck.  14  mars  17.58  (Correspondance  eéné- 
rale,  3473-02  bis)].  __ 

(6)  Broglie  à  Belle-Isle,  Hanau,  3  mai  175S  (Correspondance  générale,  34/D-58). 
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bien  prendre  un  parti.  Le  Roi  lui-même  le  dicta.  Dans  une 
lettre  un  peu  hautaine,  mais  empreinte  de  la  plus  noble  fierté. 
Louis  XV  lui  donnait  l'ordre  de  résister  sur  la  ligne  du  Rhin  : 
«  Il  serait  trop  honteux  d'abandonner  Diisseldorf  et  Wesel  et 
je  veux  que  vous  les  défendiez  ;  riionncur  est  préférable  à 
tout  et  je  ne  sépare  point  le  vôtre  du  mien  ni  de  celui  de 
toute  la  nation  »  (i).  Clermont  fractionna  donc  son  armée  de 
manière  à  border  tout  le  cours  du  fleuve.  Mais  la  campagne 
du  mois  de  mars  n'avait  été  pour  lui  d'aucun  enseignement; 
ses  divisions  furent  composées  d'une  façon  toute  arbitraire  et 
s'émiettèrent  sur  le  territoire  de  la  rive  gauche,  sans  plan 
d'ensemble.  Chaque  division  comprenait  de  l'infanterie  et  do 
la  cavalerie,  mais  en  proportions  variables.  La  division  de 
Contades  avait  dix-huit  bataillons  eit  deux  escadrons,  celle 
du  chevalier  de  Nicolaï  deux  bataillons  et  huit  escadrons. 
Dans  chaque  division,  les  troupes  étaient  distribuées  sur  le 
pays,  moins  pour  jouer  un  rôle  tactique  offensif  ou  défensif 
que  pour  utiliser  toutes  les  ressources  en  cantonnement  et  en 
fourrage.  Un  auteur  militaire  du  temps,  le  marquis  de 
Puységur,  écrivait  :  «  Le  premier  principe  est.  qu'en  quelque 
situation  que  vous  cantonniez  votre  armée,  vous  le  fassiez 
de  façon  qu'il  n'y  ait  aucun  canton  qui  puisse  être  attaqué 
sans  être  soutenu  des  autres  )>  (2).  L'examen  des  dispositions 
prises  par  le  comte  de  Clermont  indique  suffisamment  que 
cette  condition  essentielle  n'était  pas  remplie  et  que  le  géné- 
ral en  chef  était  loin  de  pouvoir  rassembler  les  10.000  hom- 
mes nécessaires  pour  tenir  tête  à  l'ennemi,  le  cas  échéant  (3). 
La  dispersion  des  forces  était  complète  et  déjà  les  deux 
points  faibles  de  la  première  ligne  se  devinaient  :  c'étaient 
la  place  de  Kaiserwerth  avec  ime  garnison  dérisoire  de  5oo 
hommes  et  la  ville  de  Diisseldorf  qu'on  laissait  à  la  garde  pré- 
caire de  neuf  bataillons  palatins.  La  comnnmication  entre 
Cologne  et  Coblentz  était  découverte,  on  abandonnait  la  voie 
de  la  Moselle  pour  le  ravitaillement  des  troupes.  La  liaison 
de  l'armée  principale  a^ec  les  troupes  du  Mein  n'était  plus 

(1)  Louis  XV  ^  Clermont.  Versailles,  16  avril  1758  (Fonds  de  Suède,  37-36). 

(2)  Puységur,  Art  de  la  Guerre  (1749),  t.  II,  p.  142. 

(3)  CleViMoiil  à   Bcllc-Islc,  Wcscl,  18  avril  1758  (Fonds  «le  Suède,  37-34). 


j96  le  ministère  de  belle-isi.e 

assurée,  le  g'énéral  en  chef  s'orientait  uniquement  dans  la 
direction  de  la  Meuse  et  des  Pays-Bas.  I.e  mal  n'eût  pas  été 
bien  grand  si  le  gros  de  l'armée  avait  été  prêt  à  se  rassem- 
bler en  quarante-huit  lieures  pour  combattre,  mais  la  situa- 
tion s'aggravait  des  instructions  envoyées  par  Clermont  à 
tous  ses  corps.  Le  pays  était  morcelé  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  en  secteurs  ou  plutôt  en  arrondissements  qui  don- 
naient à  toutes  les  divisions  des  commandements  territoriaux 
sans  idées  tactiques  d'ensemble.  Dans  chaque  secteur,  la  pre- 
mière ligne  défendait  une  portion  du  fleuve  ;  les  régiments 
de  l'intérieur  formaient  des  piquets  à  raison  de  35o  hommes 
par  bataillon  et  5o  cavaliers  par  escadron  et  ces  piquets 
devaient  renforcer  uniquement  la  première  ligne.  De  ce  fait, 
les  divisions  se  trouvaient  séparées  par  des  cloisons  étanches 
et  l'ennemi  n'allait  pas  avoir  grand 'peine  à  pénétrer  dans 
un  compartiment  et  à  s'y  maintenir  (i). 


L'effectif  des  différents  corps  de  troupe  était  réduit  à  des 
chiffres  qui  ne  leur  permettaient  plus  guère  de  tenir  la  cam- 
pagne. L'infanterie,  sur  un  total  de  48.828  hommes,  ne  comp- 
tait que  35.47/4  présents  pour  ii4  bataillons,  ce  qui  donnait 
.3i  T  hommes,  en  moyenne,  par  bataillon  au  lieu  de  685,  effectif 
réglementaire.  La  récapitulation  arrêtée  par  Cornillon,  major 
général  de  l'infanterie  mentionnait  1.2 19  absents,  9.768  sol- 
dats aux  hôpitaux  et  9.367  pT'i^onniers  de  guerre.  Le  régiment 
le  plus  nombreux,  celui  de  Picardie,  à  quatre  bataillons,  un 
des  «  vieux  »  de  l'armée,  c'est-à-dire  un  des  plus  forts  et  des 
mieux  en  main,  n'avait  que  1.968  présents  ;  Auvergne  pour 
quatre  bataillons  n'en  gardait  que  1.177  ;  Boynl  Boussillon. 
avait  son  unique  bataillon  réduit  à  35o  (2)  et  Cambrésis  ne 


(1)  Projet  pour  la  défonse  du  Rhin  si  l'ennenni  voulait  entreprendre  de  le 
passer  avant  que  1  armée  soit  en  étal  de  sortir  de  ses  quartiers  et  de  se  rassem- 
bler. 21  mai  1758  (Fonds  de  Suède.  .37-156).  Une  note  du  même  recueil  (37-160) 
attribue  à  Mortaigne  la  rédaction  de  ce  projet. 

(2)  Situation  de  l'infanterie,  envoyée  par  Cornillon,  Wesel,  avril  1758  (Corres- 
pondance générale,  3474-206). 
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réunissait  que  200  hommes  sous  les  armes  (i).  L'infanterie 
allemande  était  ramenée  aux  mêmes  proportions.  Les  deux 
bataillons  de  Nassau  atteignaient  un  total  de  820,  Dauphiné  et 
Saint-Germain  n'arrivaient  pas  à  /ioo  (2).  Les  deux  batail- 
lons de  Lyonnais  et  deux  bataillons  de  grenadiers  avaient  été 
pris  à  Minden  et  les  Gardes  Lorraines  s'étaient  fait  écraser  à 
Hoya. 

La  cavalerie  avait  encore  9.797  cavaliers.  L'effectif  des 
régiments  variait  de  2o3  cavaliers  (Orléans)  à  290  (Montùabn), 
celui  des  chevaux  de  210  'Orléans)  à  3io  (Montcalm).  Les 
trois  régiments  de  hussards  (Bercheny,  Turpin,  Poleresky) 
avaient  i.332  hommes  et  1.267  chevaux  (3).  Mestre  de  canip- 
<lragons  avait  eu  i3  compagnies  sur  16  comprises  dans  la 
capitulation  de  Minden  (4).  Le  régiment  de  hussards  de 
Poleresky  s'était  laissé  surprendre  et  capturer  en  grande  partie 
près  de  Neustadt  (5). 

Dès  le  mois  de  novembre  1757.  la  moitié  des  capitaines  et 
des  lieutenants  étaient  rentrés  en  France  pour  recruter,  mais 
les  ressources  que  les  régiments  se  procuraient  de  cette 
manière  étaient  loin  de  combler  tous  les  déficits.  En  avril 
1768,  3.282  recrues  seulement  se  préparaient  à  partir  des 
quartiers  d'assemblée  pour  rejoindre  leurs  corps.  Il  fallait 
trouver  autre  chose  et  tout  naturellement  on  eut  recours  aux 
milices. 

L'ordonnance  du  2  5  mai  1707  créa  12  bataillons  de  milice 
destinés  à  l'armée  du  Bas-Rhin.   Ces  bataillons  de  marche 
formés  à  10  compagnies,  piovenaient  de  120  compagnies  pré- 
levées sur  60  bataillons  du  royaume  (6).  Le  nombre  de  ces 
bataillons  fut  porté  bientôt  de  12  à  21.  tous  à  10  compagnies 


(1)  Le    Chevalier    de    Muv    0    Clermonl,    Orsov,    24    avril    17ij8    (Fonds    de 
Suède,  40-200). 

(2)  Torcv     à     15ollc-IsIe.     Cologne,     10     avril    1758    (Correspondance    géné- 
rale, 3474-84). 

(3)  Situolion  de  la  cri\alerie,  envoyée  par  Fumel,  VVesel,  avril  1758  (Corres- 
pondance générale,  3474-210). 

(4)  Beile-Isle  a  Clennont,  IG  mai  1758  (Correspondance  générale.  3502-194). 

(5)  Rapport  du  27  fé\rier  1758  (Fonds  de  Suède,  39-73). 

(6)  Saulgeon,  Ordonnances  royales,  vol.  iS. 
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et  600  hommes  (ij.  Le  20  mars,  10  bataillons  étaient  encore 
désignés  pour  se  rendre  sur  le  théâtre  des  opérations  (2).  En- 
fin, 00  compagnies  isolées  de  milice  furent  dirigées  sur  le 
Rhin  en  avril  1708  pour  fournir  directement  des  recrues  à 
I  armée  (3). 

Belle-Isle,  en  taillant  sur  un  chiffre  de  7/1  bataillons  fran- 
çais à  compléter  à  l'armée  du  Rhin  comptait  leur  affecter  18 
bataillons  de  milice.  En  admettant  que  les  bataillons  de  milice 
fussent  réduits  de  65o  à  000  hommes,  on  disposait  donc  de 
9.000  recrues  nouvelles.  En  réservant  i.ooo  hommes  aux  gre- 
nadiers royaux  et  à  l'artillerie,  les  8.000  miliciens  restants 
pouvaient  être  affectés  à  raison  de  200  par  unité  aux  4o  batail- 
lons les  plus  forts  de  l 'armée  pour  relever  leur  effectif  de  A60 
à  660  hommes  environ.  En  ren^oyant  en  France  les  10  batail- 
lons de  ligne  les  plus  délabrés,  il  restait  19  bataillons  à  pour- 
voir. On  y  parviendrait  en  leur  affeclant  à  chacun  200  hom- 
mes pris  dans  les  5o  compagnies  de  milice  du  dernier  appel. 
Chaque  bataillon  rece^Tait  gratuitement  im  nombre  de  mili- 
ciens égal  au  nombre  de  recrues  faites  pendant  l'hiver.  Les 
miliciens  en  surplus  seraient  payés  au  Roi  sur  le  pied  de  90 
livres  par  homme  (/i). 

Les  avis  étaient  très  différents  sur  la  manière  de  rétablir 
les  effectifs  de  l'infanterie.  Certains  officiers  voulaient  que 
l'on  complétât  tout  d'abord  les  bataillons  les  plus  faibles. 
Une  compagnie,  réduite  à  20  ou  2  5  hommes  pourrait-elle 
soutenir  un  mois  de  campagne  ?  (5).  D'autres  proposaient 
l'amalgame  tel  qu'on  l'avait  mis  en  pratique  en  1701.  Mais  il 
fallait  alors  porter  les  bataillons  de  milice  à  16  compagnies  et 
disposer  de  ^^  bataillons  (6').  La  réforme  eut  été  trop  lente  et 
trop  difficile  à  réaliser.  La  solution  adoptée  devait  permettre  de 


(1)  Ordonnance  du  1"  octobre  1757. 

(2)  Amions,  Châlons.  \cuch;ilol.  \crnon.  Saint-Lô,   Redon.   Lons-le-Saunicr, 
Ornans,  Laon,  Saint-Dei.is,  Joigny,  Mantes,  Paris,  Monlurenx  (2  bataillons). 

(3)  Créniille  à  Clermonf,  \  ersaillos.  3  avril  17.j8  (Fonds  de  Suède,  36-142). 

(4)  Notes  du  Minislire  (Archives  supplémentaires,  carton  27). 

(5)  Le  Marquis  de  \  illennir  à  Desprès,  Clèves,  5  mai  1758  (Archives  supplé- 
racnlaires,  carton  26). 

(6)  Torcy  à    Belle-l.clo,    Cologne,    28    février    1758    (Correspondance    géné- 
rale, 3472-181). 
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reconstituer  au  plus  tôt  un  nombre  de  régiments  suffisant  pour 
tenir  tête  à  l'attaque  prochaine  des  Hanovriens.  C'est  pour- 
quoi Belle-Isle  voulait  compléter  tout  d'al)ord  les  corps  de 
troupe  qui.  malgré  les  difficultés  de  la  guerre  étaient  restés  à 
peu  près  en  état.  Le  Maréchal,  pour  qui  l'organisation  de 
l'armée  prussienne  était  un  modèle  à  suivre,  penchait  depuis 
longtemps  pour  les  gros  bataillons  et  les  gros  escadrons  (i). 
u  Je  pense  qu'il  vaut  mieux  avoir  moins  de  bataillons  et 
moins  d'escadrons  et  les  avoir  plus  complets  »,  écrivait-il  à 
Mortaigne  (2).  Il  pensait  avec  raison  que  les  régiments  les 
plus  disloqués  dans  une  retraite  où  l'armée  n'avait  pas  livré 
de  grands  combats  étaient  précisément  les  moins  disciplinés 
et  les  plus  mal  commandés.  Etait-il  juste  de  faciliter  le  tra- 
vail des  colonels  insouciants  qui  n'avaient,  au  cours  de  l'hiver, 
réuni  qu'un  nombre  dérisoire  de  recrues  ?  (3)  Clermont  ne 
tint  aucun  compte  de  ces  sages  directives.  Il  se  contenta 
d'incorporer  les  miliciens  dans  les  régiments  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  arrivée  à  Wesel  (4).  On  eut  toutes  les  peines 
du  monde  à  iiû  fniie  renvoyer  en  France  les  quinze  !)ataillons 
les  plus  éprouvés,  alors  que,  par  surcroît,  l'Impératrice  exigeait 
le  retour  en  Autriche  des  six  bataillons  et  du  régiment  de 
hussards  qu'elle  avait  encore  sur  le  Rhin  (5).  Belle-Isle  dut 
le  mettre  en  demeure  de  choisir  entre  ces  quinze  bataillons 
et  les  quinze  bataillons  de  milice  qui  se  mettaient  en  route 
pour  le  joindre  (6).  Il  finit  par  se  soumettre  (7). 

L'infanterie  étrangère  aux  deux  armées  du  Rhin  et  du 
Mein  comprenait  i5  régiments  dont  12  régiments  allemands 
(23  bataillons)   et  3    régiments    liégeois  (Bouillon,    Horion, 


(1)  Belle-Islc  au  L'onitc  d'Argenson,  .Metz,  23  juillet  1750  (Mémoires  techni- 
ques, Cavalerie,  carton  31). 

(2)  Belle-Isle  à  Morlaicne,  10  avril  1758  (Fonds  de  Suède,  37-16)  ;  du  même  au 
même,  24  avril  1758  (Fonds  de  Suède,  37-63). 

(3)  Circulaire  à  Beile-I.-le  aux  Inspecteurs  de  l'infanterie,  9  juin  1758  (Archives 
supplémentaires,  carton  25j. 

(A)  Clermont  à  BclIc-Isle,  Wesel,  7  avril  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3501-203)  ;  Belle-'sle  à  Clermont,  14  avril  1758  (Correspondance  générale, 
3474-115)  :  Mémoire  sur  la  distribution  des  recrues  à  l'armée,  avril  1758  (Corres- 
pondance générale,  3510-83). 

(5)  Choiseul  à  Clermont,  Vienne,  4  avril  1758  (Correspondance  générale, 
3501-207  1er). 

(6)  Belle-Isle  à  Clermont,  14  i.vril  1758  (Correspondance  générale,  3510-74). 
(7j  Clermont  à  Belle-lsie.  Wesel,  20  avril  1758  (Fonds  de  Suède,  37-52). 
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Vierzet,  6  bataillons).  Le?  i-égiments  allemands  se  recrutaient 
pour  la  plus  grande  partie  en  Alsace,  en  Lorraine  allemande 
et,  pour  le  reste,  dans  les  provinces  rhénanes  et  parmi  les 
déserteurs  de  toute  nation.  Depuis  dix  ans  le  nombre  d'enga- 
gements diminuait.  Saint-Germain  en  donnait  les  raisons 
suivantes  :  le  nombre  des  régiments  allemands  avait  été  aug- 
menté, les  Flandres  ne  fournissaient  plus  de  reciues  à  l'in- 
fanterie étrangère,  enfin  on  avait  supprimé  les  compagnies 
franches  qui,  sous  la  direction  de  trois  officiers,  allaient  s'ins- 
taller temporairement  dans  les  pays  oii  les  levées  étaient  pos- 
sibles (i).  En  dehors  des  régiments  de  Bej^theini,  Lowendal, 
Royal-PoJogne,  Berg  et  Royal-deux-Ponts ,  les  autres  corps 
avaient,  par  bataillon,  un  déficit  de  3oo  hommes  dès  le  mois 
de  février.  Pendant  la  retraite  vers  le  Rhin,  les  régiments 
s'étaient  affaiblis  encore.  Le  régiment  de  In  Mnrch  accusait 
un  total  de  i65  déserteurs  (3). 

C-'est  alors  que  Fischer  ij\)  se  fit  fort  de  lever  5.ooo  hom- 
mes à  Planau,  Hochst,  Babenhausen  et  Friedberg.  Une  fois  re- 
çues par  les  commissaires  des  guerres,  les  recrues  ne  seraient 
envoyées  à  l'armée  qu'après  avoir  été  disciplinées  et  même 
exercées  par  les  officiers  de  son  corps  franc  (5).  Bien  qu'il 
n'eût  pas  une  très  grande  confiance  dans  la  réussite  de  l'entre- 
prise, Paulmy  promit  à  Fischer  une  prime  de  6o  livres  par 
liomme  (6)  et  le  recrutement  commença.  Les  chefs  de  l'armée 
n'étaient  pas  sans  inquiétude,  car  le  corps  franc  de  Fischer 
avait  laissé  de  bien  mauvais  souvenirs  '7).  Clermont  ne  contes- 
tait pas  les  qualités  de  Fischer  «  mais,   quand  il  est  éloigné, 

(1)  Sainl-Germain  à  Dellc-Isle.  Mémoire,  is  janvier  1758  (Correspondance  géné- 
rale   3510-15). 

(2)  Paulmy  à  Clerm^mt,  24  février  1758  (Fonds  de  Suède,  35-90). 

(3)  Situations  de  l'Inlanleric  (Correspondance  générale.  3474-206). 

(4)  Fischer,  d'abord  simple  domestique,  devint  chef  d'une  compagnie  franche 
de  chasseurs.  Il  se  lit  connaître  en  1754  par  les  combats  qu'il  dut  livrer  pour 
réduire  les  contrebandiers  de  Mandrin.  Brieadier  d'infanterie  en  1759.  il  mourut 
en   1762. 

(5)  Fischer  h  Paulmy,  24  février  1758  ^Correspondance  générale,  3510-21). 

(6)  Paulmy  à  Clermont  24  février  1758  {loc.  cil.)  ;  le  minimum  de  taille  était 
fixé  à  cinq  pieds  un  pouce  (1  m.  65  environ). 

(7)  La  composition  ou  corps  de  Fischer  avait  été  réglée  de  la  manière  sui- 
vante par  l'ordonnance  du  8  juillet  1757  :  l'effectif  total  était  de  1.200  hommes, 
divisés  en  8  compagnies  d'infanterie  à  75  hommes  et  8  sompagnies  de  cavalerie 
à  75  hommes  également.  Fantassins  et  cavaliers  étaient  appelés  chasseurs  à  pied 
ou  à  cheval  (Ordonnanzcs  de  Saulgeon,  vol.  4S). 
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il  est  fréquemment  menteur  et  conserve  peu  de  subordina- 
tion dans  sa  troupe  »  (i).  Le  duc  de  Broglie  l'accusait  de 
débaucher  les  soldats  des  régiments  réguliers  pour  les  incor- 
porer dans  ses  chasseurs  :  «  Je  crois  d'ailleurs  devoir  vous 
dire,  écrivait-il  au  Maréchal,  que  c'est  un  corps  de  brigands 
qui  font  honte  à  la  nation  française,  ruinant  et  ravageant  tous 
les  pays  par  où  ils  passent  et,  par  leur  exemple,  inspirant  le 
désordre  °t  la  maraude.  Voilà  ce  que  j'ai  vu  toute  la  cam- 
pagne »  (y).  Belle-Isle  ne  ])artageait  pas  cette  mauvaise  opi- 
nion et  d'ailleurs  ne  fallait-il  pas  recourir  à  toutes  les  initia- 
tives ?  Fischer  annonçait  qu'il  aurait  a.oou  recrues  le  lo 
mai  <'3),  ce  qui  permettait  de  conipjétei'  les  bataillons  alle- 
mands à  600  hommes.  En  réalité,  le  i^'"  juin,  Fischer  n'avait 
trouvé  que  700  hommes  f4).  Belle-Isle  donna  l'ordre  de  les 
répartir  dans  les  régiments  en  commençant  par  les  vieux 
corps  (Alsiice,  Royal-Suédois,  etc.)  (5).  On  promit  5oo  livres 
de  gratilication  à  tous  les  capitaines  dont .  les  compagnies 
seraient  complètes  au  moment  du  départ  de  Soubise  pour  la 
Bohême  f6).  Enfui,  Choiseul  obtint  de  la  Cour  de  Vienne 
l'autorisation  de  recruter  dans  tous  les  états  d'Allemagne  (7), 
et  lui-même  rassembla  à  Prague  tous  les  déserteurs  d'ori- 
gine française,  incorporés  de  force  dans  l'armée  prussienne 
pour  les  diriger  ultérieurement  sur  le  corps  de  Soubise  (8). 
Au  moment  où  Clermont  prenait  le  commandement  en 
chef  des  forces  d'Allemagne,  l'armée  se  composait  de  19A 
bataillons  et  de  189  escadrons.  Dans  les  premiers  jours  d'avril, 

(1)  Clormont  à  BelU-IsIe.  Wcsel,  18  avril  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3474-154). 

(2)  Broglie  à  Belle-Isle,  Hanau,  21  avril  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3474-168). 

(3)  BelIc-Isle  au  Duc  de  Broglie,  28  avril  1758  (Correspondance  générale, 
3474-208)  ;  note  de  Fischer  en  date  du  22  avril  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3510-91j. 

(4)  Du  Mesnil  à  Belle-Isle.  Hanau,  21  mai  1758  (Correspondance  générale, 
3475-194)  ;  Belle-Isle  à  .lu  Mesnil.  31  mai  1758  (Correspondance  générale,  3150-159), 
et  Soubise  à  Belle-Isle,  Hanau,  12  juin  1758  (Correspondance  générale,  3476-167). 

(5)  Du  Mesnil  à  Bolle-Isle,  Hanau,  J  mai  1758  (Correspondance  générale, 
3475-281)  ;  Belle-Isle  à  du  Mesnil,  5  juin  1758  (Correspondance  générale,  3476-64). 

(6)  Belle-Isle  à  W'iirmser,  8  juin  1758  (Archives  supplémentaires,  carton  25). 

(7)  Choiseul  à  Belle-Isle,  Vienne,  24  mai  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3475-236). 

(8)  Choiseul  à  BcUe-lsle,  Vienne,  13  juin  1758  (Correspondance  générale, 
3510-174).  On  estime  que  le  nombre  de  ces  déserteurs  atteint  un  millier  d'hommes 
[Belle-Isle  à  Soubise,  22  juin  1758  (Correspondance  générale,  3503-209)]. 
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ces  chiffre?  tombaient  à  117  bataillons  et  127  escadrons  (i). 
Les  régiments  de  cavalerie,  nous  l'avons  vu,  pouvaient  mettre 
en  ligne  au  moins  200  hommes  ;  ils  étaient  entrés  en  Allema- 
gne avec  i4o  sabres  par  escadron,  en  laissant  5  cavaliers  par 
compao-nie  dans  les  dépôts  de  Metz  et  de  Landau.  La  première 
mesure  à  prendre  était  de  faire  rejoindre  ces  isolés  ;  l'ordre  en 
fut  donné  le  6  mai  (2).  Clermont  réclama  des  miliciens  pour 
les  incorporer  dans  la  cavalerie  et  dans  les  dragons  (3).  L'expé- 
dient eut  été  singulier.  Les  miliciens  n'avaient  aucune  prati- 
que de  l'équitation  et  ne  savaient  pas  davantage  soigner  les 
chevaux.  Sur  les  instances  du  duc  de  Chevreuse,  colonel- 
général  des  dragons  f:i  ),  Belle-Isle  finit  par  accorder  4oo  mili- 
ciens à  répartir,  par  groupe  de  00,  à  chacun  de  ses  huit  régi- 
ments :  «  Les  dragons,  dans  leur  véritable  institution,  ne  sont 
autre  chose  que  de  l'infanterie  à  cheval  »  (5).  En  réalité,  Belle- 
Isle  avait  été  mestre  de  camp  général  des  dragons  et  s'en  sou- 
venait. De  plus,  le  duc  de  Chevreuse  était  fils  du  duc  de 
Luynes,  le  meilleur  ami  du  Maréchal.  Toutes  ces  considéra- 
tions l'empêchèrent  de  refuser  aux  dragons  ce  qu'il  ne  pouvait 
permettre  à  toute  la  cavalerie,  sans  compromettre  l'opération 
la  plus  urgente  à  terminer,  la  réorganisation  de  l'infanterie 
française. 

Les  troupes  légères  n'atteignaient  pas  un  effectif  de  5. 000 
hommes.  C'était  bien  peu  si  l'on  considère  les  missions  mul- 
tiples qu'on  leur  confiait  :  avant-postes,  reconnaissances, 
attaque  et  défense  des  convois,  réquisitions.  C'était  encore 
beaucoup  trop  si  l'on  s'arrête  aux  services  qu'elles  avaient 
rendus  pendant  la  campagne  de  mars.  Le  corps  de  Fischer 
n'avait  pas  été  le  seul  à  montrer  un  esprit  fâcheux  de  turbu- 


(1)  10  bataillons  et  30  escadrons  claienl  rentrés  en  France  ;  33  bataillons  cl 
2'^  escadrons  se  préparaient  à  partir  pour  la  Bohême  sons  le  commandement 
(le  Soiibise,  7  bataillons  et  i  escadrons  avaient  i'\o  perdus  à  Minden.  21  bataillons 
de  milice  avaient  été  .'  fondus  »  dans  l  infanterie,  6  bataillons  et  6  escadrons 
autrichiens  avaient  regacné  l'Autriche  [Note  sur  l'Armée  iFonds  de  Suède,  36-154^]. 

(2)  Belle-Isle  à  Clermont,  6  moi  1758  (Correspondance  générale,  3475-79  6i.«I 

(3)  Clermont  à  Belle-Isle,  Wesel,  Il  a\Til  1758  (Correspondance  géné- 
rale. 3474-90). 

(4)  «  Les  miliciens  d'Alsace,  de  Franche-Comté,  de  Lorraine,  de  Picardie, 
ii'.\rtois,  de  Flandre,  de  ÎVorniundic  sont  les  plus  élevés  et  les  plus  lestes  cl 
conviennent  davantage  au  corps  des  dragons.  »  [Chevreuse  à  Belle-IsIc,  30  mars 
1758  (Correspondance  gci  orale,  347.3-242)]. 

(5)  Belle-Isle  à  Clermont,  17  avril  1758  (Correspondance  générale,  3510-80). 
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lence,  d'indiscipline  et  de  maraude.  Les  Volonlaires  de  Flan- 
dres et  de  Ilainaiil,  commandés  en  grande  partie  par  des 
anciens  commis  de  bureaux  de  la  Guerre,  avaient  la  réputation 
d'un  corps  mal  tenu  et  leur  colonel  était  même  accusé  d'avoir 
volé  des  chevaux  (i).  Si  les  régiments  de  liussards  Bercheny 
et  Turpin  étaient  irréprochables,  le  régiment  de  Poleresky  ne 
s'était  signalé  que  par  des  actes  de  brigandage  ;  son  chef 
avait  donné  l'exemple  et  Glermont  demandait  son  renvoi  de 
l'armée  (2).  Par  l'ordonnance  du  5  mai.  le  Roi  décréta  la  sup- 
pression du  régiment  dont  tous  les  cavaliers  furent  répartis 
entre  Bercheny  et  Turpin.  Chacun  de  ces  deux  régiments  de 
hussards  disposait  de  six  escadrons  à  i5o  sabres  (3).  L'aug- 
mentation des  troupes  légères  était  facile  à  réaliser.  Un  grand 
nombre  d'officiers,  séduits  par  les  primes  accordées  à  leur 
recrutement,  voyaient  une  excellente  entreprise  commerciale 
dont  ils  pouvaient  bénéficier.  C'est  ainsi  qu'au  moment  de  l'or- 
ganisation des  corps  de  Fischer  (A),  le  Roi  accorda  60  livres  par 
fantassin  et  2^0  livres  par  cavalier.  Tous  les  corps  de  troupes 
légères  avaient  été  augmentés  (5).  Ln  nou^eau  corps  avait  pris 
naissance  à  la  demande  du  général  en  chef  :  celui  des  Volon- 
taires levés  en  son  nom  par  Halle,  sous  le  titre  de  Volontaires 
de  Clerntont  (6),  Mais  Belle-Tsle  désirait  qu'on  s'en  arrêtât  là, 
car  l 'état  des  finances  no  permettait  plus  de  nouvelles  levées (7)  ; 
on  ne  pouvait  même,  faute  d'argent,  réaliser  le  projet  d'in- 


(1)  Clcrmont  à  Belle-Islc,  Wesel,  22  avril  1758  (Correspondance  géné- 
rale. 3510-89). 

(2)  Clerinont  à  Bcllc-Islo.  Wcsel.  12  avril  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3501-239). 

(3)  Ordonnance  de  Saulceon.  vol.  48  ;  Belle-Isle  à  Clcrmont,  2  mai  1758  (.Archi- 
ves supplémentaires,  carton  25). 

(A)  Ordonnance  du  S  juillet  1757. 

(5)  1"  fé\Ticr  1758.  Augmentation  des  volontaires  de  Beyerlé  transformés  eu 
1  olontairea  d'Alsace.  Augmentation  des  Volontaires  du  Dauphiné.  25  février. 
Augmentation  des  Volontaires  royaux  transformés  le  7  mai  en  Légion  roiiale. 
.\ngmentalion  des  Volontaires  de  Flandres  et  de  Hainault.  7  avril.  Nouvelle 
augmentation  des  Volontaires  du  Dauphiné.  \'.  Ordonnances  de  Saulgeon,  vol.  18. 

(fi)  Ordonnance  du  7  mai  1758.  Effectif  total,  1.800  hommes,  répartis  en  2  com- 
pagnies de  grenadiers  à  .50  hommes,  9  compagnies  de  fusiliers  à  100  homme», 
16  compagnies  de  cavalerie  à  .50  hommes.  Uniforme  :  habit  ventre  de  biche, 
revers,  collet,  parements  et  doublure  routes,  boutons  d'étain  plat.  Casque  de 
cuivre  jaune  à  bourrelet  écarlate,  aigrette  blanche.  Ce  corps  fut  recruté  surtout 
dans  le  pays  de  Liège. 

(7)  Belle-Isle  à  Clermont,  22  mai  1758  :  il  rejette  la  requête  du  seigneur 
W'ondart,  major  dans  rc  iroujies  de  Mimster,  qui  s'offrait  à  lever  un  corps  dr 
troupes  légères  (Correspondance  générale,  3510-119). 
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corporer  à  l'armée  un  régiment  étranger  qu'on  voulait  recru- 
ter en  Danemark  (i). 

L'artillerie  préoccupait  surtout  le  Maréchal.  L'ordonnance 
du  20  janvier  1767  avait  doté  chaque  bataillon  d'un  canon  «  à 
la  suédoise  »  servi  par  les  fusiliers,  mais  les  bataillons  prussiens 
et  autrichiens  avaient  deux  pièces.  Belle-Tsle  fit  augmenter  l'ar- 
tillerie de  régiment  dans  les  mêmes  proportions  :  «  Je  fais 
fondre  actuellement  200  pièces  de  canon  à  la  suédoise  pour 
que  vous  en  ayez  deux  par  bataillon  ».  ccrit-il  à  Mortaigne  (2). 
En  même  temps,  il  pressait  l'envoi  de  chevaux  pour  la  grosse 
artillerie  et  donnait  à  l'armée  /|0  ingénieurs,  la  séparation  du 
Corps  royal  et  du  (Jorps  des  ingénieurs  venant  d'être  réali- 
sée (3).  Trente  pontons  de  cuivre  avec  leurs  hacquets,  leurs 
agrès  et  leurs  rechanges  furent  dirigés  sur  ^^  csel  (li).  3oo  mil- 
liers de  poudre,  3oo  milliers  de  plomb,  6.000  fusils  furent 
expédiés  par  la  Meuse,  100  milliers  de  poudre  et  100  milliers 
de  plomb  par  la  Moselle  et  le  Rhin  (5).  Les  manufactures 
d'armes  fabriquaient  sans  relâche  de  nouveaux  fusils  (6). 


Ainsi  facilité  par  le  Ministère,  le  travail  de  réorganisation 
de  l'armée  se  poursuivait  activement  sur  les  bords  du  Rhin  : 
<(  Il  faut  se  représenter  cette  armée,  disait  Mortaigne,  comme 
un  sac  rempli  de  pois,  de  fèves,  de  lentilles,  oignons,  cibou- 
les, que  puis-je  dire  ?  Il  a  fallu  séparer  les  espèces  et  remet- 
tre tout  dans  son  état  naturel  »  7).  Le  comte  de  Clermont, 
rétabli  de  sa  chaude  alerte  du  mois  de  mars,  installé  conforta- 
blement à  Wesel.  reprenait  peu  à  peu  confiance  et  courage. 
Pendant    quelques    jours   il    supporta   même   la   présence   de 

(1)  Bolle-Islc  au  Président  Ogier,  ministre  de  France  à  Copenhague,  31  mai 
1158.  Ce  régiment  doviit  être  donné  au  Comte  Gaspard  de  Aloltke  (Correspon- 
tlonce  générale,  3510-160). 

C2)  Belle-Lsle  à  Morinignc.  7  mai  1758  (Fonds  do  Suéde.  37-110). 

(3)  Ibid.  La  séparation  fut  docréléc  par  ordonnance  du  5  mai  1758. 

(4)  BcUc-Isle  à  Clermont,  IG  moi  1758  (Correspondance  générale,  3502-193). 
(.5)  Belle-Isle  à  Clermont,  21  avril  17.58  (Fonds  de  Suède,  37-.54). 

(G)  Belle-Isle  à  Clermont,  29  mai  1758  (Correspondance  générale  3510-155). 
(7)  Mortaigne    à    Bille-Isle.    W  escl,    avril  1758,  s.  d.  (Correspondance  géné- 
rale, 3i7i  229). 
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Moiiaigne  et  lui  trouva  des  qualités (i)  :  «  La  confiance  que  je 
lui  marque  ne  l'engage  point  à  faire  le  petit  général  et  il  fait 
bien,  car  vous  savez  que  je  n'aime  pas  cela  »  (2).  Mais 
raccalmie  ne  dura  pas.  Dès  le  5  avril,  la  nervosité  du  général 
en  chef  se  manifeste  et  se  traduit  par  des  crises  de  suscepti- 
bilité sans  nombre.  Il  demande  aigrement  au  Maréchal  de 
faire  passer  par  lui  toutes  les  instructions  destinées  à  ses 
troupes  afin  d'éviter  les  «  ordres  croisés  »  :  sinon,  il  remettra 
son  commandement  au  Roi  (3).  Il  offre  de  nouveau  sa  démis- 
sion quelques  jours  plus  tard,  si  l'on  doit  placer  les  troupes 
de  Hanau  sous  le  commandement  du  duc  de  Broglie  (4).  Cette 
fois,  il  dépasse  la  mesure  et  Belle-Tsle,  par  retour  du  courrier, 
se  déclare  blessé  personnellement  par  les  termes  de  la  lettre 
qui  a  dû  être  écrite  c(  sans  crue  le  prince  ait  bien  réfléchi  »  (5). 
Au  quartier  général  l'existence  devient  difficile  pour  l'entou- 
rage du  commandant  en  chef .  Son  secrétaire,  l 'abbéLemaire,  fait 
demander  son  congé  par  Bernis,  et  Clermont  l'accorde  volon- 
tiers. Il  se  sépare  sans  regret  d'un  homme  orgueilleux  qui  n'a 
«jamais  pu  se  régler  sur  le  protocole  des  princes  du  sang»  (6). 
Au  milieu  de  ces  tempêtes,  Mortaigne  cherche  à  se  faire 
tolérer  par  le  prince,  il  prend  même  sa  défense  contre  les  cri- 
tiques du  Maréchal  :  «  M.  le  comte  de  Clermont  n'a  jamais 
tenu  dans  tout  cela  que  des  discours  audacieux...  M.  le  comte 
de  Clermont  n'est  pas  mou,  mais  il  est  sensible.  »  Puis,  crai- 
gnant d'avoir  indisposé  Belle-Isle,  il  s'adresse  à  son  fils,  le 
jeune  comte  de  Gisors,  et  lui  parle  à  cœur  ouvert.  Après  avoir 
essayé  de  justifier  la  timidité  de  son  général,  il  laisse  percer 

(1)  Belle-Isle  à  Mortaigne,  29  mars  1758  (Fonds  de  Suède,  36-112). 

(2)  Clermont  a  Crémille,  V\  esel,  31  mars  1758  (Fonds  de   Suède,  30-113  bis). 

(3)  Clermont  a  Bellc-lsle,  Wesel.  5  avril  1758  (Correspondance  géné- 
rale. 3474-49). 

(4)  Clermont  à  Belle-Isle,  Wesel,  12  avril  1758  (Fonds  de  Suède,  37-24). 

(5)  Belle-Isle  à  Clermont,  16  avril  1758  (Fonds  de  Suède,  37-25). 

(6)  Clermont  a  Bernis,  \A'escl,  11  avril  17-58  (Fonds  de  Suède,  36-145).  Il  faut 
pi-ut-être  chercher  la  raison  de  ce  changement  d'humeur  dans  des  soucis  d'ordre 
financier.  M'"  de  Charollais  (Louise-Anne  de  Bourbon,  1695-1758),  venait  de  mourir 
le  7  avril  et  son  héritage  passait  au  Comte  de  la  Marche  et  à  l'.Vbesse  de  ISeau- 
mont,  sœur  de  la  défume.  La  succession,  grevée  de  legs  innombrables,  ne  laissait 
pas  même  au  Comte  de  Clermont  le  mobilier  de  la  princesse  qui  pourtant  «  aurait 
jiayé  ses  dettes  ».  BelLî-Tsle  s'emploie  auprès  du  Roi  pour  calmer  ses  inquiétudes. 
11  1,'arantit  au  Comte  de  Clermont  un  minimum  de  traitement  de  20.000  livres  par 
mois.  Cf.  Journal  de  Luynef:,  t.  XVI,  p.  413.  Clermont  à  M°'  de  Pompadour. 
\\  (>sel,  13  avril  ;  Belle-Isle  à  Clermont,  14  avril  1758  (Fonds  de  Suède,  37,  29  et  37). 

(7)  Alortaicno  à  Belle-Isle,  Wesel,  21  avril  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3474-167). 
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tout  son  découragement  :  «  Je  fatigue  horriblement  des 
yeux  qui  auraient  besoin  de  plus  de  repos  et  je  suis  du  matin 
au  soir  à  plaît-il ,  maître  ?  avec  tout  le  monde.  Mais  je  compte 
les  peines  du  corps  pour  rien  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  cel- 
les de  l'esprit,  elle  assomment.  Enfin,  j  iiai  jusqu'au  bout  et 
puis  fera  les  vignes  qui  pourra.  Je  ne  suis  pas  de  ces  che- 
vaux à  qui  on  donne  l'avoine  avant  que  de  monter  dessus, 
pas  même  après.  Je  vais  ruiner  ma  santé,  rem])ourser  encore 
quelques  coups  de  fusil  et  puis  m'en  retourner  dans  mon  vil- 
lage comme  j'en  suis  sorti  »  (i). 

Mortaigne  a  bien  d'autres  ennuis  qui  l'attendent.  A  la 
fin  d'avril,  comme  on  le  verra  plus  loin,  éclate  la  colère  de 
Clermont  contre  son  intendant  d'armée.  Le  prince  demande 
son  rappel,  mais  les  affaires  de  Gayot  s'arrangent  dès  que  le 
général  croit  aperceAoir  une  intervention  de  son  adjoint  : 
Mortaigne  voudrait  qu'on  remplaçât  Gayot  par  Bernage.  Une 
très  longue  lettre  de  Clermont  au  financier  Pelletier  nous 
donne  tous  les  détails  des  rapports  tendus  qu'il  entretient 
soit  avec  Mortaigne,  soit  avec  Belle -Isle.  «  Je  le  connais  (Mor- 
taigne) à  présent  comme  si  je  l'avais  fait...  Celui-là  ne  deman- 
derait pas  mieux  que  d'être  mon  niaître  si  je  le  laissais  faire, 
personne  n'ayant  dans  la  tête  plus  de  despotisme  que  lui.  Un 
de  ses  grands  chagrins  est  que  je  ne  lui  fasse  pas  part  de  tout 
ce  que  je  fais  et  de  tout  ce  que  j'ordonne....  Cependant  rien 
n'est  si  souple  ni  si  complaisant  que  notre  homme,  comme 
sont  tous  ceux  de  son  espèce,  mais  cela  vis-à-vis  de  moi.  ».  S'il 
le  supporte,  «  c'est  par  déférence  pour  le  maréchal  de  Belle- 
Isle  qui  regarde  cet  homme  comme  fort  supérieur  à  Alexan- 
dre et  à  César,  mais,  tout  franc,  ce  n'est  qu'une  espèce  bien 
retorte.  comme  le  Maréchal  en  a  toujours  eu  et  en  aura  tou- 
jours auprès  de  lui  »  (9.). 

Cependant  le  travail  de  l'armée  se  poursuivait  sans  relâ- 
che. Les  recrues  et  les  miliciens  arrivaient  de  jour  en  jour. 
Officiers  et  soldat^,  stimulés  par  l'augmentation  des  soldes  et 
des  rations,  reprenaient  un  esprit  meilleur  et  sentaient  les 
affaires  militaires  en  bonnes  mains.  On  réparait  avec  entrain 


(1)  Aforfaiçne  à  Gisors,  Wcsel,  29  avril  1758  TFonds  de  Suède,  37-CC). 
(2)    Clermont  à  Pcllelicr,  Wcsel,  10  mai  17r.8  (Fonds  de  Suède,  ^H-lll). 
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les  fortifications  de  Wesel  et  de  Diisseldori'.  La  répression  de 
l'affaire  Mauvillain,  les  enquêtes  sur  les  exactions  du  maré- 
chal de  Richelieu,  plusieurs  exécutions  de  maraudeurs  avaient 
ramené  le  sens  moral  dans  les  consciences  (i).  Le  comte  de 
Clermont  avait  de  noinhreux  défauts,  mais  il  était  inflexible 
sur  la  question  de  l'honnêteté. 

Le  règlement  particulier  qu'il  fit  observer  dans  les  trou- 
pes ramena  petit  à  petit  les  officiers  dans  le  chemin  du  devoir. 
Il  prescrivit  à  tous  les  officiers  subalternes  de  visiter  leurs 
compagnies  tous  les  jours  et  de  camper  avec  elles,  fixa  leur 
place  au  cours  des  marches,  restreignit  le  chiffre  des  permis- 
sions et  donna  des  ordres  sévères  pour  empêcher  la  réquisi- 
tion des  voitures  et  la  maraude  (2).  Les  délinquauts  furent 
punis  avec  la  dernière  rigueur.  Le  jour  même  de  l'arrivée  de 
l'armée  sous  les  murs  de  \\esel,  on  pendit  quatre  marau- 
deurs (3).  Un  soldat  du  régiment  de  Belzunce,  s  étant  rendu 
coupable  d'un  vol  au  préjudice  d'une  femme,  subit  de  même 
la  peine  capitale  (/i).  Le  chevalier  de  Marcieu,  pour  avoir  com- 
mis la  «  forte  étourderie  »  de  chasser  dans  le  parc  de  l'Elec- 
teur de  Cologne  fut  puni  d'arrêts  de  rigueur  et  conduit  à  la 
citadelle  de  Strasbourg  (5).  Mais  l'esprit  de  l'armée  n'aurait-il 
pas  été  plus  radicalement  transformé  si  le  général  en  chef 
avait  fait  appliquer  les  nouveaux  règlements  siu*  les  tables 
et  sur  les  équipages  ?  Belle-lsle  trouve  non  sans  raison  que 
le  chiffre  de  cent  couverts  pour  la  table  d'un  pnnce  du  sang 
paraît  exagéré.  Deux  tables  de  trente  couverts  seraient  bien 
suffisantes  (6).  Clermont  réplique  en  maintenant  l'état  de 
choses  et  objecte  que  l'halntude  prise  par  les  officiers  subal- 
ternes de  «  piquer  les  tal)les   »  de  leurs  supérieurs  ne  dispa- 


fl)  Rapport  de  Wesel,  sans  sisnatiire,  39  avril  1758  (Correspondance  créné- 
r,.le.  3474-212). 

(2)  Règlement  pour  l'infanterie,  que  S.  A.  S.  veut  qui  soit  observé  pendant 
ia  campagne  prochaine  (Fonds  de  Suède,  37-28).  Ce  règlement  fut  approuvé  par 
Bclle-Isle  [Belle-lsle  à  Clermont,  29  mai  1758  (Correspondance  générale,  3510-156)] 
ot  imprimé  à  Cologne. 

("3)  Cornillon  à  r<  lle-lslo,  WopoI,  1"  avril  1758  (Correspondance  séné- 
ral<-.  3.J01-1G1). 

(i)  Tnrcy  à  Belle-lsle,  Cologne,  23  mai  1758  (Correspondance  jréné- 
rale.  3475-219). 

(."))  Clermont  à  Bellr-Islo.  Wesel.  31  mars  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3510-53). 

(6)  Belle-lsle  à  Clermoiil,  IG  mai  1758  (Correspondance  générale,  3502-187). 
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raîtra  jamais  sous  leffet  dune  circulaire  (i).  Il  demande  poul- 
ies officiers  généraux  un  délai  de  deux  mois  pour  renvoyer  en 
France  la  vaisselle  d'argent  (2).  Le  train  de  maison  des  grands 
persoruiages  reste  le  même.  Le  duc  de  Fitz-James  arrivant  à 
Cologne  demande  un  logement  pour  cinq  aides  de  camp  et 
vingt-lmit  domestiques  personnels  (3). 

Malgré  son  mauvais  état  de  santé,  Belle-Isle  ne  cessait 
d'entrer  dans  les  moindres  détails.  Pendant  tout  le  mois 
d'avril,  souffrant  de  rhumatismes  (fi),  il  n'abandonne  pas  un 
instant  la  tâche  ingrate  et  difficile  qu'il  vient  d'accepter. 
L'étude  attentive  de  ses  registres  de  correspondance  permet 
de  vérifier  le  renseignement  que  nous  donne  à  cette  épo- 
que son  grand  ami  le  duc  de  Luynes  :  a  AL  le  maréchal  de 
Belle-Isle  continue  à  être  toujours  incommodé  et  dans  un 
grand  abattement  ;  il  ne  sort  point  de  chez  lui  et  travaille 
autant  que  ses  forces  peuvent  le  lui  permettre...  Il  reçut,  il  y 
a  deux  ou  trois  jours,  par  un  même  courrier,  quatorze  lettres 
de  M.  le  comte  de  Clermont  sur  lesquelles  il  y  en  avait  cinq 
ou  six  qu'il  ne  pouvait  pas  répondre  sans  avoir  pris  lui-même 
l'ordre  du  Roi  »  fo). 

Pourtant  il  fallait  tout  mener  de  front,  non  seulement  la 
direction  de  l'armée,  le  commandement  et  l'organisation  des 
troupes,  mais  encore  les  questions  vitales  de  l'existence  du 
soldat.  Les  finances  de  la  France  n'avaient  pas  été  préparées 
à  fournir  le  gros  effort  de  la  campagne.  En  mai  1768,  il  res- 
tait dû  trois  millions  sur  les  dépenses  de  l'année  précédente 
et  le  contrôleur  général  Boulongne  avait  envoyé,  à  titre 
d'acompte,  900.000  livres  pour  les  dépenses  extraordinaires 

(1)  Clermont  à  Belle-Isle,  Wesel,  21  mai  1758  (Correspondance  géné- 
i-ale,  3502-253). 

(2)  Clermont  à  Belle-Isle,  Wesel,  29  avril  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3501-353). 

(3)  2  chefs  de  cuisine,  2  valets  de  chambre,  2  pâtissiers,  6  garçons  de  cuisine, 
2  gardes  d'équipage.  4  antres  domestiques,  1  boulanger  «  à  qui  il  faut  une  bou- 
langerie »,  1  blanchisseur,  8  palefreniers  [Etat  de  demande,  Cologne,  mai  1758 
(Correspondance  générale,  3502-251  bis)]. 

(4)  Belle-Isle  à  Clermont..  10  avril  1758  (Correspondance  générale,  3474-89). 

(5)  Journal  de  Luynes,  28  avril  1758,  t.  XVI,  p.  427. 
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du  mois  de  mars  (i).  De  tous  côtés  les  plaintes  s'élevaient.  Le 
crédit  du  Roi  s'épuise  en  \lleniagne,  «  les  soldats  réclament 
leur  dii  »  (2).  Le  duc  de  Broglie  ne  peut  plus  régler  les 
fourrages  du  corps  de  Soubise  (3),  et  l'Electeur  de  Cologne  se 
déclare  dans  l'impossibilité  de  payer  son  contingent  si  l'on 
retarde  le  versement  des  800.000  livres  qu'on  lui  promet- 
tait (^).  L'entrepreneur  des  fortifications  de  Dunkerque  re- 
fuse de  continuer  ses  travaux,  car  il  n'a  lien  touché  des 
000.000  livres  qu'on  lui  faisait  entrevoir  (o). 

Parmi  les  soldats,  la  misère  se  compliquait  de  la  question 
des  monnaies  d'Allemagne.  D'une  ville  à  l'autre  les  espèces 
variaient  et  se  dépréciaient.  A  côté  des  écus  de  six  livres,  des 
louis  d'or  neufs  à  vingt-quatre  livres,  des  louis  d'or  vieux  à 
dix-neuf  livres,  il  fallait  compter  avec  les  dncats,  les  carolins. 
les  pistoles  de  Prusse  et  de  Liinebourg,  les  louis  au  soleil, 
les  Noailles  les  guinées  f6).  On  perdait  sur  le  change,  mais 
les  changeurs  étaient  encore  moins  redoutables  que  les  faux 
monnayeurs.  Tantôt  on  rogne  les  pièces  que  les  marchands 
et  les  ouvriers  ne  veulent  plus  recevoir,  tantôt,  comme  le 
prince  de  Neuvvied,  on  fabrique  des  monnaies  d'argent,  en 
gagnant  25  %  sur  l'alliage  (7).  Les  soldats  en  arrivent  au 
point  de  ne  pouvoir  retirer  leurs  lettres  à  la  poste  oii  les 
commis  refusent  les  max  d'or  et  les  pistoles  d'Kspagne  et  le 
comte  de  Lorges  écrit  :  «  J'ai  vu  des  chefs  de  chambrée  pieu 
rer,  ne  trouvant  rien  à  acheter...   »  ("8). 

Depuis  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XH  ,  la 
situation  financière  n'avait  jamais  été  aussi  critique.  On 
vivait  à  l'armée,  tantôt  de  contributions  levées  sur  le  pays,  tan- 

(1)  Belle-Isle  à  Clerinont,  6  mai  1758  (Correspondance  générale,  .^502-104). 

(2)  Clormont  à  Bollc-Isle,  Wescl,  11  mai  1758  (Corro:;pontlancc  séné- 
raie,   3502-135). 

(3)  Broglie  à  Belle-Isle,  Hanau,  17  mai  1758  (Correspondance  séné- 
rale,   .3502-209). 

(4)  L'Flectriir  de  Cologne  à  Belle-Isle,  Cologne,  15  mai  1758  (Correspondance 
générale,  3502-177). 

(5)  Moras,  minisire  de  la  Marine,  à  Bolio-Isle,  Paris.  20  mai  1758  (Correspon- 
dance générale,  .3.502-24S). 

(6)  Journal  de  Lui/nefi,  t.  XVII.  p.  116. 

(7)  Torcy  aux  magislrat.c  de  Cologne.  17  mai  1758  ^Correspondance  séné- 
raie,  3502-246  1er). 

(H)  Le  Comte  de  Lorees  h  Belle-Isle.  Francfort,  22  avril  1758  (Correspon- 
dance générale.  3501-310). 

li 
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tôt  d'envois  intermittents  tirés  en  lettres  de  change  par  Mont- 
martel  sur  les  frères  Meineizlia^en,  banquiers  de  Cologne.  Le 
Gouvernement,  au  jour  le  jour,  levait  de  nouveaux  impôts 
(le  plus  en  plus  nécessaires  depuis  que  l'armée  campait  sur  le 
territoire  des  princes  alliés.  Au  moment  de  la  retraite  sur  le 
^^eser,  puis  sur  le  llliin,  la  régence  de  Bruns^vick  avait  payé 
().oii.66/i  livres  en  argent,  vivres,  fourrages,  chevaux,  voitu- 
res, etc.  (i).  La  régence  de  Hanau  s'était  vu  frappeF  de  con- 
tributions en  argent  s 'élevant  à  i.i65.i58  livres,  sous  for- 
me d'impôt  réel  sur  les  terres  taillables  et  non  taillables,  sur 
les  corps  de  métier,  etc.  (2).  Certainement,  avec  un  plan 
d'ensemble  méthodique  de  remaniement  des  charges  et 
d'emprunts,  le  contrôleur  général  aurait  pu  faire  face  à  tou- 
tes les  exigences.  I/argent  ne  manquait  pas.  En  janvier  1768, 
les  états  de  Languedoc  avaient  accordé  trois  millions  de  don 
gratuit  et  se  déclaraient  prêts  à  faire  souscrire  un  emprunt  de 
dix  millions  (3).  Le  10  mars,  on  avait  créé  vingt  charges  de 
payeurs  des  rentes  sur  le  pied  de  175.000  livres  et  vingt 
cliarges  de  contrôleurs  à  /lO.ooo  livres  (^).  (^e  même  mois,  on 
avait  admis  au  Conseil  d'Etat  le  principe  du  cautionnement 
sur  tous  les  emplois  :  le  Roi  servirait  un  intérêt  de  5  %,  mais 
les  cautionnements  versaient  au  Trésor  une  somme  glo- 
bale de  22  millions.  Un  emprunt  de  39  millions  à  5  %  rem- 
boursable en  douze  ans  venait  d'être  entièrement  couvert  (5). 
En  avril,  on  parle  d'un  emprunt  de  80  millions  sur  la  ville, 
de  80  millions  en  rente  viagère  ;  on  veut  créer  cent  sous-fer- 
miers à  100.000  livres  et  frapper  la  livre  de  tabac  d'un  droit 
de  seize  sous  :  u  Tout  le  monde  convient  que  la  France  n'a 
jamais  été  dans  une  position  si  critique,  même  pendant  les 
années  de  1708,  1709,  1710  »  (6). 

(1)  Elal  de  riopeiisos  (Fonds  do  Siièdo.  .It'i-loti).  Ces  conlribulions  avaient  clé 
lixoes  d'une  manière  ai'bitraire  sans  tenir  crand  compte  des  possibilités  du  pays. 
Dès  le  mois  de  septembre  1757,  1  intendant  Lncé  frappait  les  terres  des  Rois  de 
{-•nisse  et  d'Angleterre  d'une  contribution  de  1G.24U.2Î10  livres.  Le  3  février  17.58. 
on  n'en  avait  perçu  que  le  quart,  soit  4.Û32.9G2  livres  [Mémoire  sur  la  situation 
d.ii  service  de  l'armée  du  Roi,  12  février  1758  (Fonds  de  Suède,  .35-52)]. 

(2)  Etal  de  dépenses,  10  février  1758  (Correspondance  crénérale,  .3.5000-259). 

(3)  Journal  de  Luynes,   t.  XVI,  p.  233. 

(4)  Journal  fie  Borbier,  t.  VIT,  p.  25. 

(5)  M°'  de  X...  à  Mopinot,  Paris.  28  mars  1758  (.J.  Lemoine,  Sous  Louis  le 
liie)i-Aimé,  p.  133). 

(6)  M"'  de  X...  à  Mopinot.  Paris,  14  avril  1758  {Ibid.,  p.  141). 
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11  faut  eiivoyei-  de  l'argenl  au  plus  lot.  La  régence 
d'Hanau  se  révolte.  Le  comte  de  Lorges  eu  est  réduit  à  faire 
mettre  les  caisses  publiques  sous  scellés,  à  consigner  les  mar- 
chandises aux  portes  de  la  ville  nj  ;  la  municipalité  de  Colo- 
gne ne  peut  plus  assurer  les  réquisitions  en  vivres,  en  voitu- 
res, en  logements  (2),  et  les  Etats  de  Liège  ne  fournissent  des 
fourrages  que  sur  la  menace  d'une  exécution  militaire  (3). 
Après  de  multiples  conférences  avec  le  contrôleur  général 
Boulongne,  Belle-Isle  parvient  à  faire  expédier  un,  million 
pour  la  solde,  un  million  pour  les  fourrages.  55o.ooo  livres 
pour  rapprovisionnement  de  Wesel  (^)  ;  une  autre  somme  de 
600.000  livres  achèvera  de  solder  les  décomptes  de  novembre 
et  décembre  1707  (B)  et  Boulongne  promet  1.200.000  livres 
au  milieu  du  mois  de  mai  ((}).  Enfin  le  Ministre  fait  approu- 
ver par  le  Roi  la  décision  de  prolonger  du  i^""  mars  au  3o 
juin  le  complet  dont  les  troupes  ont  bénéficié  pendant  les 
mois  d'hiver  (7I. 

La  question  des  vivres  avait  soulevé  beaucoup  moins  de 
difficultés  grâce  au  zèle  des  munitionnaires  et  à  la  méthode 
allemande  qui,  petit  à  petit,  entrait  dans  les  habitudes  fran- 
çaises. L'impossibilité  de  faire  suivre  l'armée  en  hiver  par  de 
longs  convois  avait  amené  tout  naturellement  l'entrepre- 
neur des  vivres  à  créer  le  long  des  routes,  de  quatre  en  qua- 
tre jours  (S)  des  centres  de  ravitaillement  où  l'on  exploitait  les 
ressources  locales  en  réquisitionnant  les  fouis  et  les  ouvriers 
nécessaires.  Clermont  prescrivit  au  duc  de  Broglie,  pour  sa 
route  de  Soe*;t  à  Diisseldorf,  de  faire  préparer  «  à  Valle- 
mande  »   ses  rations  de  pain  et  de  fourrage  U)).   C'était  la 

(1)  Le  Comte  de  Linnes  à  Bclle-Isle.  Hanau.  2  .ivril  17.">8  (Corrcspondanci- 
générale,  3474-13). 

(2)  Bernis  à  Bcllc-Isle.  21  mai  1758  (Correspondance  générale,  3502-250). 

(3)  Belle-Islc  à  Clormonl,  19  mai  17.58  (Correspondance  générale,  3.502-2381. 

(4)  Belle-Islc  à  Clermont.  21  avril  1758  (Fonds  de  Suède,  37-54). 

(.5)  Clermont  à  Holie-Fsle.  Wesel,  Il  mai  17.58  (Correspondance  géné- 
rale, 3502-171). 

(6)  Belle-Isle  à  Clermont.  IC  mai  17.58  (Correspondance  générale.  3502-171).^ 

(7)  Belle-Isle  à  Gayot.  14  avril  17.58  (.\rcliives  supplémentaires,  carton  25). 
P.ir  complel,  on  entendait  que  le  Roi  donnait  la  solde  à  tous  les  régiments  comme 
si  les  compagnies  euss ml  été  complètes.  Le  bénéfice  acquis  sur  les  manquants 
était  acquis  aux  mnjo.-'s  pour  faciliter  le  rétablissement  des  troupes. 

(8)  Le  pain  était  cui'  et  distribué  pour  quatre  jours. 

(9)  Clermont  à  Broglie.  Lippstadt.  24  mars  1758  (Fonds  de  Suède,  40-83). 
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méthode  indiquée  par  Belle-lsie  qui.  depuis  la  campagne  de 
Bohême,  n  envisageait  pas  autrement  le  problème  difficile  de 
l'alimentation  des  troupes,  mais  encore  fallait-il  pour  cela  que 
la  discipline  fût  impeccable  (i)  et  que  le  service  de  l'Intendance 
fonctionnât  régulièrement.  De  ce  côté,  l'armée  ne  pouvait 
pas  se  plaindre.  L'entrepreneur  des  vivres.  Bourgade,  avait 
fait  ses  preuves  au  cours  de  la  campagne  de  Provence  en 
17/16  (2)  et  continuail  à  montrer  la  même  activité,  la  même 
initiative,  en  facilitant  singulièrement  les  ojH'rations.  DePeyre, 
le  munitionnaire,  chargé  plus  spécialement  de  la  préparation 
du  pain  méritait  les  mêmes  éloges.  Même  pendant  la  retraite 
sur  le  Rhin,  malgré  la  perte  immense  en  chevaux,  les  distri- 
butions n'avaient  jamais  été  letardées  d'un  quart  d'heure  (3). 
Par  contre,  la  pénurie  des  fourrages  plaçait  la  cavalerie 
dans  des  conditions  d'infériorité  manifestes.  La  longueur  de 
f 'hiver  et  les  intempéries  avaient  fait  consommer  tous  les 
fourrages  secs.  La  récolte  de  l'année  serait  certainement  insuf- 
fisante ;  à  Wesel,  les  adjudicataires  de  la  fourniture  avaient 
dû  faire  résilier  leurs  marchés  au  moment  oi!i  les  opérations 
allaient  reprendre  leurs  cours  <!i).  En  avril.  Clermont  ne  voit 
d'autre  moven  d'aboutir  qu'en  donnant  une  indemnité  de 
remplacement  de  fourrages  aux  officiers  (5)  et  en  mettant  au 
vert  les  quinze  plus  jeunes  chevaux  de  chaque  compagnie, 
ainsi  que  tous  les  chevaux  d'infanterie  (6\  Cet  expédient 
n'aurait  eu  pour  effet  que  d'avoir  des  chevaux  hors  d'état  de 

(1)  ((  .le  n'ai  jamais  souffert  que  qui  que  ce  soit  prît  ou  exigeât  la  moindre 
chose  et  j'ai  puni  sévèrement  ceux  qui  y  ont  contrevenu,  sans  en  excepter  qui 
(|uc  ce  soit,  au  moyen  c'e  quoi  les  troupes  ont  vécu  dans  l'abondance.  »  [Belle- 
Isle  à  Kempfer.  ministre  de  France  à  Mayence.  1"  a\Til  1758  (Correspondance 
générale,  3474-2)]. 

(2)  Journal  de  Lwjnes,  t.  X\'I,  p.  407. 

(3)  Cornillnn  à  Belle-Isle,  Padcrborn,  22  mars  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3501-121)  ;  Clermo.it  à  Belle-Isle,  W  esel.  9  avril  1758  (Correspondance  géné- 
rale. .3501-217).  Parmi  Icufes  les  tentatives  faites  pour  assurer  le  ravitaillement 
de  l'armée,  on  peut  signaler  un  envoi  de  720  caisses  de  «  poudre  nourrissante  » 
qu'on  délaie  à  raison  de  deux  onces  de  poudre  pour  un  demi-setier  d'eau.  Six 
onces  de  poudre  peuvent  nourrir  un  homme  pendant  un  jour.  [Crémillc  à  Cler- 
mont, 2  mai  1758  (Fonds  de  Suède,  37-99)].  Cf.  Aussi  Clermont  à  M"*  de  Pompa- 
rlour.  Wesel.  9  avril  175S  (Fonds  de  Suède.  36-1G4). 

(4)  Rapport  de  Plainchamps,  Wesel,  1"  juin  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3476-18). 

(5)  Cette  indemnité  se  nommait  rachat.  Clermont  à  Belle-Isle,  Wesel,  12  avril 
1758  (Fonds  de   Suède,  .37-23). 

(6)  Clermont  à  Belle-Isle,  Wesel,  2tJ  avril  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3501-342). 
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faire  campagne  et  le  ministère  le  rejeta  (i);  Mortaigne  deman- 
dait la  création  de  grands  magasins  approvisionnés  par  la 
Meuse  et  par  la  Moselle  (2). 

Belle-Isle  était  avant  tout  l'ennemi  des  entrepreneurs  et 
ne  voyait  pour  la  subsistance  de  l'armée  que  l'exploitation  du 
pays  soit  par  réquisition,  soit  par  achat  direct.  Les  entrepre- 
neurs, dit-il,  sont  malhonnêtes  :  «  Tous  ces  gens  là  ne  songent 
qu'à  s'enrichir  aux  dépens  du  Roi  et  des  troupes  »  (3).  Si 
l'Intendant  ne  pouvait  se  dispenser  de  leur  concours,  l'état 
des  finances  et  des  ressources  ne  permettait  d'envisager  que 
deux  moyens  :  diminuer  le  prix  des  marchés  ('<)  et  modifier  la 
composition  des  rations.  A  partir  du  20  avril,  la  ration  de  la 
cavalerie  fut  ramenée  à  12  livres  de  foin.  10  livres  de  paille  et 
2/3  de  boisseau  d'avoine,  celle  de  l'infanterie  à  8  livres  de 
foin,  10  livres  de  paille  et  un  demi-boisseau  d'avoine  (5). 
Comme  la  situation  ne  s'améliorait  pas.  Belle-Isie  écrivit  à 
Gayot  «  de  passer  par  dessus  toutes  les  règles  ordinaires  » 
pour  assurer  la  constitution  de  cinq  grands  magasins  sur  la 
rive  gauche  du  fleuve  (6),  et  lui-même  en  facilita  le  ravitail- 
lement en  expédiant  5o.ooo  sacs  d'avoine,  moitié  par  la 
Meuse  et  moitié  par  la  Moselle  (7). 

Une  des  grandes  causes  d'amoindrissement  de  1  armée  était 
son  état  sanitaire.  Beaucoup  de  soldats  n'avaient  pas  vingt 
ans  et  on  pouvait  les  recruter  à  seize.  D'autres  étaient  vieux 
et  fatigués.  Les  uniformes  ne  garantissaient  ni  contre  le  froid 
ni  contre  la  pluie,  la  nourriture  était  insuffisante,  en  viande 
notamment,  mais  la  grande  cause  des  maladies  était  dans  le 
mode  de  stationnement  des  troupes.  En  été.  le  invouac  était 
de  règle,  en  hiver,  les  soldats  s'entassaient  dans  les  quartiers, 

(1)  Belle-Islc  à  Clermont,  6  mai  nSSf  Correspondnnce  générale,  3502-106). 

(2)  Mortaigne  à  Bclle-Isie,  Wesel,  11  avril  1758  (Fonds  de  Snèdo.  37-18). 

(3)  Belle-Isle  à  Zûckmantel,  1"  avril  1758  (Correspondance  générale,  3501-159), 
ou  ('omie  de  Lorges,  1"  avril  1758  (Correspondance  générale,  3474-1),  à  Clermont, 
14  avril  1758  (Correspondance  générale,  3501-251). 

(4)  Les  marchés  passés  par  Gayot  fi.xaient  la  ration  à  vingt-cinrf  sous.  La 
ration  était  de  2/3  de  boisseau  d'avoino  et  de  18  livres  de  foin  (ou  15  livres  de  foin 
et  5  livres  de  paille). 

(5)  Circulaire  de  Clermont,  Wesel,  20  avril  1758  (Correspondance  générale, 
3501-298).  L'ordonnance  royale  du  l"  mai  permet  de  réduire  le  foin  à  9  livres 
pour  la  cavalerie,  à  7  livres  pour  l'infanterie. 

(6)  BclIe-Isle  à  Clermont,  25  avril  1758  (Correspondnnce  générale,  3501-336). 

(7)  Belle-Isle  à  Clermont,   21  avril  1758  (Fonds  de  Suède.  37-54). 
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sortaient  peu.  no  prenaient  pa<  d'exercice  (i).  Les  hôpitaux 
étaient  donnés  à  l'entreprise,  mais  s'ils  fonctionnaient  très 
mal.  il  ne  faut  pas  oul)lier  qu'ils  étaient  d  organisation 
récente  :  «  La  nation  française,  écrivait  Duverney,  est  peut- 
être  la  seule  qui  soit  dans  l'usage  d'avoir  des  hôpitaux  aux 
armées.  Les  autres  nations,  rebutées  par  les  difficultés  qui  s'y 
trouvent,  s'en  passent  aux  dépens  de  l'espèce  humaine  »  (2).  En 
temps  de  paix,  on  leur  consacrait  un  million  ^3),  mais  en 
temps  de  guerre  on  les  constituait  de  toutes  pièces  et 
à  la  hâte.  I/entrepreneur  recrutait  son  personnel  comme 
il  pouvait.  Les  officiers  de  santé,  mal  rétrilmés,  prove- 
naient surtout  des  étudiants  sans  emploi  à  la  fin  de  leurs 
études  et  les  infirmiers  n'avaient  pas  de  connaissances  spécia- 
les. L'adjudicataire  spéculait  sur  la  nourriture  des  malades 
et  sur  les  médicaments  :  un  contrôleur  représentait,  il  est  vrai, 
le  Roi  dans  chacun  des  hôpitaux  mais  l'auteur  anonyme 
d  un  mémoire  sur  la  question  ])rétend  ijuil  était  souvent 
facile  de  le  corrompre  i\).  Les  formalités  dinscriplion  à  l'en- 
trée des  malades  étaient  interminables  et  les  évacuations 
continuelles  des  trente-trois  hôpitaux  de  l'armée  du  Rhin 
n'amélioraient  guère  la  condition  des  malades.  Les  plus 
grièvement  atteints  restaient  dans  les  villes  au  pouvoir  de 
l'ennemi  (o).  Les  chirurgien'^,  craignant  les  contagions,  allaient 
jusqu'à  déserter  :  <(  Les  hôpitaux  sont  dans  un  état  pitoyable, 
écrivait  Clermont,  que  le  cœur  le  plus  dur  en  serait  sensible- 
ment touché.  Il  y  règne  une  saleté  et  une  puanteur  qui  seu- 
les feraient  périr  l'homme  le  plus  sain  :  aussi  presque  tous 
les  médecins,  chirurgiens  et  infirmiers  tombent  malades  et  il 
en  meurt  beaucoup  »  (Q).  Les  officiers  pointant  se  dévouaient; 
Clermont  signale  le  sieur  Léautier.  capitaine  au  régiment  de 

(1)  Inslruclion  imprimée  du  sieur  Poissonnier,  premier  médecin  de  l'ar- 
mée,  sur  l'hygiène  dos  quailiers  d'hiver,  18  octobre  1757  (Fonds  de  Suède,  33-78). 

(2)  Lettre  lue  par  Duverney  à  Belle-Isle.  Bernis  (Fonds  de  Suède,  .37-116),  et 
Crémille,  le  13  mai  17.58. 

(3)  Journal  de  Luyies,  t.  XVI,  p.  3"28. 

(4)  Mémoire  sur  ies  hôpitaux,  19  lévrier  1758  (Correspondance  eéné- 
rale,  35000-260). 

(5)  Mémoire  sur  la  situation  du  service  de  santé  à  l'armée  du  Roi,  12  février 
17.58  (Fonds  de  Suède,  3.5-,52)  ;  Mémoire  de  Gayol  ;i  Clermont.  16  février  1758 
^Correspondance  générale,  3500-228). 

(6)  Clermont  à  Pauhny,  Hanovre,  16  février  1758  (Fonds  de  Suède,  35-75). 
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Xavaiie  qui  a  pris  la  direction  de  plusieurs  hôpitaux  «  où  ses 
soins,  son  humanité,  son  attention,  sa  vigilance,  sa  probité 
ont  sauvé  des  milliers  d'hommes  »  (i),  mais  que  pouvaient 
ces  dévouements  isolés  en  présence  de  compagnies  adjudica- 
taires dont  on  pouvait  dire  à  bon  droit  qu'elles  fondaient 
«  une  fortune  immense  sur  la  misère,  l'anéantissement  et  la 
mort   des   sujets  du  Roi  !   »   (2). 

Belle-Isle  prit  conseil  de  Sénac,  premier  médecin  de  la 
Cour  et  de  Boyer,  \lo\en  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 
Après  cette  conférence,  il  fut  décidé  que  le  sieur  Richard, 
médecin  à  l'hôpital  de  Sarrelouis  prendrait  la  direction  du 
service  médical  de  l'armée  du  Rhin  et  que  la  compagnie  des 
hôpitaux  aurait  son  marché  résilié  d'office  (3).  Le  Ministère 
ne  voulut  écouter  aucune  espèce  de  justification  et  chargea 
Crémille  et  Duverney  de  préparer  une  adjudication  nou- 
velle (A).  Il  était  grand  temps  de  réagir.  Le  29  avril,  Cler- 
mont,  visitant  l'hôpital  de  Wesel,  dans  l'après-midi,  ne  trouva 
pas  un  seul  médecin.  Les  chirurgiens  de  garde  étaient  absents. 
Des  malades  prétendaient  n'avoir  pas  changé  de  linge  depuis 
un  mois  :  «  J'allai  à  la  cuisine  goûter  le  bouillon,  écri- 
vait Clermont,  ce  n'était  que  de  l'eau,  du  sel  avec  de  la  graisse. 
Je  grondai  le  contrôleur  qui  se  trouve  là  et  je  l'envoyai  en  pri- 
son »  (5).  L'hôpital  ambulant  était  mieux  tenu  (6),  grâce  au 
zèle  de  son  contrôleur,  mais  il  était  indispensable  d'imposer  à 
tous  les  formation'j  sanitaires  unp  direction  plus  éclairée,  une 
surveillance  plus  étroite. 

L'Ordonnance  royale  du  3o  avril  1758  apporta  des  amé- 
liorations notables.  Le  contrôleur,  l'aumônier,  le  médecin, 
les  chirurgiens-majors  et  aides-majors  furent  désormais  nom- 
més et  payés  par  le  Roi.  L'entrepreneur-  assurait  la  nourri- 
ture, les  médicaments,  le  blanchissage,  l'entretien  des  salles 
de  bain  et  de  la  chapelle.  Comme  personnel,  il  n'avait  plus  à 

(1)  Clermont  à  Bcll-^-LsIo;  Hnmcln,  11  mars  1758  (Fonds  d.^  Suède,  .W-r.l). 

(2)  Clermont  a  Bellc-IsIe,  Wesel,  30  mars  1758  (Correspondance  jîénc- 
ralp,   3i73-235). 

(3)  Belle-Isle  à  Clermont,  1  avril  1758  (Correspondance  générale,  3501-176). 

(4)  Belle-Isle  à  ClermonI,  li  avril  1758  (Correspondance  générale,  3501-251). 

(5)  Clermont  à  Belle-I.cle,  Wc-el,  3Û  avril  17."j8  ([•oihI.-;  de  .Suède,  37-80). 

(6)  Clermont  à  B<lle-I.sli-,  Wesel,  i  m.ii  1758  (Correspondance  géné- 
rale,  3502-88). 
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recruter  que  les  infirmiers,  les  (f  garçons  chirurgiens  et  apothi- 
caires )),  le  portier  ;  la  nourriture  fut  augmentée.  Mais  le 
grand  fait  à  retenir  est  l'introduction  du  personnel  médical 
régulier,  qui  jusqu'alors  ne  figurait  que  dans  les  régiments  (i). 


La  visite  que  le  comte  de  Clermont  avait  faite  à  l'hôpital 
de  Wesel  déchaîna  tout  un  orage.  L'intendant  de  l'armée. 
Gayot,  avoua  qu'il  n'était  pas  au  courant*  de  la  question.  Le 
Général  en  chef  n'attendit  pas  un  jour  pour  se  plaindre  à 
Versailles  :  «  M.  Gayot  est  je  crois  le  plus  honnête  homme 
du  monde,  il  a  de  l'esprit,  mais  un  flegme  et  un  froid  sur  tou.s 
les  événements  qui  me  fait  houillir  le  sang  »  (2).  L'inten- 
dant ne  fut  pas  plus  heureux  lorsque  le  comte  de  Clermont 
lui  demanda  les  états  de  situation  des  magasins  ;  il  répondit 
qu'il  ne  savait  pas  s'ils  existaient  (3).  D'ailleurs,  à  la  suite  du 
premier  accès  de  colère  de  son  général  il  avait  demandé  sa 
mise  à  la  retraite  (4),  et  Clermont  l'en  a^ait  approuvé  (5). 
C'est  alors  que  la  marquise  de  Pompadour,  connaissant  la 
prédilection  marquée  de  Paris-Duverney  pour  Gayot  conseilla 
vivement  à  Clermont  de  se  débarrasser  des  soucis  administra- 
tifs en  demandant  à  Duverney  de  venir  diriger  l'intendance 
à  l'armée  du  Rhin.  Elle  donua  la  vraie  raison  de  ce  conseil 
à  la  fm  de  sa  lettre  :  «  Certainement,  Montmartel  ne  laisserait 
pas  manquer  d'argent  à  son  frère  et  par  conséquent  nous 
serions  en  sécurité  »  (6).  Clermont  accepte  l'idée,  bien  qu'à 
son  avis,  les  qualités  du  grand  munitionnaire  soient  moins 
grandes  qu'il  y  a  vingt  ans  :  a  Je  suis  sûr  que  sa  santé  est 


(1)  Cahier  des  clurgos  accepté  par  le  S'  Viany  [Ordonnance  du  30  avril  17.5S 
(Ordonnances  Saiilficon,  vol.  iS). 

La  ralion  des  malades  fut  d'une  livre  de  viande,  dont  2/3  de  bœuf  et  1/3  de 
mouton  ou  v(;au  ;  20  once?  de  pain  blanc  ou  24  onces  «  entre  bis  et  blanc  »,  au 
choix  du  médecin.  Le  vin  é(;iil  seul  admis  comme  boisson. 

Les  fournitures  de  couchage  se  composaient  de  1  paillasse,  1  sac  à  paille, 
2  draps,  1  couverture  de  laine  blanche.  Les  draps  doivent  être  changés  tous  les 
quinze  jours  et  plus  souvent  c  s'il  le  faut  ».  Chaque  malade  doit  avoir  1  bonnet, 
-i  coiffes  de  bonm-l.  i  chemises  et  «  une  robe  de  chambre  pour  dix  ». 

(2)  Clermont  à  Belie-Isle,  14  avril  1758.  loc.  cl. 

(3)  Clermont  à  Belle-Islc,  VVescl,  2  mai  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3502-68). 

(4)  Gayot  à  Belle-Isle.  Wesel,  28  avril  17.58  (Correspondance  géné- 
rale, 3501-347). 

(5)  (;iermont  à  M"  de  Pomi)adour,  Wesel,  1"  mai  1758  (Fonds  de  Suède.  37-62). 

(6)  M°"  de  Pompadour  à  Clermont,  1"  mai  1758  (Fonds  de  Suède.  37-86). 
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détestable,  qu'il  est  mangé  de  vapeurs  et  qu'il  voit  bien  en 
noir  ))  i).  Il  écrit  à  Duverne\  qu'un  cbangement  d'air  ne 
pourra  que  lui  être  favorable  :  a  Je  vous  choierai  bien, 
je  serai  votre  gouverneur  et  ne  souffrirai  pas  que  votre  rôle 
vous  engagera  vous  surcharger  de  travail  (2).  Belle-Isle  écrit 
qu'il  ne  voit  pas  d'autre  solution.  On  ne  peut  songer  à  sacri- 
fier Gavot  aux  rancunes  du  général  en  chef  sans  s'aliéner  les 
deux  frères  Paris  ;  or  «  le  besoin  que  l'on  en  a  et  que  l'on  .i 
laissé  pousser  trop  loin  met,  pour  ainsi  dire,  le  Roi  et  par 
conséquent  son  ministère,  dans  rimpossii)ilité  de  pouvoir  en 
user  autrement.  C'est  un  grand  mal,  mais  il  existe...  »  Si 
Duverney  consent  à  partir  pour  Wesel  «  son  frère  mettra 
jusqu'au  dernier  écu  pour  que  rien  ne  vous  manque  et  c'est, 
vous  le  savez,  Monseigneur,  cet  article  de  l'argent  qui  me 
fait  toujours  trembler  ».  Le  remplacement  de  Gayot  par  Ber- 
nage  pourrait,  au  yeux  de  Paris- Duverney,  passer  pour  un 
coup  monté  par  Mortaigne  et  il  faut  «  que  Mortaigne  n'entre 
pour  rien,  ni  de  près  ni  de  loin  dans  tout  ce  qui  va  avoir  rap- 
port à  l'affaire  de  Monsieur  Gayot  »  (3).  Clermont  com- 
prend la  chose  et  cela  d'autant  mieux  qu'il  ne  cesse  de  recom- 
mander à  Duverney  le  sieur  Pelletier  pour  une  charge  de  fer- 
mier général.  Son  ressentiment  pour  Gayot  tombe  et  se  rejette 
sur  Mortaigne.  Que  Duverney  vienne  à  l'armée  et  tout  ira 
mieux.  C'est  un  brave  homme  qui  se  laissera  probablement 
cf  embabouiner  »  par  Mortaigne.  mais  «  s'il  n'a  de  confiance 
qu'en  moi  et  s'il  ne  s'ouvre  qu'à  moi,  nous  ferons  ensemble 
d'excellente  besogne  >>.  Mortaigne  est  furieux  de  l'arrivée  pro- 
chaine de  Duverney  ;  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  que 
Clermont, soit  content  <'^\  Mais  à  la  réflexion,  il  n'est  pas  plus 
tranquille  du  côté  de  la  plume,  comme  dit  Duverney,  que  du 
côté  militaire  :  «  L'un  est  despotique  'T)),  l'autre  est  dange- 
reux par  son  ambition  (6).  Je  ne  puis  m 'expliquer  davantage, 
mais  vous  avez  plus  de  pénétration  qu'il  ne  vous  en  faut 
pour  entendre  ce  chiffie  »  (7). 

(1)  Clermont  à  Beile-Isle,  Wesel.  6  mai  1758  (Fonds  de  Suède,  37-97). 

(2)  Clormonl  h  Dir/ornov,  Wesel,  7  mai  1758  (Fonds  de  Suède.  .37-115'). 
(.3)  Rolle-Isle  tt  Clcmiorit,  7  mni  17.'.8  (Fonds  de  Suède.  37-81). 

(4)  Clermont  ;i  l'clhlier,  We.?cl.  10  nuii  1758  (Fonds  de  Si:èd«<.  .i7-117). 

(5)  Duverney. 

(61  Mortaierie.  ,     „_  ,„,^ 

(7)  Clermont  à  BerniS,  Wesel,  21  mai  17.58  (Fonds  de  Suède,  3<-Iol). 
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Au  milieu  de  tout  cet  embarras,  Duverney  triomphait. 
Mais  tandis  que  ses  préparatifs  laissaient  croire  à  son  pro- 
chain voyage  (i),  il  déclaiait  brusquement  que  son  grand 
âge  l'empêchait  de  rejoindre  l'armée.  Tout  en  défendant 
Gayol  sur  un  Ion  qui  n'admettait  pas  de  réplique,  il  conseillait 
à  Clermont  de  séparer  nettement  la  «  plume  »  de  «  l'épée  », 
et  de  se  reposer  uniquement  sur  son  intendant  de  tous  les 
détails  de  l'administration  militaire  (2).  Dès  lors,  il  ne  fut 
plus  question  de  remplacer  Gayot. 

Pendant  que  l 'état-major  dépensait  toute  son  activité  en 
vaines  intrigues,  l'ennemi  se  préparait  à  reprendre  la  lutte. 
Les  Cours  de  liOndres  et  de  Berlin  avaient  signé,  le  11  avril 
une  convention  qui  confirmait  le  traité  de  1766  et  donnait  au 
roi  de  Prusse  un  secours  de  quatre  millions  d'écus  d'Alle- 
magne (3).  Par  des  articles  secrets,  l'Angleterre  s'engageait  à 
payer  annuellement  à  la  Cour  de  Berlin  im  million  de  livres 
sterling  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  ;  elle  prenait  à  sa  solde 
les  deux  armées  hessoise  et  hanovrienne  pour  un  effectif  total 
de  70.000  hommes.  Tandis  que  la  flotte  anglaise  bloquerait  les 
ports  de  France,  le  Roi  de  Prusse  laisserait  20.000  hommes 
de  ses  troupes  à  l'armée  du  Rhin  (^i).  Déjà  tous  les  rapports 
mentionnaient  une  effervescence  des  populations  qu'on  pou- 
vait interprêter  comme  un  signe  avant-coureur  d'une  offen- 
sive prochaine.  Les  paysans  de  Hesse  à  qui,  de  bonne  foi,  l'on 
a  confié  2.000  sacs  de  farine,  les  jettent  près  de  Giessen  et 
s'enfuient  avec  leurs  attelages  (5).  Les  «  Calvinistes  »  du 
pays  de  Berg  et  de  Solingen  sont  travaillés  par  les  émissaires 
du  roi  de  Prusse  ((]).  Dans  les  environs  de  îlanau,  les  paysans 
pillent  les  chariots  de  l'armée  dès  iju'ils  s'égarent  (7^  Tout 


(1)  «  Quoi  qu'il  iic  pyrle  pus  précisément  do  son  départ  ù  V.  A.  S.,  il  va 
p<.iirtant  tour  prépnior  dans  son  domestiquo  pour  faire  partir  ce  qui  lui  est 
iiocessaire.  »  illello-Fsle  ■"  Clermont,  1(3  mai  1758  CFonds  de  Suède,  37-144  1er)]. 

(2)  Celle  lellre  aurnit  élé  lue  à  Relle-Isle,  T.ernis  et  Crémille  [Duverney  a 
Clermont,  10  mai  17r.8  (Fonds  de  Suède,  .37-116)]. 

(.3)  \~j  à  10  millions  de  livres. 

(4)  Prieur,  Taîileau  de  la  Ciuerrc  (Manuscrits  des  Affaires  élrancèrcs,  vol.  568, 
p^ge  121). 

(.5)  Rapport  de  Fiscliei-.  Francfort,  31  mars  17.58  (Fonds  de  Suède,  40-145). 

(6)  Rapport  de  Boausobre.  Keiserswerlh,  30  avril  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3474-223). 

(71  Broîflie  à  Clermont,  Dusseldorf,  4  avril  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3i8i-29). 
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le  long'  du  Rliin,  les  gens  des  villages  tirent  sur  les  bateaux 
de  ravitaillement  et  sur  les  détachements  de  troupes  (i). 

Malgré  le  petit  nombre  d'espions,  les  avertissements  ne 
font  pas  défaut.  Le  3  avril,  Clermont  sait  que  le  quartier 
général  du  prince  Ferdinand  est  à  Munster  et  que  ooo  hus- 
sards prussiens  sont  à  Dorsten  (2);  le  8  avril,  .3o.ooo  hommes 
se  concentrent  à  Sassenberg,  près  de  Warendorf.  Tous  les 
bourgs  et  villages  ont  reçu  l'ordre  de  préparer  du  pain  et  de 
fournir  un  millier  rie  voitures  (3).  L'armée  ennemie  serait  par 
moitié  à  Mun'^ter  et  à  flaltern  (^).  Dès  le  12  avril,  on  est  au 
contact  :  les  généraux  des  troupes  alliées  fout  une  reconnais- 
sance jusqu'à  cinq  kilomètres  de  Wesel  (o).  On  lève  i5.ooo 
liommes  de  milice  en  H  esse  (6\  et  des  hussards  paraissent  aux 
abords  d'Emmerich  17).  M.  de  Lesseps,  ministre  de  France  à 
Bruxelles,  tient  de  source  certaine  que  le  prince  Ferdinand  a 
reçu  de  liOndres  l'ordre  de  faire  avancer  son  armée  le  plus 
tôt  possible  (9),  et  qu'il  a  lintentio-n  d'entamer  les  opérations, 
le  i5  mai  par  Dûsseldorf  (9).  La  garnison  de  Kaisers>verth  ne 
cesse  d'escarmoucher  avec  de  petits  détachements  enne- 
mis (10). 

En  somme,  Clermont  devait  s'attendre  à  voir  les  troupes 
adverses  paraître  en  quatre  colonnes  dirigées  sur  Emmerich, 
Wesel,  Kaisers werth  et  Diisseldorf.  11  était  à  peu  près  cer- 
tain que  le  prince  Ferdinand  emploierait  sa  tactiaue  habi- 
tuelle :  aborder  l'ennemi  sur  un  grand  front,  le  fixer  et  le 
déborder.  Or,  Diisseldorf,  point  d'appui  de  notre  aile  droite 
restait  abandonné  à  la  défense  des  seuls  contingents  palatins, 
notre  aile  gauche  ne  pouvait  compter  sur  la  neutralité  hol- 


(11  riermont    au    Prince    dn    Brunswick,    Ucsol.    G    mai    1758    (Fonds    de 
Siièdo,  37-103). 

(2)  Rapporls    du     .S'    Berghen,     Wesol.     2.     3,     G    avril     1758    (Fonds    d.- 
Suède.  40-149,  150,  151,  162) 

(3)  Renseignements     fournis    à     M.     do     Pevre,    8    avril     17.58    (Fnnd.s    de; 
Suède,  40-164). 

(4)  Rapport  du  S'  Berghen,  \\e?el,  10  .nvril  1758  (Fond?  de  Suède,  40-16G). 
(.5)  Ibid.,  Wesel.  12  avril  1758  (Fonds  de  Suède,  40-173). 

(6)  Comte  de  Lorqcs  à  Clermont,  Hanau,  13  avril  1758  (Fonds  de  Suède,  iU-lSG). 

(7)  Villemur  à  Clermont,  Clève,  19  avril  1758  (Fonds  de  Suèd.-,  40-19i). 

(8)  De  Lesseps  à  Cleimont,  Bruxelles,  23  avril  1758  (Fonds  de  Suède,  40-199). 

(9)  F:>e  Lesseps  à  Clermont,  Bruxelles,  10  mai  17.58  (Fonds  de  Suède,  40-224). 
(10)   Beausobre  à  Clermont,  Kaiserswertli,  U  mai  1758  (Correspondance  géné- 
rale,  .3475-75)  ;  7   mai  1758   (Fonds  de   Suèfle,  40-215)  ;    Beausobre   à   Belie-lsle, 

Kaiserswerlh,  24  mai  1758  (Correpi)ondance  générale,  3475-229). 
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landaise.  Le  Ministre  de  France  à  la  Haye  jetait  un  cri 
d'alarme  :  «  Il  est  certain  qu'en  général  on  désire  ici  plus 
notre  affaiblissement  qu'à  Berlin  même  (i)  ».  On  savait  au 
quartier  général  que  l'armée  hanovrienne  tirait  de  la  Hollande 
une  grande  partie  de  ses  vivres  et  de  ses  fourrages  (2).  Bien- 
tôt la  situation  se  précise  et  ne  permet  plus  de  douter  que  le 
gros  de  l'armée  hanovrienne  se  concentre  autour  d'Emme- 
rich.  Le  plan  est  d'ailleurs  logique  et  facile  à  deviner  :  en 
débordant  l'aile  gauche,  le  prince  Ferdinand  coupe  l'ar- 
mée française  des  Pays-Bas  autrichiens,  la  prive  de  sa 
ligne  de  communication  par  la  Meuse,  la  rejette  sur  Cologne 
et  sur  les  pays  difficiles  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Tout  vient 
corroborer  cette  hypothèse  :  les  populations  du  pays  de  Berg 
sont  frappées  d'une  contribution  de  600,000  écus  et  doiveni 
préparer  '1 00. 000  ration?  de  fourrap-e  (3)  ;  un  poste  détaché 
par  le  régiment  d'Eu,  en  face  d'Emmerich.  a  pu  voir  entrer 
dans  la  ville  un  grand  nombre  de  chariots  chargés  de  pon- 
tons (A)- 

Clermont  nv  s'en  émeut  guère  ;  à  son  avis  la  nouvelle 
est  fausse,  car  on  ne  passe  pas  avec  un  pont  de  bateaux  un 
fleuve  aussi  large  que  le  Rhin  l'est  à  Emmerich  (5).  Pourtant 
ce  renseignement  est  confirmé  par  un  commis  de  la  poste 
impériale  (6)  et  l'espion  Munken  apprend  d'un  officier  hano- 
vrien  que  le  quartier  général  du  prince  Ferdinand  est  à 
Kœsfeld  soit  à  deux  journées  d'Emmerich  ;  c'est  vers  Emme- 
rich que  le  gros  de  l'armée  se  dirigera  vraiseml)lablement  (7), 
tandis  que  les  troupes  du  prince  de  Holstein  Gottorp  marche- 
ront sur  Kaisers werth  (8).  Clermont  se  contente  de  pré^enir 
ses  généraux  d'avoir  à  se  mettre  en  route  à  la  première  réqui- 
sition, mais  il  ne  leur  donne  aucune  instruction  particulière 
et  ne  trace  aucun  plan  de  campagne  avant  le  3t  mai  (9).  Ber- 

(1)  D'Affry  à  Belle-Isle,  La  Haye,  8  mai  1758  (Fonds  de  Suède,  37-107). 

(2^  Renseienements  du  S'  Passin,  Wesel,  7  mai  1758  ("Fonds  de  Suède,  40-214). 

(3)  Ibid. 

(4)  Le    Duc    de    Randan    à    Clermont.    Moiland,    13    mai    1758    (Fonds    de 
Suède.    40-228). 

(5)  Clermont  à  Randan.  Wosel.  14  mai  17.58  (Fonds  de  Suède.  40-229). 

(6)  Renseignements  du  19  mai  1758  (Fonds  ào  Suède,  40-235). 

(7)  Nouvollcs  du  21  mai  175S  (Fonds  de  Suède,   40-240). 

(8)  Renseignements    du    S'    Mérison,     Wesel,     26     mai     1758     (Fonds     de 
Suède.  40-246).' 

(9)  Clermont    à    Bello-Isle,    Wesel,    26    mai    1758    (Correspondance    géné- 
rale, 3510-153). 


LA    REORGANISAFION   DES    ARMÉES   DALl.EMAGNE  221 

nis  l'a  prié  d'adresser  un  mémoire  à  la  Cour  pour  indiquer  les 
opérations  qu  il  veut  poursuivre  ;  son  but  doit  être  de  repren- 
dre les  possessions  du  Roi  de  Prusse  en  Westphalie  et  en 
Ostfrise  :  «  Pour  faire  la  paix  honorablement,  il  faut  tâcher 
de  plaider  le  plus  qu'il  se  pourra  les  mains  garnies.  C'est  la 
seule  façon  de  pouvoir  imposer  des  lois  ou  du  moins  de  faire 
des  compensations  »  (i).  Clermont,  au  moment  même  où  les 
alliés  forcent  le  passage  du  Rhin,  forme  alors  le  projet  de 
marcher  sur  le  Aléser  par  le  pays  fertile  qui  s'étend  entre  la 
Lippe  et  la  Rhur  en  utilisant  la  Lippe,  navigable  jusqu'à 
Lippstadt  :  «  Il  faut  compter  que  le  prince  Ferdinand  sera 
embarrassé  dans  ses  opérations  quoiqu 'élevé  par  le  Roi  de 
Prusse  et  par  conséquent  dans  le  système  de  combattre  sou- 
vent. Il  y  a  lieu  de  croire  que  les  généraux  hanovriens  s'op- 
poseront à  son  ardeur  et  le  forceront  à  se  plier  aux  véritables 
intérêts  de  leur  maître  qui  sont  la  conservation  de  son  pays 
et  celle  de  son  armée  »  (3). 

Sur  les  bords  du  Mein,  autour  de  Francfort  et  de  Hanau, 
le  corps  de  Soubise  se  préparait  à  partir  pour  la  Bohême.  La 
Cour  de  Vienne  demandait  d'une  manière  pressante  l'exécu- 
tion des  deux  traités  de  1756  et  1757  ;  ces  conventions  stipu- 
laient expressément  que  la  France  enverrait  à  l'Autriche  un 
secours  de  24.000  hommes  et  Choiseul,  au  nom  de  l'Impéra- 
trice, réclamait  3o.ooo  hommes  dont  au  moins  25>ooo  fantas- 
sins, l'Autriche  manquant  surtout  d'infanterie  (8).  Le  Minis- 
tère décida  la  formation  de  ce  corps  au  moyen  de  la  garnison 
laissée  dans  Hanau  et  de  vingt-cinq  bataillons  et  douze 
escadrons  pris  parmi  les  unités  que  le  duc  de  Broglie 
avaient  ramenées  de  Cassel  à  Coblentz  (4).  On  comptait 
réunir  dans  la  dernière  quinzaine  d'avril,  3/j  bataillons 
et  2.3  escadrons  le  long  du  Mein  ^5).  Mais  là  encore  le  travail 
allait    être    considérable    pour    remettre    en    état    les    batail- 

(1)  Bernis  à  Clermont,  12  mai  1758  (Fonds  de  Suède,  37-113). 

(2)  Clermont    à    Bello-Isle,     Wcscl.    31     mai     1758    ("Correspondance    géné- 
rale, 3475-319). 

(3)  Choiseul    à    Bellc-lsle.    Vienne,    27    mars    1758    ("Correspondance    géné- 
rale. 3473-210). 

(4)  Clermont     à     Bioglie.     Wcscl,     5     avril     1758    (Correspondance     géné- 
rale.  3474-4.5) 

(5)  Belle-Isle  à  Choiseul,  7  avril  1758  (Correspondance  générale,  3474-59). 
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Ions  et  les  escadrons  amoindris  par  un  an  de  campagne  ;  dans 
la  garnison  de  Ilanau,  les  bataillons  les  plus  forts  n'avaient 
au  plus  que  Aoo  hommes,  un  régiment  de  cavalerie  ne  pou- 
vait mettre  en  ligne  qu'un  escadron  de  lAo  maîtres  ^^i). 

L'artillerie  de  campagne  était  à  Mayeiice,  pour  se  réparer  (2) 
mais,  le  10  avril,  les  20  bataillons  et  les  12  escadrons  annoncés 
arrivaient  à  Bingen  (3).  On  comptait  faire  partir  le  corps  de 
Soubise  pour  la  Bohême  à  partir  du  28  juin  en  ne  laissant 
dans  Hanau  que  000  chevaux  et  ^  bataillons  (^)  et,  malgré 
l'insuccès  de  l'entreprise  de  Fischer,  les  régiments  allemands 
arrivaient  à  se  recruter  sur  place  ;  le  10  mai,  la  plupart  des 
corps  étaient  prêts  à  se  mettre  en  marche.  Le  régiment  le  plus 
faible,  Saint-Gerniain^  n'avait  que  000  hommes  ;  quant  aux 
autres,  ils  étaient  à  peu  près  complets  (5)  et  les  régiments  de 
cavalerie  pouvaient  mettre  en  ligne  i3o  sabres  par  escadron  (6). 
La  place  de  Hanau.  sous  le  commandement  de  La  Sône. 
maréclial  de  camp,  devait  comprendre  2  bataillons,  2  esca- 
drons et  le  corps  de  Fischer  (7),  Un  corps  de  5  ou  6.000  hom- 
mes resterait  entre  Mayence  et  Oppenheim  pour  observer  la 
Hesse.  Le  gros  du  corps  de  Soubise  pourrait  partir  le  20  juin 
par  échelons  de  division  (8\  à  raison  de  trois  divisions  par 
jour  ;  en  attendant,  les  troupes,  en  cas  d'attaque  devraient 
s'efforcer  de  repousser  l'ennemi  sans  perdre  de  vue  leur  desti- 
nation véritable  .()).  Elles  fuient,  pour  l'ordre  de  bataille 
réparties  en  huit  brigades  d'infanterie  de  d  à  6  bataillons  et 
quatre  brigades  de  cavalerie  à  quatre  escadrons  et  leur  effectif 

(1)  Comte  de  Lorgo?  à  Clcrinonl.  Hanau.  2  avril  UnS  (Correspon- 
dance générale,   3474-13). 

(2)  Comte  de  Lorges  à  Belle-Isle.  Hanau.  0  avril  1758  (Correspon- 
dance générale.  3474-80). 

(3)  Duc  de  Broglii^  .i  Belle-Isle.  Cobleniz.  10  avril  1758  (Correspon- 
dance  générale,   3474-33). 

(4)  Belle-Isle  à  Clernuml.  29  mai  1758  (Correspondance  générale,  3475-28C  bis). 

(5)  Diesbach,  1435  hommes  ;  Castella,  1409  ;  Xassaii,  1206  ;  Bcnlheim,  1186.  etc. 

(6)  .Situation  deffectif,  15  mai  1758  (Correspondance  générale.  3175-150"). 

(7)  Instruction  du  Roi  pour  M.  de  la  Sône.  8  juin  1758  (Correspondance  géné- 
r.'le.   3476-113). 

(8)  Chaque  division  coinposée  de  4  bataillons  ou  4  escadrons  ou  2  bataillons 
et  2  escadrons. 

(6)  Belle-Isle  à  Dumesnil,  30  mai  17.58  (Correspondance  générale.  3475-300), 
el  1"  juin  1758  (Correspondance  générale.  .■!476-14)  ;  Belle-Isle  i\  Clermont,  2  juin 
1758  fCorrespondance  générale.  3476-29)  ;  Instruction  du  Roi  pour  Soubise,  3  juio 
1758  (Correspondance  ger.érale,  3476-39). 
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total  comprenait  3})  bataillons  d'infanterie,  i  l)ataillon  d'artil- 
lerie et  lO  escadrons  (i). 

En  quittant  la  région  du  iMein,  le  corps  de  Soubise  allait 
être  bientôt  remplacé  par  l'armée  Avurtembergeoise.  Le 
duc  de  Wurtemberg,  notre  allié,  se  préparait  à  partir  avec 
(î.ooo  hommes  le  i"  juin  :  on  devait  l'arrêter  à  Hanau  (2). 
Quant  à  1  "armée  du  Rhin,  elle  allait  se  renforcer  des 
troupes  palatines  comprenant  qiiatre  régiments  à  deux 
l)ataillons  de  760  hommes,  soit  (3. 000  hommes  (3)  et  du  corps 
saxon  {II).  Les  troupes  que  le  roi  de  Pologne,  Auguste  III, 
avait  pu  reconstituer  (5),  formaient  au  i""  juin  douze  forts 
l)ataillons  avec  un  effectif  total  de  10.000  hommes  (6)  qui 
furent  placés  sous  le  commandement  du  prince  Xavier  de 
Saxe  plus  connu  sous  le  nom  de  comte  de  Lusace  {-).  Primiti- 
vement destinées  aux  places  d'Alsace.  Strasbourg,  Landau, 
^^issembourg.  Haguenau  (8);  les  troupes  saxonnes  devaient 
arriver  à  tienne  le  17  avril  et  à  Strasbourg  dans  les 
premiers  jours  de  juin  (9).  Elles  prêtèrent  serment  de  fidé- 
lité au  Roi  de  France  entre  les  mains  de  son  ambassadeur  à 
Menue  (10),  mais  certains  retards  d'organisation  ne  permirent 
pas  de  les  utiliser  avant  les  premiers  jours  du  mois  d'août  ; 

(1)  Situation  d'eflecuf,  mai  1758  (Cori'espondance  générale,  3475-32). 

(2)  Bello-Isle  à  Clermont,  16  mai  1758  (Correspondance  générale,  3475-151)  ; 
Ihid.,  9  juin  1758  (Corrf^spondaiice  générale,  3.503-99)  ;  Bellc-Isle  à  .Monteil, 
minisire  de  Franco  a  Slullgart,  1"  juin  1758  (Correspondance  générale,  3476-17). 

(3)  BelIc-Isle  à  Clermont,  13  mai  1758  (Correspondance  générale.  3475-13.5). 

(4)  A  citer,  pour  mén~ cire,  les  contingents  fournis  par  l'Electeur  de  Bavièr<> 
;';  l'jirmée  autricliienne,  mais  payés  par  la  France.  L  elïectif  au  1"  juillet  était 
de  5.528  hommes  [Rapport  de  Sainte-Marthe,  commissaire  des  guerres  (Archives 
supplémentaires, -carton  27j]. 

(5)  On  sait  que  les  opérations  continentales  de  la  guerre  de  Sej)!  .\ns  avaient 
débuté  par  l'invasion  de  la  Saxe,  domaine  du  Roi  de  Pologne.  Frédéric  II  réussit 
à  cei-ner  l'armée  saxonne  dans-  la  place  de  Pirna.  La  capitulation  du  15  octo- 
bre 1757  la  livra  tout  entière.  Le  Roi  de  Prusse  incorpora  de  force  tous  les 
soldats  dans  son  armée.  Les  désertions  furent  nombreuses  ;  au  printemps  de  1757, 
trois  bataillons  passèrent  en  Pologne,  avec  armes  et  bagages.  Cf.  Waddington. 
f.a  Guerre  de  Sepl  Ans,  t.  I.  p.  39  sqq. 

(6)  Ces  bataillons  portaient  le  nom  de  régiments  ;  9  de  ces  bataillons  étaient 
à  5  compagnies  et  770  hommes  ;  3  bataillons  à  9  compagnies  et  1.208  hommes 
[Situation  d  effecli».  1"  Juin  1758  (Correspondance  générale,  3510-162)]. 

(7)  Le  Prince  Xavier  était  fils  du  Roi  de  l'olocuc  et  par  conséquent  frère  de 
la  Dauphinc. 

(8)  \otc  du  21  juin  1758  (Aichives  supplcn-cnlaires.  carton  "J.'^l. 

(9)  Choiseul  à  Belle-Isle,  Vienne.  8  avili  1758  (Correspondance  géné- 
rale. 3501-207). 

(8j  Belle-I?l<'  à  rjcMinonl.  6  mai  1758  (Corn;>pondance  générale.  3i7."-7'i). 
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c'est  à  ce  moment  que  chacun  de  leurs  bataillons  reçut  deux 
pièces  à  la  suédoise  (i). 

A  la  fin  de  mai,  l'armée  du  comte  de  Clermont  et  le  corps 
de  Soubise  étaient  reconstitués.  Les  régiments  par  trop  affai- 
blis avaient  repris  les  routes  de  France  ;  il  ne  restait  plus  sur 
les  bords  du  Rhin  et  du  Mein  que  des  bataillons  et  des  esca- 
drons en  état  de  combattre.  .V  l'armée  du  Bas-Rhin,  l'infan- 
terie comprenait  63  bataillons  d'infanterie  française  répartie 
en  26  réiiiments  (2),  \  bataillons  de  grenadiers  de  France  et 
.4  bataillons  de  grenadiers  royaux,  8  bataillons  d'infanterie 
allemande  et  suisse,  10  bataillons  de  milice.  Le  service  de 
l'artillerie  était  assuré  par  4  bataillons,  ^  compagnies  de 
mineurs  et  3  compagnies  d'ouvriers.  Les  troupes  à  cheval 
comptaient  de  même  les  corps  les  plus  réputés  du  royaume, 
les  Carabiniers,  la  Gendarmerie,  CoJonel-(/énéral,  etc.,  dans 
son  effectif  de  laô  escadrons,  dont  98  escadrons  de 
cavalerie,  20  escadrons  de  dragons,  12  escadrons  de  hussards. 
Les  troupes  légères  se  montaient  à  5. 000  hommes  environ  (3). 

Le  corps  de  la  Bohême  réunissait  ^o  bataillons  (8  batail- 
lons d'infanterie  française  (4),  21  bataillons  allemands,  10 
bataillons  suisses,  i  bataillon  d'artillerie,  i  compagnie  d'ou- 
vriers, I  compagnie  de  mineurs")  et  2 4  escadrons  (8  escadron- 
de  cavalerie  française,  12  escadrons  allemands,  ^  escadrons 
de  dragons)  (5). 

* 

Ces  résultats  témoignaient  d'un  effort  considérable.  M 
n'est  pas  inutile  d'observer  que.  dans  la  situation  politique  du 
moment,  on  ne  pouvait  pas  faire  davantage.  Depuis  deux  ans 
on  était  en  guerre  avec  l'Angleterre  et  il  fallait  prévoir  le  débar- 
quement d'un  corps  expéditionnaire  sur  les  côtes  de  Flandres 

(1)  Belle-Isle  ii  Conl.idcs.  7  août  1758  (Correspondance  erénérale,  3480-107). 

(2)  11  y  avait  8  réginionls  à  4  bataillons  (Picardie.  Champagne,  Navarre,  la 
Marine,  la  Tour  du  Pin.  Auvergne,  Belzunce.  le  Roi),  13  régiments  à  2  bataillon*, 
j  régiments  à  1  bataillon. 

(3)  Légion  royale,  1 52.')  hommes  :  \'olonlaire.s  de  Clermont.  1.800  ;  Volon- 
taires di"  l"landre.s,  GOO  ;  Chasseurs  de  Fischer.  1.200  ;  Guides  de  Plainchamps,  2.">. 

(A)  Dont  le  régiment  de  Piémont  à  4  balaillonp. 

(o)  Ces  chiffres  sont  extraits  de  la  situation  générale  et  de  remplacement  de 
toute  l'armée  française  :  u  15  mai  1758  (Fond""  de  Suède,  37-143). 
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et  de  Picardie.  Les  escadres  anglaises  restaient  maîtresses  de 
la  mer  en  présence  de  la  flotte  française  qui  se  réorganisait 
encore  ;  les  populations  des  côtes  s'attendaient  constamment 
à  voir  apparaître  à  l'horizon  les  voiles  qui  présagent  les  coup:r 
de  main,  le  bombardement  des  ports,  la  destruction  des  navi- 
res de  commerce.  Il  fallait  se  garder  partout.  La  défense  des 
côtes  et  des  colonies  absorbait  presque  toutes  les  forces  du 
royaume  qui  n'étaient  pas  aux  deux  armées  d'Allemagne.  La 
surveillance  des  provinces  calvinistes  retenait  6  bataillons 
d'infanterie,  i5  bataillons  de  milice,  3  escadrons  et  la  fron- 
tière de  Savoie  immobilisait  9  bataillons  de  milice.  Les  garni- 
sons des  places  du  Hainault,  des  Ardennes,  du  pays  Messin, 
de  la  Lorraine,  de  l'Alsace  et  de  la  Franche-Comté  se  compo- 
saient au  total  de  17  bataillons  d'infanterie,  29  bataillons  de 
milice,  i4  escadrons.  Douze  bataillons  servaient  au  Canada 
quatre  dans  l'Inde.  Le  reste  de  troupes  réglées  et  de  la  milice 
était  réparti  tout  le  long  des  côtes  de  l'Océan  et  de  la  Médi- 
terranée, depuis  Dunkerque,  où  l'on  dirigeait  une  partie  de  la 
Maison  du  Roi,  jusqu'à  Monaco.  C'était  pour  la  Flandre  26 
bataillons  dont  9  de  milice  et  16  escadrons,  pour  l'Artois  et  la 
Picardie  22  bataillons  dont  6  de  milice  et  12  escadrons,  pour 
la  Normandie  22  bataillons  dont  5  de  milice  et  12  escadrons, 
pour  la  Bretagne  26  !)ataillons  dont  5  de  milice  et  /i  esca- 
drons. Le  littoral  du  Poitou,  de  l'Aunis  et  de  la  Guyenne  avait 
i3  bataillons  d'infanterie,  12  bataillons  de  milice,  la  Provence 
i3  bataillons  dont  8  de  milice,  la  Corse  6  bataillons  et  i  esca- 
dron, Minorque  9  bataillons  dont  2  bataillons  de  milice.  Il  ne 
restait  plus  un  seul  corps  disponible  dans  l'intérieur  du 
royaume,  à  l'exception  des  escadrons  lai'^sés  à  Versailles. 

On  peut  objecter  à  cette  répartition  des  troupes  que  les 
effectifs  laissés  dans  les  provinces  maritimes  étaient  trop  con 
sidérables.  En  ne  tenant  pas  compte  des  garnisons  de 
Minorque  et  de  la  Corse,  il  est  certain  que  89  bataillons 
d'infanterie,  Ao  bataillons  de  milice,  56  escadrons  rcprésen- 
sentaient  une  véritable  armée  qui  certes  eut  pu  faiie  sur  le 
Rhin  ou  sur  la  Meuse  de  bien  meilleure  besogne.  Mais  l'orga- 
nisation des  milices  gardes-côtes  était  encore  imparfaite  et 
les  ports  de  commerce  réclamaient  la  protection  des  troupes. 
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Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  le  rôle  de  la  France  en  Alle- 
magne. Elle  voulait  simplement  garantir  le  traité  de  West- 
phalie  en  opérant  sur  un  théâtre  éloigné  de  la  grande  lutte 
qui  se  livrait  au  centre  de  l'Europe.  Les  forces  qu'on  venait 
de  réorganiser  sur  le  Rhin  et  sur  le  Mein  étaient  assez  nom- 
breuses pour  remplir  cette  mission.  Il  suffisait  au  comman- 
dement d'être  à  la  hauteur  de  sa  tâche  et  de  savoir  utiliser 
l'instrument  qu'on  lui  confiait.  Guerre  strictement  défensive 
contre  l'Angleterre,  guerre  secondaire  contre  la  Prusse,  voilà 
ce  qui  n'était  pas  fait  pour  contenter  les  aspirations  du  pays, 
et  tout  allait  se  ressentir  de  la  médiocrité  du  but.  La  France  ne 
tire  volontiers  son  épée  que  pour  les  grandes  causes  ;  il  ne 
faut  pas  chercher  plus  loin  la  raison  de  l'impopularité  de  la 
guerre  de  Sept  Ans.  Pour  réveiller  l'enthousiasme,  il  eiit  fallu 
de  belles  victoires,  mais  ni  Clermont  ni  Soubise  n'étaient  capa- 
bles d'en  remporter. 


CHAPITRE  VI 


Le  Commandement 
du  Comte  de  Clermont  ==  Krefeld 


Passage  du  Rhin  par  l?s  Confédérés.  —  Affaire  de  Rheinberg.  —  La  mésintel* 
ligence  des  généraux  français.  —  Décisions  du  Gouvernement  et  du 
Ministre  de   la  Guerre.  —  La  Journée  de  Krefeld.  —  La  Charge 
des  Carabiniers  et  \a  Mort  du  Comte  de  Gisors.  —  Capitu- 
lation de  Ducseldorf.  —  Intervention  de  Belle-isle.  — 
Le  Triumvirat.  —  Disgrâce  de  Clermont.  —  La 
Situation    des    Armées    en    Allemagne. 


Fidèle  à  sa  ni'étliode  qui.  sur  les  bords  du  Weser  avait 
amené  des  résultats  aussi  rapides,  Ferdinand  de  Brunswick 
fit  multiplier  les  démonstrations  contre  tous  les  rassemble- 
ments de  l'armée  française.  Dans  la  nuit  du  29  au  3o  mai, 
000  chasseurs  et  hussards  passèrent  la  Ruhr  vis-à-vis  de  Hom- 
bourg  et,  bousculant  io5  hommes  du  rés'inient  de  Cambré- 
sis,  s'emparèrent  de  quatre  pièces  de  canon  avant  que  le  che- 
valier du  MuY  fut  en  mesure  de  repousser  cette  ai^ression  inat- 
tendue (i).  Le  3o  mai,  le  général  Wangenheim  paraissait 
devant  Kaiserswerth  et  poussait  une  pointe  jusque  sous  les 
murs  de  Diisseldorf  (a).  Beaiisobre  évacua  KaisersAverth  et 
se  retira  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  (3).  Mais  bientôt  une  nou- 
velle d'une  importance  beaucoup  plus  considérable  arrivait 
au  Quartier  Général  :  le  gros  de  l'armée  hanovrienne  passait 
le  Rhin  près  d'Emmerich. 

(1)  De  Muy  i^  riprmnnt.  30  mai  17.58  rrorroppondanci^  Srncrnlo,  3475-29.1)  ; 
Clermont  ;i  Hollc-Isle.  \\  escl.  31  mai  (Fond;;  ilr  Suède.  .17-188'). 

(2)  Borspick  n  Bcllo-Islf.  Diii.soldorf.  31  mai  (Corioitpondancc  gcii«;- 
ralc,   347r)-.3r2). 

(3)  HcaiLsobio  .i  Hdh.I.ali-.  I.nii?.  31  m.ii  17.">8  (CoiTc?)>ondaiiCP  générale, 
3475-390)  ;  1"  juin  ilhid..  317G-19).  —  I,.llio  diiii  officior  lianovrion,  infcrcppléc 
par  Torcv.  I"  juin  (Ihid     .3i7G-2.3). 
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Les  avertih^sements  n'avaient  pas  manqué  (i),  mais  ni 
Randan,  ni  Villemiir  à  .Moiland  et  à  Clève  n'avaient  ajouté 
foi  aux  rapports  des  officiers  et  des  espions.  Villemur  se  con- 
tenta d'aller  se  promener  au  bord  du  fleuve  sans  inquiéter  les 
ennemis.  «.  Je  ne  sais  quelle  a  été  leur  occupation  cette  nuit, 
écrit  Randan,  mais  elle  a  été  fort  bruyante  et  ressemblante  à 
celle  de  gens  qui  remuent  de  la  terre  et  frappent  sur  des 
planches  »  (2).  Clermont  reste  à  ^^esel  ;  le  3  juin.  10.000 
Hanovriens  sont  sur  la  rive  gauche  et  ANillemur  se  retire  sur 
Alpen,  sans  attaquer  (3).  Le  général  en  chef  se  décide  alors 
à  transporter  le  quartier  général  de  Wesel  à  Rheinberg  où  il 
donne  rendez-vous  à  toutes  ses  forces  (^). 

Afin  de  masquer  son  mouvement  —  précaution  bien 
superflue  —  Ferdinand  de  Brunswick  avait  franchi  le  Rhin  en 
aval  d'Emmerich.  en  territoire  hollandais.  Il  s'excusa  plus 
tard  de  la  violation  de  la  frontière  auprès  de  la  régente  des 
Pay-Bas  en  prétextant  une  erreur  de  ses  guides,  et  la  princesse 
accepta  l'explication  avec  d'autant  plus  d'empressement 
qu'elle  était  fille  de  Georges  II,  roi  d'Angleterre  (5).  Le  3i 
mai  le  pont  était  prêt,  et  le  passage  terminé  trois  jours  plus 
tard  ;  le  3  juin,  Ferdinand  de  Brunswick  entrait  à  Clève, 
sans  avoir  eu  l'occasion  de  tirer  un  coup  de  fusil.  La  réparti- 
tion des  divisions  françaises  dans  des  secteurs  nettement  sépa- 
rés les  uns  des  autres,  le  commandement  de  l'aile  gauche 
lemis  aux  mains  des  deux  généraux  les  plus  incapables  (6), 


(1)  Voir  notamment  les  rapports  du  capitaine  des  Mazis.  du  régiment  d'Eu 
(l-onds  de  Suède.  40-260).  d'un  espion  envoyé  en  oHUande.  31  mai  (ll^id.,  40-$6'i). 
et  du  Chevalier  de  Montaigu,  Clève,  31  mai  (Ihid.,  40-267). 

(2)  Randan  à  Clermont,  Moiland,  1"  juin  IITjH  (Fonds  de  Suède.  41-3  et  4). 

(3)  Villemur  à  Clermont.  Kalcar.  3  juin  17.'")8  (Fonds  de  Suède,  41-24,  25, 
26.  27  et  32). 

(4)  Clermont  à  Belle-lsle.  Ulieinbers,  G  juin  17r(8  (Correspondance  géné- 
rale, 3476-75). 

(5)  Ferdinand  de  Brunswick  à  la  Princesse  .\nna,  veuve  du  Prince  d'Orange, 
Yden,  8  juin  1758  (Fonds  de  Suède,  38-22).  Pour  les  opérations  de  l'armée  hano- 
vrienne.  Cf  Der  Siebeniûlirige  Kvierj,  ouvrage  du  Grand  Etat-Major  allemand, 
I.  VII,  p.  1.55  sqq.  —  Geschiehle  dèr  Felnzûqe  des  Ilerzogs  Ferdinand,  d'après 
le  manuscrit  de  F.  0.  c)<^  W'estphalen,  t.  I.  p.  .5.57  sqq.  —  Schafer,  Vie  du  Duc 
Ferdinand  de  Brunsuick,  t.  I,  p.  107. 

(G)  Clermont  portait  sui-  ses  deux  subordonnés  les  appréciations  suivantes  : 
«  Je  ne  puis  dire  du  mal  de  M.  de  Villemur  ni  convenir  qu'il  se  soit  comporté 
f'voc  timidité  et  irrésolution...  Je  ne  vois  pas  non  plus  dans  les  troupes  un 
manque  de  confiance  ;n  lui  ;  peut-être  les  circonstances  pourront-elles  obliser 
que  je  le  laisse  dans  les  derrières...  »  Quant  à  Randan.  «  c'est  un  homme  plein  de 
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et  la  conduite  personnelle  de  Clermont  avaient  grandement 
facilité  l'cMitreprise  audacieuse  de  l'ennemi. 

L'indignation  fut  grande  à  Paris  comme  à  Versailles  et  la 
tàclie  embarrassante  de  Choiseul,  notre  amliassadeur  à 
^ienne,  devenait  de  plus  en  plus  difficile.  Paris-Duverne\ .  du 
fond  de  sa  retraite  ne  ménagea  pas  ses  sarcasmes  (i)  et  Mme 
de  Pompadour  donna  libre  cours  à  sa  colère  :  a  Quelle  humi- 
liation, Monseigneur  !  laisser  débarquer  O.ooo  hommes  et  éta- 
blir un  pont  sur  le  Rhin,  je  ne  peux  vous  peindre  l'excès  de 
ma  douleur,  elle  est  proportionnée  à  .l'avilissement  où  nous 
sommes  ;  je  ne  me  refuserai  pas  la  triste  consolation  de  vous 
rappeler  ce  que  vous  pensiez  de  M.  de  Villemur  avant  votre 
départ.  Eh  !  mon  Dieu  !  pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  renvoyé 
sur  les  derrières,  comme  c'était  \otre  projet  ;  je  suis  désespé- 
rée...  ))  (2). 

Belle-fslc  ne  cacha  pas  sa  stupeur.  Il  n'admettait  pas  que 
les  Hanovriens  aient  pu  violer  la  neutralité  hollandaise,  jeter 
un  pont  sur  le  Rhin,  entrer  dans  Clève  sans  que  l'armée  fran- 
çaise eût  cherché  la  bataille.  Randan  et  Villemur  étaient  cer- 
tes bien  coupables  ('^').  mais  le  Roi  n'avait  pas  compris  l'atti- 
tude passive  de  Clermont  :  a  11  faut  nécessairement  en  con- 
clure ou  que  la  disposition  des  quartiers  était  bien  mal  faite 
ou  que  celui  qui  commandait  dans  cette  partie  est  inexcusa- 
ble ».  Aux  yeux  du  Maréchal,  le  passage  du  Rhin  n'était 
qu'une  pointe  hardie  poussée  par  l'armée  hanovrienne. 
L'essentiel  était  de  ne  pas  tomber  dans  le  piège  et  de  rester 
le  long  du  Rhin  sans  se  laisser  attirer  vers  la  Meuse.  Comment 
pouvait-on  avoir  l'idée  d'abandoimer  (Pologne  et  Diisseldorf.^ 
ne  faudrait-il  pas  fractionner  l'armée,  laisser  au  moins  20.000 

bonnes  intentions,  mais  je  suis  forcé  de  convenir  qu'il  e;?t  exlrêmemcnt  borné 
et  que  cependant  il  a  «les  prétentions  qui  gênent  et  inipalienlent.  »  [Clermont  à 
Belle-lsle,  \N  esel,  17  mai  1758  (Fonds  de  Suède,  37-144)].  —  Le  Duc  de  Randan 
était  le  fils  aîné  du  Duc  de  Lorges,  mort  en  17r)8,  et  le  frèie  du  Comte  de  Lorges, 
lieutenant-général  au  Corps  de  Soubise. 

(1)  Paris-Duvcinev  à  de  \auU,  Vrv\<.  o  juin  (Correspondance  céné- 
rale.  347G-35). 

(2)  M"'  de  Pompadojr  à  Clermont,  5  juin  (l'onds  de  Suède,  37-187). 

(3)  Clermont  se  contenta  de  relever  le  Marquis  de  Villenujr  de  son  comman- 
dement ;  quant  au  Duc  de  Randan,  il  n'osa  lui  retirer  sa  division  [Clermont  à 
Belle-lsle.  Mors.  13  juin  (Fonds  de  Suède,  3835)1.  Villemur  fut  rappelé  en 
Franco  et  Randan  revint  à  Besançon  pour  prendre  le  gouvernement  de  la 
Franche-Comté. 
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lioinmc^  pour  contenir  la  Hesse  et  garder  la  voie  ilmiale  du 
Rhin  par  laquelle  arrivaient  la  plupart  des  convois  !  Crai- 
gnait-on un  débarquement  de  troupes  anglaises  sur  les  côtes 
des  Pays-Bas  ?  La  Cour  de  Londres  était  incapable  d 'un  pareil 
effort  puisque  sa  flotte  principale  se  concentrait,  à  l'heure 
actuelle,  devant  le  port  de  Saint-Malo.  Il  n'y  avait  qu'un  parti 
à  prendre  et  tout  l'indiquait,  aussi  bien  la  position  aventurée 
de  Ferdinand  de  Bruns\vick  que  le  manque  de  fourrages  et 
l'humiliation  d'un  premier  échec  :  c'était  de  rassembler 
l'armée  et  de  livrer  la  bataille  :  «  J'ajoute  encore,  écrivait 
I3elle-Jsle  à  Mortaigne,  attaché  comme  je  le  suis  à  M,  le  comte 
de  Clermont.  qu'il  est  nécessaire  pour  sa  gloire  et  sa  réputa- 
tion d'avoir  quelque  action  d'éclat  ».  Poui'  mettie  le  général 
en  état  de  reprendre  l'offensive,  il  dirigeait  sm-  l'armée  par  le 
Rhin  et  la  Moselle  loo.ooo  sacs  d'avoine,  loo  milliers  de 
poudre,  too  milliers  de  plomb  et  tout  un  })arc  d'artillerie  (i). 
Deux  membres  de  la  famille  royale,  le  prince  de  Condé  et  le 
comte  de  la  Marche  étaient  en  route  (2). 

*  * 

Ayant  atteint  son  premier  objectif,  la  rive  gauche  du 
Rhin,  le  duc  Ferdinand  décida  de  porter  son  armée  de  Clève 
sur  la  Niers  aux  environs  de  Goch  et  de  pousser  de  forts  déta- 
chements tout  le  long  de  la  Meuse,  de  Gennep  à  Ruremonde 
afin  d'amorcer  la  manœuvre  qu'il  avait  conçue.  Elle  était  sim- 
ple et  rationnelle  ;  tout  en  fixant  l'ennemi  de  front,  le  gros 
de  ses  forces  devait  chercher  constamment  à  tourrer  l'aile 
gauche  française  de  manière  à  séparer  l'adversaire  des  fron- 
tières du  royaume  en  le  rejetant  sur  le  Rhin.  Ce  plan  ne 
variera  pas;  on  le  retrouvera  dans  les  marches  d'approche 
et  sur  le  terrain  même  de  la  bataille.  Clermont  se  laissera 
prendre  au  piège  ;  il  croira  toujours  que  l'armée  lianovrienne 


(1)  Bellc-Isle  ;i  Llorniont,  7  juin  1758  (Correspondîtiice  eénéralc.  3476-100).  — 
10  ^uin  (Ibid.,  3-170-147).  lielle-Islc  à  Morlaignc,  7  juin  (Ibid.,  3476-99).  —  10  juin 
ilbid.,  3476-144).  —  Billet  non  signé  on  date  du  9  juin  (Fonds  de  Suède.  41-76).  — 
Morlaignc  à  Bcllc-Isle.  Hlu  inlierg,  11  juin  (Correspondance  générale,  3476-158). 

(2)  Durand  d  Aubigny  à  Bellc-Isle,  Licce.  4  juin  (Correspondance  ffénc- 
ralc,  3470-48J. 
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cherche  à  passer  la  Meuse  pour  porter  la  guerre  dans  les 
Pays-Bas. 

Son  entourage  partageait  d'ailleurs  cette  opinion  (i)  et, 
le  7  juin,  l'armée  reçut  l'ordre  de  partir  le  lendemain  pour  se 
rapprocher  de  la  Meuse,  mais  les  troupes  étaient  à  peine' en 
marche  qu'on  leur  prescrivait  de  rebrousser  chemin.  Pen- 
dant quatre  jours  les  troupes  restèrent  sur  le  qui- vive  et  les 
avant-postes  des  deux  partis  livrèrent  une  série  d'escarmou- 
ches sans  importance  (2).  A  Rheinberg,  l'armée  française 
occupait  une  position  très  forte.  Campée  su-  trois  lignes,  sa 
droite  s'appuyait  à  des  marais  à  peu  près  impraticables  ;  la 
gauche  était  protégée  par  une  batterie  de  seize  pièces  ;  une 
batterie  de  même  composition,  placée  sur  une  dune,  au  cen- 
tre de  la  première  ligne  pouvait  en  balayer  tous  les  abords  (3). 
Mais  cette  attitude  purement  défensive  ne  pouvait  amener 
une  solution  heureuse  et  garantir  les  places  de  Wesel.  de 
Diisseldorf  et  de  IViiremonde  auxquelles  Belle-Isle,  à  juste 
titre,  attachait  tant  d'importance  (A);  une  offensive  décidée 
contre  une  armée  aventurée  sur  la  rive  gauche,  sans  ligne 
de  communication  bien  sûre,  armée  qui  s'affaiblissait  tous  les 
jours  par  la  désertion  (5)  eût  été  singulièrement  plus  efficace. 

Hanté  ,par  la  perspective  d'une  invasion  des  Flandres, 
Glermont  avait  adressé,  le  6  juin,  au  Ministère,  un  appel 
désespéré  :  «  Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  hésiter  d'envoyer  tout 
ce  qui  nous  reste  de  troupes  avec  la  maison  du  Roi,  dans  ce 
pays  »  (6).  Mais  lorsque  ses  grenadiers  enlèvent  le  village 
d'Alpen,  il  redevient  optimiste.  Il  ne  restera  sur  la  défensive 
à  Rheinberg  que  pour  mieux  tromper  l'ennemi,   son  projet 


(1)  Mortaigne  el  Plair.cliainps  a  Belle-Islc,  Rlicinbcrg,  (1  juin  (,(  onospondanco 
générale,  3476-76  et  78). 

•(2)  Journal  de  lAr-néc,  du  5  au  17  juin  (Correspondance  générale,  3477-17). 
Cf.  Aussi  dans  la  coircsiiondancc  do  Clcrmont,  de  Monleynard,  de  Cornillon,  de 
Uandan  et  de  Plaincliani))»;  les  pièces  suivantes  :  Correspondance  générale, 
vol.  3476,  p.  46,  56.  58,  74,  94,  124.  Vol.  3503-50,  Fonds  de  Suède,  vol.  41,  p.  52,  03. 
64,  70,  71,  73. 

(3)  Plainchamps  à  Belle-Isle,  Rheinberg,  10  juin  (Correspondance  géné- 
rale, 3476-142J. 

(4)  Belle-Isle  à  Clermont.  11  juin  (Fonds  de  Suède,  38-37). 

(5)  Rapports  de  déserteurs.  9.  10,  11  juin  (Fonds  de  Suède,  41,  passim). 
(0)  Clcrmont  à  Belle-Islc,  Rheinberg,  6  juin  (Fonds  de  Suède,  38-14). 


"232  l.E    MINISTÈRE    DE    BELLE-ISLE 

étant  «  de  faire  une  opération  à  laquelle  M.  le  prince  Ferdinand 
ne  s'attend  pas  et  qui  le  surprendra  beaucoup  :  c'est  d'aller 
passer  le  Rhin  à  ^^  esel  ti).  Cette  lettre  inattendue  causa  la 
plus  grande  joie  à  la  Cour.  Belle-Isle  n'avait  jamais  vu  chez 
le  général  une  audace  aussi  grande,  mais,  le  lendemain  même, 
Clermont  renonçait  à  ce  plan  en  prétextant  qu  il  ne  pourrait 
abandonner  Cologne  (2).  C'est  qu'il  avait,  sur  les  opérations 
des  idées  assez  simplistes.  Il  pensait  faire  passer  l'armée 
entière  sur  la  rive  droite  ;  Belle-ïsle  comprenait  qu'il  s'agis- 
sait, en  l'espèce,  dune  diversion  opérée  par  un  corps  dé  12  à 
1 5.000  hommes  tandis  que  le  gros  des  troupes  resterait  sur 
la  rive  gauche  pour  fixer  l'ennemi  (3^.  Dans  ces  conditions 
seules,  l'opération  eût  été  réalisable,  mais  le  transport  de 
toute  l'armée  sur  la  rive  droite  du  Rliin  aurait  livré  à  l'armée 
hanovrienne  l'accès  de  la  Flandre  et  de  la  Lorraine  avec  tou- 
tes les  lignes  de  communication  de  nos  troupes. 

Le  12  juin,  l'attaque  de  Ferdinand  de  Brunswick  échoua, 
fort  heureusement  ;  tout  son  plan  reposait  sur  une  marche 
d'approche  exécutée  de  nuit  par  des  fractions  séparées,  sur 
un  terrain  couvert  et  mal  reconnu.  La  colonne  d'extrême 
droite  s'égara  dans  ce  mouvement  à  grande  envergure  et  le 
duc  remit  l'affaire  au  lendemain  (^).  Clermont  ne  l'attendit 
pas  et  se  replia  sur  Mors  ;  il  ne  crut  pas  l'armée  en  sûreté  ;  le 
i5,  il  la  fit  rétrograder  sur  Neuss.  Cette  retraite,  poursuivie 
jusque  sous  les  murs  de  Diisseldorf  et  qualifiée  par  \oyer  de 
«  mouvement  infâme  »  fB),  abandonnait  à  leurs  propres  for- 
ces les  places  de  Wesel,  de  Gueldres  et  Riiremonde.  Si  Wesel 
avec  sa  nombreuse  artillerie  se  trouAait  à  l'abri  d'ime  attaque 
brusquée,  par  contre  les  magasins  de  Riiremonde  et  la  commu- 
nication avec  la  Meuse  allaient  tomber  aux  mains  de  l'ennemi. 

Cet  excès  de  timidité  finissait  par  abattre  le  moral  des 


(1)  Clermont  à  Belle-Islc,  Rhcinberg,  9  juin  (Fonds  de  Suède,  38-40). 
(2;  Clermont    à     Bcl'.(-Isle,     Rhcinberg,     10     juin     fCorrespondance     géné- 
rale, 3476-139). 

(3)  Belle-Isie  à  Clermont,  13  juin  (Fonds  de  Suède,  .38-41). 

(4)  Der  Siebenialirige  Krieo,   l-   VII,  p.  161.  —  Westphalcn.  Geschichte  «ies 
Herzogs  Ferdinand,  t.  I,  p.  ^>7.^. 

(5)  Journal  de  Voy.^r,  15  juin  1758  (Fond^;  de  Suède,  vol.  42). 
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troupes  et  l'animosité  du  corps  d'officiers  à  l'égard  de  Cler- 
inont  et  de  Mortaigne  augmentait  de  jour  en  jour.  Belle-Isle 
ne  cessait  de  les  stimuler  tous  deux  par  des  conseils  et  par 
des  ordres.  A  Clermont  il  représentait  les  obstacles  que  fai- 
sait surgir  sa  temporisation  maladi^e  :   a  V.   A.   S.   connaît 
les  Français  ;  ils  oublient  tous  leurs  maux  quand  ils  voient 
qu'on  les  mène  pour  combattre  l'ennemi,   mais  ils  retom- 
bent de  même  »  (i).   A  Mortaigne  il  confiait  ses  appréhen- 
sions.  On  avait  négligé  de  profiter  du  petit  succès  d'Alpen 
alors  qu'il  eut  été  possible  de  reprendre  l'offensive  en  utili- 
sant «  la  bonne  volonté  des  troupes  que  toutes  les  lettres  de 
l'armée  mandent  être  très  grande   ».    Maintenant,   il  fallait 
combattre  à  tout  prix  pour  relever  la  confiance  du  soldat  et  le 
prestige  de  la  France  (2).  Une  fois  de  plus,  les  rivalités  de  per- 
sonnes transformaient  le  quartier  général  en  camp  d'Agra- 
mant.  Dans  le  courant  du  mois  de  juin,  Alortaigne  à  force  de 
souplesse  et  de  patience  était  enfin  rentré  dans  les  bonnes 
grâces  de  Clermont  ;  malheureusement  son  grand  souci  n'était 
plus  que  de  ruiner  le  crédit  de  Monteynard,  si  l'on  en  croit 
une  lettre  du  comte  de  Gisors  :  «  M.  de  Mortaigne,  avec  la 
vivacité  que  vous  lui  connaissez,   conseille    le  prince  et  lui 
dénonce  les  fautes  de  l'état-major.   M.  de  Monteynard  ordi- 
nairement se  borne  à  répondre  que  Son  Altesse  est  la  maîtresse, 
qu'il  est  fait  pour  exécuter,  représente  les  difficultés,  M.  4^ 
Mortaigne  soutient  son  avis  avec  chaleur,  l'autre  ne  dit  plus 
mot  et  rien  ne  se  décide.  Le  Prince,  peiné  de  ces  contradic- 
tions, a  depuis  quelques  jours  recours  à  M.  de  C'ontades  pour 
être  le  conciliateur  ;  celui-ci  qui  persiste  à  éviter  le  rôle  de 
conseiller,  vient  quand  il  est  mandé,  donne  l'avis  qu'on  lui 
demande  et  le  motive,   exécute  ce  dont  on  le  charge,   puis 
retourne  chez  lui.  Les  autres  officiers  généraux  éloignés  du 
Conseil,   ne  s'occupent  que  de  critiquer  tout  ce  qui  se  fait 
et  comme  il  y  a  matière,  ils  n'ont  pas  eu  de  peine  à  inspirer 
à  toute  l'armée  autant  de  mépris  pour  le  général  (|ue  de  haine 
contre  M.  de  Mortaigne  ».  Au  milieu  de  ces  intrigues,  «  M.  le 

(1)  Bellc-Islfi  à  Clcrmonl,  13  juin  1758  (Corresponclniice  générale,  3i7f)-182). 

(2)  Belle-isle  à  CJormont,  13  juin  1758  (Correspondance  générale,  3470-185). 
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comte  de  Clermont,  dépourvu  de  toute  connaissance  du  pays, 
incapable  de  former  aucun  projet  par  lui-même  ne  veut  être 
constamment  irouverné  par  personne  et  cependant  se  rend 
toujours  à  l'avis  du  dernier  »  ;  toute  l'armée  imputait  dès  lors 
à  Mortaigne  les  grosses  fautes  commises,  le  dispositif  en  cor- 
don le  long  du  Rhin  pendant  le  mois  de  mai,  la  faiblesse  de 
l'aile  gauche,  la  plus  menacée,  le  mouvement  rétrograde  pour- 
suivi de  Rheinberg  sur  Mors  et  de  Mors  sur  Neuss  (i). 

Clermont  sentait  bien  qu'il  était  en  train  de  se  couvrir  de 
ridicule  :  «  Vous  m'appelez  dans  votre  dernière  lettre  votre 
héros,  écrivait-il  à  Mme  de  Pompadour.  Je  juge  que  sur  celle 
que  j'ai  écrite  depuis  à  M.  le  maréchal  de  Belle-Isle,  vous  trou- 
verez que  votre  héros  est  lent  dans  ses  opérations. Une  armée  ne 
se  mène  pas  comme  on  promène  son  doigt  sur  une  carte  »  (2). 
Et,  sous  le  coup  peut-être  de  cette  épître  galante,  il  donna 
l'ordre  à  toute  l'armée  de  se  reporter  en  avant  dans  la  direc- 
tion de  Krefeld,  où  Saint-Germain  était  aux  prises  avec  les 
têtes  de  colonne  hanovriennes  (3).  Le  18  juin,  l'armée  cam- 
pait autour  d'Osterath  f4\  Le  19,  elle  s'appuyait  au  Land- 
wehr,  dernier  vestige  d'une  fortification  ancienne  qui  pré- 
sentait un  double  fossé  sans  eau  et  un  double  rempart  dont  \n 
crête  plantée  d'arbres  formait  un  excellent  couvert  à  l'abri 
des  vues  et  dos  coups  C-i).  Le  Landwehr  séparait  le  corps  i\c 
Saint-Germain  du  reste  de  l'armée  (6). 


* 


Cependant  la  Cour  de  Versailles  vivait  dans  l'inquiétude 
et  Belle-Tsle  en  parle  dans  toutes  ses  lettres  à  Clermont  :  «  Le 


(11  Gisors  à  Bcllc-Isle,  Horwerth,  18  juin  ITôS  irorrespondancc  géno- 
ralo.  3477-37). 

(2)  Clermont  ii  M"  de  Pompadour.  Neuss.  IG  juin  1758  (Fonds  do  Suède,  38-63'>. 

(3)  Rapports  de  Sainl-Gcrmain  à  Clermont,  Crevell.  15  et  16  juin  1158  (Fonds 
de  Suède,  41-103  à  106)  :  Clermont  à  Saint-Germain,  Neuss,  16  juin  1758  (Fonds 
de  Suède,  41-107). 

Cl)  Rapport  du  18  juin  17.58.   Osterath  (Correspondance  générale,   3477-3"?). 

(ït)  Le  Landwolir  .lUail  du  Hiiin  à  la  Nierse  mais  n'offrait  un  gros  obstacle 
que  sur  une  longueur  de  7  kilomètres. 

(6)  Monlevnard  à  Bellc-Isle,  Fischeln,  19  juin  1758  (Correspondance  géné- 
rale. 3477-43)." 
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Roi  a  été  extrêmement  peiné  de  voir  que  nous  aviez  encore 
rétrogradé  en  passant  le  canal  ».  Si  le  duc  Ferdinand  s'em- 
pare de  Rlieinberg.  l'armée  se  voit  coupée  de  la  forteresse  de 
Wesel.  La  situation  n'est  pas  désespérée.  Le  comté  de  Mors, 
les  pa\s  de  Cologne  et  de  Juliers  offjent  de  fî-randes  ressour- 
ces, les  approvisionnements  peuvent  encore  utiliser  le  cours  du 
Rhin.  En  établissant  follement  le  gros  de  l'armée  près  du 
lleuve,  en  employant  la  cavalerie  sur  la  gauche  pour  commu- 
nicpier  avec  Riiremonde,  Clermont  peut  envisager  le  combat 
décisif  qu'on  ne  saurait  différer  davantage  Le  Ministre  va 
même  plus  loin  :  «  Je  suis  chargé  de  vous  dire  qu'il  faut  à 
quelque  prix  que  ce  soit  tenir  ferme  et  conserver  à  la  hauteur 
où  vous  êtes  et  le  Rhin  et  la  Meuse...  Il  vaudrait  mieux  que 
votre  armée  fut  repoussée  dans  un  combat  avec  désavantage 
que  de  reculer  encore  et  ne  point  combattre  (i  j  ».  Chacun  des 
courriers  de  Clermont  était  attendu  par  le  Maréchal  avec  la 
plus  grande  anxiété.  Le  19  juin  au  matin,  Belle-Isle  porta  au 
Roi  les  lettres  arrivées  dans  la  nuit  ;  Louis  XV  était  en  carrosse 
dans  la  cour  du  palais  et  parlait  à  Saint-Hubert,  Le  Ministre  fit 
arrêter  le  cortège  :  «  Cela  dura  un  demi-quart  d 'heure  et  fit  un 
spectacle,  car  il  n'est  pas  ordinaire  de  voir  un  secrétaire  d'Etat, 
ni  qui  que  ce  soit,  faire  arrêter  les  carrosses  du  Roi  et  c'est 
peut-être  la  première  fois  que  cela  est  arrivé,  au  moins  depuis 
longtemps  (2)  ».  Le  cardinal  de  Bernis  va  jusqu'à  dire  :  «  Il  n'y 
a  qu'une  bataille  perdue  qui  puisse  nous  débarrasser  parce  que, 
dès  que  la  guerre  s'approchera  de  nous,  on  ne  peut  plus  défen- 
dre les  autres  quand  on  est  dans  le  cas  de  se  défendre  soi- 
même  »  (3). 

Deux  moyens  s'offraient  de  remédier  à  la  situation,  sinon 
de  la  sauver  :  c'était  d'employer  le  corps  de  Soubise,  dont  le 
départ  pour  la  Bohême  était  retardé  de  jour  en  jour  ;  c'était 
aussi  de  remplacer  le  comte  de  Clermont  dont  l'incapacité  ne 
faisait  plus  de  doute.  Mais  ces  deux  décisions  étaient  fort  déli- 
cates, car  il  fallait  trancher  dans  le  vif  des  questions  de  per- 


(1)  Bf»lle-Islt>  ;•  Clormont.   16  juin  1758  frorroppnnflanre  cfTKT.'il»'    3477-.^'». 

(2)  Journal  <le  Liiiinef;,  t.  \VI.  i).  -470. 

(3)  Mémoires  du  Cardinal  de  Bernis,  22  juin,  I.  II.  p.  2'i.'i. 
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sonnes,  questions  les  plus  redoutables  avec  le  désintéresse- 
ment de  Louis  X\  et  l'anarchie  qui  régnait  à  la  Cour. 

Le  corps  de  Soubise,  composé  en  principe  de  2^.000  hom- 
mes, devait  être  mis  à  la  disposition  de  l'Impératiice,  en  vertu 
des  deux  traités  de  1756  et  1767  ;  il  devait  opérer  en  Bohême 
en  tant  qu'armée  auxiliaire  (i).  Cet  article  n'avait  été  signé 
qu'à  contre-cœur  par  le  Gouvernement  français  et  sur  les 
instances  personnelles  de  Marie-Thérèse  ;  le  seul  avantage 
que  la  Cour  de  Versailles  lui  reconnaissait  était  de  pouvoir 
donner  un  commandement  indépendant  à  SouJjise,  favori  du 
loi  et  de  Mme  de  Pompadour.  Le  A  juin  1708,  l'exécution 
de  cette  clause  était  décidée  (2),  mais,  trois  jours  après,  Belle- 
Isle  faisait  rédiger  une  note  pour  démontrer  que  ce  corps  arri- 
verait bien  tard  en  Bohême  et  qu  "il  agirait  beaucoup  plus  uti- 
lement en  occupant  la  Hesse  (3).  Choiseul  conduisit  les  négo- 
ciations avec  l'Impératrice  en  vue  d'obtenir  son  consentement. 
Bernis  chargeait  l'Ambassadeur  de  montrer  à  l'Impératrice 
que  la  plupart  de  nos  troupes  restées  dans  le  royaume  étant 
immobilisées  sur  les  côtes  de  l'Océan,  l'envoi  du  corps  de 
Soubise  en  Bohême  découvrirait  1'  \lsace  :  «  Soyons  des  alliés 

défensifs si  l'on  veut  nos  troupes,   on  n'aura  pas  notre 

argent,  parce  que  nous  sommes  dans  l'impossibilité  de  faire 
cette  double  dépense...  »  Louis  XV  écrivit  dans  ce  sens  une 
lettre  personnelle  à  l'Impératrice  qui  se  rendit  à  tant  de  bon- 
nes raisons  (!\). 

Ces  négociations  furent-elles  gardées  secrète?.^  Quoi  qu'il 
en  soit.  Clermont  regrettait  que  le  corps  de  Soubise,  au  lieu 
de  rester  dans  le  comté  de  Hanau  pendant  plusieurs  mois, 
n'eût  pas  opéré  sur  la  rive  droite  du  fleuve  pour  couper  les 
communications  de    l'armée    hanovrienne  ^ôV    Vu    moment 

(V)  W  addinston.  Ln  (Inerre  de  Sept  Ans.  I.  151  :  M(^mnire.^  du  Cardinal  de 
Bernis,  1,   169. 

(2)  Mémoires  du  Cardinal  de  Demis,  II,  237. 

(3)  Mémoire  sur  1  c)  portunilé  d'envoyer  le  Corps  de  Soubise  en  Bohème, 
7  juin  1758  (Fonds  de  Suède.  34-62). 

(i)  Prieur.  Histoire  diploniali(|uc  de  la  Guerre  de  Sept  Ans.  Manuscrits  des 
Affaires  étranccres.  vol.  527.  i>.  222  sqq.  L'Impératrice  proposait  de  suspendre 
pendant  trois  semaines  le  départ  du  Corps  de  Soubise  iChoiseul  à  Belle-Isle, 
Vienne,  23  juin  1758  (Coiicspondance  générale.  3'i77-12211. 

(5)  Clermont  à  Soubise,  N'euss,  16  juin  1758  (Fonds  de  Suède,  38-50). 
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même  où  cet  avis  était  exprimé,  un  ordre  était  expédié  de  ^'er- 
sailles,  prescrivant  à  Soubise  d'attendre  jusqu'au  20  juin  de 
nouvelles  instructions  avant  de  mettre  ses  corps  en  marclie 
pour  la  Bohême  et  Clermont  était  prévenu  qu'à  cette  date  les 
So.ooo  hommes  rassemblés  à  Hanau,  suivis  par  6.000  Wiir- 
tembergeois  se  dirigeraient  sur  la  Lahn  pour  descendre  de  là 
sur  Dûsseldorf  et  Wesel.  Clermont  ne  communiquerait  cette 
nouvelle  qu'à  Mortaigne  et  se  maintiendrait  sur  ses  positions 
à  tout  prix  en  attendant  la  diversion  qu'on  projetait  (i)  ; 
c  était  aussi  l'opinion  de  ^oyer  et  de  Paris-Du^erney  (2). 
Malheureusement,  le  général  en  chef  allait  s'appuyer  sur  les 
indications  de  Belle-Isle  pour  rester  dans  l'expectative  sans 
chercher  la  bataille  :  «  Suivant  votre  lettre,  je  ne  dois  rien 
hasarder  et  cela  est  juste,  vu  la  marche  de  M.  de  Soubise  »  (3). 
Et  comme,  trois  jours  plus  tôt  Clermont  annonçait  qu'il  allait 
enfin  marcher  à  l'ennemi,  le  malentendu  causé  par  ce  chassé- 
croisé  de  lettres  contradictoires  changea  les  dispositions  de  la 
Cour.  Puisque  la  bataille  était  imminente,  l'intervention 
de  Soubise  était  désormais  inutile  et  le  contie-ordre  fut 
envoyé  (\). 

La  question  du  général  en  chef  était  plus  difficile  encore 
à  résoudre,  étant  donnée  la  personnalité  du  comte  de  Cler- 
mont. Aucun  général  n'était  qualifié  par  ses  talents  person- 
nels pour  effacer  l'impression  de  stupeur  qu'allait  causer  le 
remplacement  d'un  prince  du  sang  à  la  tête  de  l'armée.  «  Les 
généraux  sont  divisés,  écrit  Bernis  à  Choiseul.  C'est  uiie 
pétaudière.  Aous  verrez  qu'on  se  déterminera  à  faire  revenir 
M.  le  comte  de  Clermont  quand  tout  sera  perdu  »  (5).  Pour- 

(1)  Belle-Isle  à  Soubise,  16  juin  1758  (Correspondance  générale,  3477-1)  ; 
Bclle-Isle  à  Clermont.  J6  juin  1758  (Correspondance  générale,  3477-4). 

(2)  Journal  de  \  oyer.  16  juin  1758  (Fond?  de  Suède,  A'2.  V.  aussi  Fonds  de 
Suède.  38-64). 

(3)  Clermont  ;i  Bell< -Islo,  Fischeln.  19  juin  1758  (Correspondance  eéné- 
i-;de,    3477-42). 

(4)  Bellc-Islo  à  Soubise,  19  juin  1758  (Correspondance  générale,  3477-44)  ; 
Belle-Isle  à  Paris-Duverney,  19  juin  1758  (Fonds  de  Suède.  38-67).  D'après  le 
(Cardinal  de  Bornis,  ce  fat  le  Roi  lui-même  qui  prit  cette  décision  :  «  L'.Armée 
do  M.  de  Soubise  est  en  panne.  Cette  maudite  bataille  que  nous  attendons 
depui.-  trois  semaines  tous  les  jours  ne  laisse  aucun  parti  à  prendre.  Le  meilleur 
él;iil  de  la  faire  marcher  sur-le-champ  sur  le  Rhin  ou  dans  la  Hesse  pour  opérer 
une  puissante  diversion.  Le  scrupule  a  pris  au  Roi  qui,  après  v  avoir  consenti, 
•s'y  est  op]>osé.  »  (Mémoires  du  Cardinal  de  Bernis,  t.  II,  p.  242). 

(5)  22  juin  1758.  Mémoires  du  Cardinal  de  Demis,  II,  242. 
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tant,  le  2.3  juin,  à  riieiire  où  se  livrait  la  bataille  de  Krefekl, 
un  conseil  intime  réunissait  clans  le  cabinet  de  travail  deBelle- 
Isle,  à  Versailles,  le  cardinal  de  Bernis,  Crémille  et  Paris- 
Duverney.  On  y  discuta  le  choix  d'un  général  pour  remplacer 
Clermont.  Bernis  déclara  «  que  la  Cour,  la  ville,  les  provin- 
<:es  et  l'Europe  entière  semblaient  désigner  M.  le  maréchal 
d'Estrées  ».  Paris-Duverney  répondit  par  quelques  paroles 
courtoises  et  l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour.  Somme 
toute,  le  choix  du  maréchal  d'Estrées  était  décidé  par  Belle- 
Isle  et  par  Bernis.  On  n'avait  effleuré  le  sujet  que  pour  tâter 
le  parti  de  la  finance  (i  ). 

Cependant,  l'ennemi  continuait  sa  marche  en  avant.  Le 
19,  ses  premiers  détachements  se  heurtaient  près  d'Huis  et  de 
Kempen  aux  avant-postes  de  la  division  Saint-Germain  (2), 
qui  reçut  l'ordre,  le  lendemain,  d'évacuer  Krefekl  et  de  ral- 
lier le  gros  de  l'armée  caché  par  Clermont  derrière  le 
Landwehr  :  «  J'ai  reçu  l'ordre  du  Roi  de  ne  point  combattre, 
si  ce  n'est  avec  certitude  de  succès.  Cela  m'empêche  de  passer 
le  Landwehr  pour  marcher  à  l'ennemi,  la  position  que  je 
garde  me  procurant  quelque  avantage,  s'il  vient  m'y  atta- 
quer» (3).  On  n'a  jamais  retrouvé  la  trace  de  pareilles  instruc- 
tions. Clermont  s'appuyait  évidemment  sur  les  termes  de  la 
lettre  du  Ministre,  en  date  du  16  juin,  qui  lui  prescrivait  de 
tenir  sur  place  en  attendant  l'arrivée  du  corps  de  Soubise,  mais 
c'était  interprêter  la  situation  sans  tenir  compte  des  faits  du 
moment. 

Les  ennemis  arrivaient  à  la  bataille  et  le  corps  de  Soubise 
était  toujours  maintenu  dans  Hanau.  jusqu'au  2 5  juin,  tout 
au  moins.  Les  prévisions  étaient  renversées  et  les  indications 
de  Versailles  restaient  lettre  morte.  Un  seul  fait  subsistait  :  On 
se  battrait  demain.  Pouvait-on  compter  sur  la  victoire  en  gar- 
dant les  troupes  derrière  un  rempart  ? 


(1)  Notes    personncllos   de    Paris-Duvcrncv.   22  cl  24  juin    1758   (Fonds   de 
Suède,  38-89  et  90). 

(2)  Rcnseignemenis  de  Sainl-Gernioin,  Krefeld.  19  juin  1758  (Fonds  de  Suède, 
41-123  à  126). 

(3)  Clermont    à    Bclle-îsle,    Fischeln,    20   juin    ]7r>8    (Correspondance    eén<^- 
ralc,  3477-61). 
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Aux  lieux  où  s'élèvent,  de  nos  jours,  les  cheminées  d'usi- 
nes de  la  grande  ville  de  Krefeld,  s'étendait,  au  xvin^  siècle, 
une  zone  humide,  boisée,  coupée  de  fossés  et  de  canaux,  par- 
semée de  fermes  nombreuses.  Le  champ  de  bataille  était 
séparé  nettement  en  deux  régions  par  le  fossé  du  Landwehr 
qui,  sur  une  longueur  de  sept  kilomètres,  entre  Nieder-Bruch 
et  la  ferme  d'Am-Stock,  présentait  un  sérieux  obstacle.  Plus 
loin,  dans  la  direction  de  Vorst,  le  Landwehr  se  continuait  en 
fossé  de  décharge  au  tracé  capricieiLx,  franchissable  seule- 
ment sur  quelques  points.  Au  Nord  comme  au  Sud,  le  sol 
était  tantôt  spongieux,  tantôt  sablonneux  et  portait  des  prés 
humides  ou  de  hautes  bruyères.  Des  fermes  entourées  d'eau, 
des  lignes  de  peupliers  achevaient  de  donner  à  ce  pays  de  tran- 
sition l'aspect  qu'on  retrouve  encore  de  nos  jours  aux  abords 
de  la  Campine,  ou  dans  les  environs  d'Arnhem. 

Les  chemins  étaient  rares  et  pourtant  ils  allaient  jouer 
un  gr^nd  rôle  dans  la  manœuvre.  L'attaque  de  front  sur  le 
LandAvehr  (i)  était  périlleuse  ;  elle  ne  pouvait  comporter 
qu'une  lutte  assez  longue,  un  combat  d'usure,  et  la  décision 
devait  être  cherchée  sur  les  ailes.  Or,  tout  le  pays  à  l'Est  de  la 
ligne  Krefeld,  Niederburch,  Fischeln  était  formé  de  marais 
impraticables  et  ne  pouvait  même  laisser  passer  de  faibles 
détachements.  Le  point  fai])le  de  l'armée  française  était  à  lailt' 
gauche,  malgré  le  grand  détour  que  le  terrain  imposerait  au 
mouvement  débordant  de  l'adversaire.  Or  Clermont  n'avait 
pss  constitué  d'avant-lignnie,  car  on  ne  peut  attribuer  ce  rôle 
au  corps  de  i.ooo  hommes  avec  lequel  le  marquis  de  Voyer 
allait  tenter  de  conserver  Krefeld.  /joo  volontaires  de  la  Légion 
Royale  étaient  détachés  vers  Anrath.  Le  reste  de  l'armée  cam- 

(1)  «  Le  landwehr  =e  compose  de  trois  fosses  larges,  profonds,  parallèles, 
n'ayant  entre  eux  que  la  levée  des  terres.  Ils  sont  secs  presque  partout,  l<'.s 
bords  sont  plantés  d'arbres  et  il  y  a  de  proche  en  proche  des  cassincs  uu 
maisons  entourées  de  haies  et  de  "fossés.  »  [Mopinot  à  M""  de  X...,  Fischeln, 
23  juin  1758  (J.  Lemoine,  Sous  Louis  le  Bien-Aimé,  p.  182)].  —  Pour  les  dimen- 
sions exactes  du  Landwehr.  Cf.  Der  Siebenjahrige  Krieq.  t.  \'II,  caiton  du 
plan  15.  —  Cinq  brèches  pei'mcttaienl  au  défenseur  de  franchir  le  landwehr  pour 
se  porter  en  avant  ;  des  batteries  défendaient  les  avenues  ;  on  avait  abattu  les 
arbres  de  la  crête  pour  dégager  le  champ  de  tir  et  découvrir  le  terrain  de  l'atta- 
que. Enfin,  on  avait  projeté  la  construction  de  plusieurs  redoutes  pré.»  d'Anrath 
pour  appuyer  la  gatic.le  de  l'armée  ;  In  baljiille  survint  avant  qu'on  eût  le 
temps  de  renuier  la  terre  rpiainchamps  à  Belle-F.*le,  Fischeln,  21  jum  ;  Relation 
■de  la  bataille,  jointe  à  la  lettre  du  Comte  de  Lorges,  25  juin  fCorrcspondancc 
générale.  .3i77-8i  et  llOi]. 
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pait  sur  trois  lignes,  la  première  composée  d'infanterie,  la 
seconde  de  cavalerie  et  d'infanterie,  la  troisième  tout  entière 
de  cavalerie.  L'ensemble  était  rigide,  plein  de  symétrie  et  res- 
semblait «  à  un  ordre  de  bataille  contre  les  Turcs  »  (i). 
Deux  réserves  protégeaient  les  ailes  ;  la  réserve  de  droite,  par- 
faitement inutile,  groupait,  avec  les  hussards,  les  grenadiers 
de  France  et  les  grenadiers  royaux  ;  la  réserve  de  gauche  était 
formée  par  les  carabiniers,  les  dragons  et  la  brigade  d'infan- 
terie suisse  de  Lochmann. 

Le  général  en  chef  n'a  pas  la  moindre  idée  de  ce  qu'il  fera: 
«  Je  n'ai  été  occupé  depuis  deux  jours  qu'à  soutenir  ma  posi- 
tion. Sur  les  nouveaux  ordres  que  j'ai  reçus  aujourd'hui,  je 
vais  étudier  ce  que  je  pourrai  faire  et  j'y  ferai  assurément 
de  mon  mieux  »  (2).  On  ne  trouve  nulle  trace  d'inquiétude 
au  travers  de  ses  lettres,  sinon  sa  réconciliation  inattendue 
avec  Mortaigne  et  Contades  (3).  Pourtant  l'ennemi  se  rappro- 
che et  les  renseignements  abondent.  Le  22  juin,  au  point  du 
jour,  une  fusillade  éclate  à  Krefeld  (4).  Un  déserteur  vient 
dire  au  quartier  général  qu'une  forte  partie  de  l'armée  hano- 
vrienne  se  porte  à  l'ouest  et  pourrait  bien  «  avoir  quelque 
dessein  sur  notre  gauche  »  (5). 

Pendant  que  se  déroulent  ces  préliminaires,  la  Cour  de 
Versailles  est  anxieuse  (6).  Belle-Isle  pressent  l'inaction  de 
Clermont  et  l'issue  désastreuse  de  la  bataille.  En  recevant  la 
lettre  de  Clermont  datée  du  20  juin,  il  ne  peut  retenir  une 
explosion  de  colère.  Le  général  déclare  avoir  reçu  du  Roi 
l'ordre  de  ne  pas  combattre,  si  ce  n'est  avec  certitude  de  suc- 
cès et,  dans  ces  conditions,  il  n'a  pas  cru  devoir  passer  le 
Landwehr  pour   marcher  à    l'ennemi  (j).  «  Quoique   j'ai   la 


(1)  Colonel  prussien  Decker,  Batailles  de  la  Guerre  de  Sept  Ans,  p.  163. 

(2)  Clermont  à  Belle-Isle,  Fischcln,  22  juin  (Correspondance  générale,  3477-99) 

(3)  Clermont  à  BeUe-IsIe,  Fischeln,  22  juin  (Fonds  de  Suède,  38-88). 

(4)  Rapiiort  de  Voyer,  Krefeld,  22  juin  (Fonds  de  Suède,  41-148). 

(5)  Bulletin  du  22  juin  (Fonds  de  Suède.  41-140). 

(6)  Belle-Isle  à  Clermont.  22  juin  (Fonds  do  Suède,  38-74).  —  M"  de  Pompa- 
dour  écrit  :  «  L'agitation  <•(  le  chagrin  que  m'a  causé  (sic)  depuis  trois  semaines 
vos  différentes  positions,  Monseigneur,  m'ont  donné  la  fièvre  tierce,  j'ai  eu  le 
second  accès  cette  nuit...  »  [M"*  de  Pompadour  à  Clermont,  23  juin  (Fonds  do 
Suède,  38-82)]. 

(7)  Clermont  à  Belle-lsli-.  Fi^cheln.  20  juin  1758  (Correspondance  géné- 
rale. 3477-61). 
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mémoire  encore  très  bonne,  répond  le  Maréchal  j'ai  eu  recours 
sur  le  champ  aux  minutes  de  mes  trois  dernières  lettres  des 
i3,  1 6  et  19  ».  Or  ces  lettres,  au  contraire,  prescrivent  à  Cler- 
mont  une  offensive  très  vii»-oureuse  :  a  Si  j  avais  écrit  à  \  .  A.  S. 
par  son  ordre  (i)  de  ne  point  combattre,  si  ce  n'est  avec  certi- 
tude de  succès,  il  y  aurait  eu  bien  de  l'imprudence  à  moi 
d'employer  de  pareils  termes,  car  peut-il  jamais  y  avoir  ime 
certitude  de  réussir;*  »  (a).  Il  était  trop  tard  ;  à  l'Iieuic  où 
s'écrivaient  ces  lignes  la  bataille  se  livrait  ;  elle  était  perdue 
lorsque  parviment  à  Cllermont  les  sages  coaseils  de  Belle-Isto 
qui  lui  recommandait  la  manœuvre  :  <(  Si  M.  le  prince  Ferdi- 
nand est  inattaquable,  il  faut  lui  faire  la  guerre  par  des  gros 
corps  détachés  qui  le  prendront  par  ses  flancs  et  par  ses  der- 
rières... Vous  allez  jouir  de  la  satisfaction  de  n'être  plus  sur 
la  défensive  et  de  faire  la  s-uerre  offensive  »  ('.S). 


* 

*  * 


Aux  47.000  hommes  de  l'armée  française,  présents  sur  le 
champ  de  bataille  (f\),  le  duc  Ferdinand  de  Brunswick  ne  pou- 
vait opposer  que  3i.ooo  hommes  répartis  en  87  bataillons  et 
ôiï  escadrons  (0).  Son  armée  campait  lo  m'>  juin,  entre  Kempon 
et  Huis.  Le  soir  même,  à  la  faveur  du  crépuscule,  elle  se  rap- 
prochait de  Saint-Tonis  et  le  duc  y  donnait  aussitôt  ses  ordres 
d'attaque  pour  le  lendemain.  La  seule  manœuvre  qui  s'impo- 
sait consistait  à  fixer  l'armée  française,  de  front,  sur  le 
Landvvehr  pour  agir  sur  sa  gauche  en  la  tournant  par  Vorst 
et  Anrath    Etant  donnés  l'étendue  des  fronts  de  combat,  la 


;  \)  Par  ordre  du  Roi. 

(J)  Belle-Isle  à  Clermonl,  23  juin  1758  ("Correspondance  i^énérale,  Mll-Gl).  Cl-r- 
iiionl  pri  U-ndil  avoir  déccavort  les  prescriptions  formelles  de  rester  sur  la  dcl'<-n- 
sive  dans  la  lettre  du  Maréchal,  en  dale  du  16  juin  [Clermont  à  Belle-Isle,  Coloi.'iic, 
"J  juillet  17:j8  (Fonds  de  Suède,  38-140)].  Après  coup,  il  se  plaignit  d'avoir  été  litté- 
ralement ligotté  par  les  ordres  de  la  Cour.  Il  écrivit  à  Soubise  que  son  des-riii 
iv.iit  toujours  été  de  passer  le  Landwelir  et  de  chasser  l'ennemi  de  Kcmpcn  et 
d  j  Huit,  «  mais  la  Cour  me  manda  de  ne  rien  hasarder  et  même  de  suspenrlre 
toute  attaque  jusqu'à  ce  que  votre  mouvement  fût  fait.  Je  restai  donc,  laissant  le 
Landwehr  entre  l'ennemi  et  moi...  FClermont  /i  .Soubise,  Fischeln,  25  juin  17.58 
(Fonds  de  Suède,  38-80j]. 

(o)  BelIe-lsle  à  Clermont,  22  juin  1758  ("Correspondance  générale.  3477-90). 

(4)  74  bataillons  et  111  escadrons. 

(5)  Der  Siebeniahr'fje  Krieij,  t.   VII,   p.    170. 
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nature  difficile  du  terrain  et  l'effectif  relativement  faible  de^ 
troupes  confédérées,  le  duc  ne  pouvait  monter  son  attaque  de 
fiont  et  son  mou^ement  débordant  qu'en  séparant  ses  colon- 
nes et  en  les  orientant  de  boime  lieure  sur  leurs  objectifs 
particuliers.  Il  les  fit  marcher  de  nuit,  la  colonne  de  gauche 
(Sporcken),  sur  Kiefe^ld  et  de  Landwebr,  la  colonne  du  centre 
(Oberg),  sur  Saint- Tonis  et  la  gauche  française.  L'effort  déci- 
sif devant  être  fourni  par  la  colonne  de  dj^oite  composée  de 
'à\  bataillons  (i),  do  Sa  escadrons  (2)  et  de  20  pièces  de  gros 
calibre.  Sous  les  ordres  directs  du  duc  Ferdinand,  elle  se  char- 
geait! de  refouler  définitivement  l'armée  française  entre  le 
Rhin  et  le  Landwehr  par  Saint-Tonis,  Vorst  et  Anrath. 

Le  2,3  juin  au  matin,  ces  mouvements  étaient  en  pleine 
exécution.  Voyer  fut  refoulé  facilement  de  Krefeld,  et  les  bois 
d'Anrath  fourmillaient  d'ennemis  sans  que  le  comte  de  Gler- 
mont  voulût  se  rendre  à  l'évidence.  Le  jeune  comte  de  Gisors 
«  qui  était  tous  les  matins  à  cheval  de  l)onne  heure  »  fît  expé- 
dier aussitôt  au  corps  des  carabiniers  l 'ordre  de  seller  et  de 
prendre  les  armes  (3).  L'état-major  s'inquiétait  si  peu,  que  la 
cavalerie  française  reçut  l'ordre  de  fourrager  à  midi  et  demi  et 
ne  fut  rappelée  qu'à  une  heure  pour  se  former  en  ligne.  A  une 
heure  et  quart  seulement,  l'armée  prit  sa  formation  de  combat 
i\).  Glerniont  était  encore  à  table.  La  violente  canonnade  en- 
tendue dans  la  matinée  servait,  croyait-il,  à  masquer  un  mou- 
vement des  troupes  hano^  rienn,es  (5). 

L'attaque  de  la  gauche  française  fut  soudaine  et  se  pro- 
duisit au  moment  où  «  M..  l'Abbé,  toujours  confiant  ainsi 
que  son  régent  Mortaigne,  allait  se  mettre  à  table  et  manger 
d'un  excellent  dînei-  que  son  ami  Mignot  lui  avait  apprêté.  Peu 
de  temps  après,  une  canonnade  assez  vive  l'avertit  qu'il  fallait 
(|uitter  les  raffoùts  pour  prendre  la  cuirasse  »  (6).  A  ce 
moment,  l'armée  française  était  fixée  et  tournée.  Ce  fut  une 

(IX  CofliiTiandés  par  le  prince  hcrilicr  de  Drunswick. 

(2)  Commandés  par  lo  duc  d'Ilolslcin. 

(.3)  Lettres  du  Baron  de  Cusielnuu,  \cuss,  23  juin  1758.  p.  56  sqq- 

(4)  Mopinot  à  M""   dp   X....  2:5  juin  M.  Lonioino,   Sous  Louis   le  Bien-Aimé, 
paire  188).  —  .Tournai  do  \oycr,  2^  juin  (Fonds  do  .Suèdo,  vol.  42). 

(5)  Relation  de  la  b;ilciJlc.  par  Hantzau.  capilaino  de  la  Garde  hanovriennc 
("Weslphalen,    Gesehiclite  des  Ucr:of]s  Ferdinand,   t.  Il,   p.  407). 

(6)  Lettre  écrilo    do  l'armoe,   sans  signajure,   VVeringcn,    27  juin  (Fonds  de 
Suède,  41-159). 


LE    COMMANDEMENT   DU    COMTE   DE   CLERMONT  243 

véritable  alerte  :  «  (Quelques  régiments  n'eurent  que  le  temps 
de  prendre  les  armes  sans  avoir  celui  de  détendre  entière- 
ment leur  camp  »  (i).  Chacun  s'occupait  de  rassembler  ses 
bagages  et  de  les  faire  filer  sur  le  quartier  général  de  Fis- 
cheln  :  ((  Les  ti-oupes  prirent  ce  parti  sans  ordre  et  elles  firent 
bien,  car  dans  le  même  temps  qu'on  chargeait  encore  les 
équipages,  les  boulets  roulaient  déjà  dans  plusieurs  parties  du 
camp  ;  un  peu  plus  tard,  tous  les  valets  fuyaient,  tous  les 
chevaux  de  charge  étaient  abandonnés  ;  le  camp  restait 
embarrassé  de  toutes  les  tentes,  ballots  et  voitures,  ce  qui  avait 
rompu  toutes  les  manœuvres  et  mis  un  désordre  très  dange- 
reux, car  on  se  battit  dans  le  teiTain  même  du  camp  »  (2). 

Saint-Germain  prit  de  lui-même  la  direction  du  combat 
sur  cette  partie  du  champ  de  bataille.  Pendant  trois  heures 
toute  l'attaque  hanovrienne  fut  soutenue  par  les  quinze  batail- 
lons des  brigades  de  Lochmann,  de  la  Marine,  de  Touraine, 
de  Champagne  et  de  La  Tour  du  Pin  ;  3).  C  est  alors  que  Cler- 
mont,  se  rendant  enfin  à  l'évidence  écouta  Mortaigne  et  donna 
l'ordre  de  porter  à  l'aile  gauche  la  réserve  de  grenadiers  qui 
restait  à  l'autre  extrémité  du  champ  de  bataille,  à  quatre  kilo- 
mètres de  là.  Cette  réserve,  commandée  par  le  prince  Xavier 
de  Saxe,  n'ariiva  pas  à  temps.  Clermont  et  Mortaigne  préten- 
dirent que  l'ordre  de  s'engager  lui  fut  donné  vers  trois  heu- 
res (^).  A  six  heures,  elle  n'avait  pas  pam  à  l'horizon  ;  Bourcet 
attribua  ce  contre-temps  à  la  fatalité  (5),  le  comte  de  Lorges 
à  une  «  méprise  de  chemin  »  (<6).  D'après  un  officier  saxon 
attaché  au  quartier  général  français,  Tordre  n'aurait  été  porté 
qu'à  cinq  heures  (7),  mais  ce  renseignement  est  en  contradic- 

(1}  .Journal  de  Voyer,  Krefold,  2.3  juin  (Fonds  de  Suède,  vol.  \2). 

(2)  \fopinot  à  M"'  de  X...,  Krefeld,  23  juin,  loc.  cit. 

(3)  Cornillon  à  Belle-Isle,  VVôringcn,  2.5  juin  (Correspondance  géné- 
rale, .3477-161).  —  Mémoires  de  Roehambeau,  t  I.,  p.  IM.  —  Ces  régiments  eurent 
une  forte  partie  de  leur  effectif  mise  hors  de  combat  :  Lochmann,  21  officiers, 
220  hommes  ;  lirancas,  18  officiers,  277  hommes  ;  Touraine,  30  officiers,  268  hom- 
mes ;  la  Marine,  M  officiers,  312  hommes  ;  la  Couronne,  38  officiers,  380  hommes  ; 
Champafine,  8  officiers,  Vi?)  hommes  ;  la  Tour  du  Pin,  24  officiers,  223  hommes  ; 
Chartres,  27  officiers,  229  hommes  ;  la  Marche,  15  officiers,  85  hommes  (Etat  de 
pertes,  Fonds  de  Suède,  38-95). 

(4)  Clermont  à  Bclle-fsle,  Krefeld,  23  juin  (Correspondance  géné- 
rale, .3477-107).  —  Mortaigne  à  Belle-Lsle,  Andernach,  20  juillet,  loc.  cit. 

(5)  Bourcet,  Mémoires  ni.Htoriques.  t.  I,  p.  73. 

(6)  Relation  du  Comte  de  Lorges,  loc.  cit. 

(7)  l)er  Sicl>en/(ihriffr  Kricq.  (.  \'U.  p.  180.  Le  rapport  de  l'officier  saxon  est 
au.x  Archives  de  Dresde. 
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tion  avec  toutes  les  lettres  de  rarmée.  Un  billet  daté  du  23 
juillet,  paraît  devoir  donner  la  clef  de  l'énigme  :  «  Les  gre- 
nadiers de  France  mirent  trois  heures  à  venir,  grâce  aux 
ordres,  tantôt  d'avancer,  tantôt  d'attendre  »  (i). 

-  Quoi  qu'il  en  soit,  la  gauche  était  entièrement  compro- 
mise €t  les  renforts  n'arrivaient  pas.  C'est  alors  que,  pour 
contenir  l'attaque,  Mortaigne  fît  appel  au  dévouement  de  la 
cavalerie.  Dans  des  circonstances  aussi  pressantes,  il  est  rare 
que  le  mouvement  soit  bien  étudié,  que  la  charge  soit  sou- 
tenue et  que  son  itinéraire  soit  reconnu  soigneusement.  La 
brigade  de  Roval  Roussillon  s'ébranla,  sabra  huit  escadrons 
du  prince  d'Holstein  mais  fut  bientôt  ramenée  en  désordre. 
L'ennemi  profita  de  cet  avantage  pour  mettre  plusieurs  pièces 
en  batterie,  à  deiLx  cents  pas  des  carabiniers.  Ces  derniers 
allaient  attaquer  d'eux-mêmes  pour  échapper  à  ce  nouveau 
danger  lorsque  le  chevalier  de  Grollier  leur  apporta  l'ordre 
attendu  et  se  mit  à  leur  tête,  avec  le  comte  de  Gisors,  leur 
colonel,  pour  diriger  la  charge  (2). 

Six  escadrons  de  carabiniers  f3)  ,en  colonne  d'escadrons, 
suivis  par  les  brigades  d'Aquitaine,  Royal-Roussillon  et  Mestre 
de  camp  s'ébranlèrent  au  grand  trot  pour  prendre  le  galop  de 
(iiarge  à  courte  distance  de  trois  bataillons  hanovriens  (4). 
Cette  infanterie,  placée  sur  six  rangs  derrière  un  fossé  large 
de   près   de  deux  mètres,  laissa   tranquillement  approcher  la 

(1)  Rillel  non  signé  adressé  à  M.  de  Ramsanll,  directeur  des  fortifications  de 
Lille  (Correspondance  générale.  3479-24). 

(2)  Journal  de  \oyer,  23  juin  1758,  loc.  cil  ;  lettre  du  Baron  de  Castelnau, 
olTicier  de  carabiniers,  Neuss.  25  juin  1758  (Correspondance  du  Baron  de  Castel- 
nau, L>.  56  sqq).  Ces  deux  témoignages  paraissent  détruire  l'assertion  de  Mortai- 
gne,  oui  prétendit  avoir  donné  par  deux  fois  aux  carabiniers  l'ordre  de  charger 
sans  être  obéi  [Billet  confidentiel  de  Mortaigne  à  Belle-Isle,  juin  1758  (Corres- 
pondance générale.  3477-141  bis):  Mortaigne  k  Belle-Isle,  Andernach,  20  juil- 
let 1758,  loc.  cit.]. 

(3)  Les  carabiniers  foi  niaient  10  escadrons,  mais  4  escadrons  se  trouvaient 
à  ce  moment  aux  prises  avec  l'infanterie  du  général-major  von  Gilsa  (Der 
Siebeniàlirifje  Kricg,  t.  \  II.  p.  177j.  Le  Corps  des"  carabiniers  avait  comme  uni- 
forme :  habit  et  manteau  de  drap  bleu,  doublure  et  parements  rouges,  boutons 
d'étain,  bordé  d'argent  fin  sur  les  manches  et  sur  les  épaulettes,  buffietleric 
blanche,  culotte  de  peau,  chapeau  bordé  d'un  large  galon  d'argent,  cocarde 
noire.  Le  Corps  avait  vin."!  étendards  de  soie  bleue,  avec  soleil  et  devise  du  Roi, 
brodés  en  or  et  frangés  d'or  et  d'areent  (D  Hautville,  Essai  sur  la  Cavalerie  (1756), 
page  147). 

(4)  «  Dès  que  les  carabiniers  aperçurent  cette  infanterie  isolée,  ils  s'avan- 
cèrent fièrement  (en  français  dans  le  texte),  l'épée  au  poing  et,  après  s'être 
approchés  au  trot,  s  enlevèrent  en  i»lein  ealop.  »  (Westphalen.  Geschichte  des 
Herzofis  Ferdinand,  t.  I,  ]).  595). 
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charge  et  ne  tira  qu'à  bout  poitant.  Le  premier  escadron  fut 
renversé,  mais  l'élan  était  irrésistible  et  les  carabiniers  réus- 
sirent à  pénétrer  clans  les   bataillons  ;   malheureusement  les 
autres  brigades  a\ aient  pris  de  trop  longues  distances  ;  l 'esca- 
dron de  tête  des  carabiniers  fut  presque  entièrement  détruit 
et  les  autres  iirent  demi-tour  (i  ).  Un  flottement  subit  venait 
de  se  produire.    Le  comte  de  Gisors,  après  avoir  percé  deux 
lignes  d'infanterie,  se  jetait  sur  la, troisième  lorsqu'il  entendit 
dans  le  lointain  des  tambours  qui  battaient  la  retraite.  Voyant 
qu'il   n'était  plus   soutenu,    le  jeune   colonel   se   préparait   à 
renverser  la  deuxième  ligne  reconstituée  pour  se  frayer  un 
chemin  loisqu'il  fut  atteint  d'un  coup  de  feu,  au  défaut  de  la 
cuirasse  (2).  Eu  môme  temps,  les  dragons  des  régiments  de  la 
Garde,  d'Holstein   et  du  prince   Guillaume  tombaient  sur  le 
flanc  de  nos  escadrons  désorganisés  et  les  ramenaient. Mais  des 
cavaliers  avaient  continué  d'eux-mêmes  la  charge  sur  la  troi- 
sième ligne.  Un  cornette  de  la  brigade  de  Bovet,  M.  de  Bul- 
lioud  rallia  quelques  carabiniers  autour  de  son  étendard,  sabra 
les  canoiHiiers  d'une  batterie,  fit  prisonnier  un  colonel  hano- 
vrien  et  rejoignit  l'armée,  le  lendemain,  après  avoir  traversé 
toutes  les  lignes  ennemies  (3),  Dans  cette  charge  héroïque,  les 
carabiniers  avaient  eu  55  officiers  et  SSg  cavaliers  hors  de 
combat  (4)  ;  c'était  pour  la  cavalerie  française  un  deuil  glo- 
rieux, mais  toute  l'armée  devait  être  inconsolable  de  la  perte 
du  comte  de  Gisors.  Le   fils   du   maréchal  de  Belle-Isle   suc- 
comba trois  jours  plus  tard  après  avoir  écrit  à  son  père  ces 
mots  touchants  :  «  Je  vous  prie  de  ne  pas  être  inquiet  de  ma 
blessure.  Je  ne  l'ai  reçue  du  moins  qu'après  avoir  percé  avec 
les  Carabiniers,  linfanterie  hanovrienne  »  (5). 

(1)  Le  Duc  Ferdinand  à  Frédéric  II,  Krefeld,  24  juin  1758  (Lettre  annexée 
à  l'ouvrage  de  Westpholen,  Geschiclue  des  Herzogs  Ferdinand,  t.  II.  p.  399"). 

(2)  Journal  de  Liiynes,  t.  XVL  p.  481). 

(3)  Journal  de  fAiynes,  loc.  cil.  :  Lettres  du  lluroii  de  Castelnau,  loc.  cit. 
Bullioud  eut  l'audace  de  s'enlernier  dans  Giadhach  pour  y  jjasscr  la  nuit,  en 
faisant  garder  les  portes  par  les  habitants.  Il  reçut  pour  son  fait  d'armes  une 
commission  de  colonel,  la  croi.x  de  Saint-Louis  et"  une  pension  de  800  livres. 

(i)  Etat  des  pertes  (Fonds  de  Suède.  58-95).  Il  est  très  difficile  de  distinguer 
le  nombre  des  tués  du  nonibre  des  blessés.  Les  statistiques  du  temps  ne  comptent 
comme  tués  que  les  officiers  ou  soldats  trouvés  morts  sur  le  champ  de  bataille  ; 
les  blessés  «  mortellement  >>  sont  compris  dans  le  total  des  blessés  ordinaires. 
En  tout  cas,  14  officiers  de  carabmiers  furent  tués  net  pendant  la  charge. 

(5)  Camille  Rousset,  Le  Comte  de  Gisors,  p.  490  sqq. 
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Lorsque  les  grenadiers  arrivèrent  enfin,  vers  sept  heures, 
Clermont  avait  déjà  prescrit  la  retraite  sur  Neuss.  L'ordre 
avec  lequel  cette  opération  s 'effectua  montre  assez  qu  'il  eût  été 
possible,  avec  un  peu  de  décision,  de  rétal)lir  le  combat.  En 
face  du  Landwehr,  Sporcken  se  contentait  de  canonner  son 
adversaire  sans  oser  en  venir  jusqu'à  l'abordage  et  les  troupes 
de  l'aile  droite  hauiovrienne  étaient  désorganisées,  épuisées 
par  un  combat  de  cinq  heures,  précédé  par  une  marche  de 
imit.  Beaucoup  de  régiments  français  étaient  intacts  et 
n'avaient  pas  combattu  ;  l'ordre  de  se  replier  les  frappa  de 
stupeur  :  ((  Il  n'y  a  jamais  eu  un  plus  beau  moment  pour  la 
gloire  de  la  nation,  si  l'armée  avait  eu  un  général  à  sa  tête  »(i  j. 
La  retraite  ne  fut  pas  inquiétée  jusqu'à  Neuss  où  le  gros 
arriva  dans  la  nuit. 


La  défaite  de  Krefeld  pouvait  avoir  les  plus  funestes  consé- 
quences. La  retraite  de  l'armée  française  sous  les  murs  de 
Cologne  abandonnait  à  elle-même  la  place  de  Dusseldorf  ; 
plus  au  nord,  Riiremonde  et  Liège  étaient  bien  compromises, 
car  im  parti  de  cavalerie  pouvait  sans  grand  danger  enlever 
leurs  ganisons.  Dusseldorf  était  défendu  par  dix  bataillons  pa- 
latins, de  fidélité  douteuse  et  par  quatre  bataillons  français  (2). 
Riiremonde  avait  quelques  centaines  d'hommes  (3).  Liège, 
où  se  trouvaient  des  magasins  considérables,  offrait  le  specta- 
cle d'un  désordre  inouï  :  à  l 'extrémité  de  la  ligne  de  ravitail- 
lement de  la  Meuse,  cette  place  était  alors  encombrée  par 
8.000  bomnies  provenant  de  tous  les  régiments  de  l'armée, 
sans  commandement  et  sans  cadres  et  vivait  au  jour  le  jour 
avant  de  n^prendre  le  chemin  de  France  (h). 

Malsré  l'innuen^o  douleur  que  Belle-Isle  avait  ressentie  en 


(1)  Lcllre  ccrile  de  l'Aimce,  \\'ôringen,  27  juin,  loc.  cil. 

(2)  2  bataillons  de  Lamarck,  1  bataillon  de  Roiial-I.orraine,  1  bataillon  de 
Hoyul-Uarrois  (Bcrgeick  à  Bcllc-I?le,  Dusseldorf,  12  juin  1758  (Correspondance 
générale    :i/i7(j-180)]. 

(3)  Un  bataillon  du  ii'irinicnt  iW'  Luntarclie,  le  bataillon  de  milices  de  Redon 
ol  celui  de  Sainl-Lô  (Situation  d'effectif,  Correspondance  générale,  3477-204). 

(4)  Durand  d'Aubigny  à  13elle-lsle,  Liéee.  Ifi  juin  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3503-15G). 
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lisant  dans  les  dépêches  que  son  fils  était  grièvement  blessé, 
l'honinie  d'Ktat  domina  l)ientôt  le  pore  de  famille  :  «  Après 
avoir  rendu  le  triliut  que  la  nature  exige  et  arrache,  je  suis 
peiné  au  delà  de  toute  expression  de  la  fatale  nouvelle  que 
\.  A.  S.  mappreud  »  u  ).  Ces  lignes  sont  datées  du  27  juin  ; 
le  lendemain,  le  Maréchal  s'est  complètement  ressaisi  pour 
faire  de  la  journée  de  Krefeld  la  critique  la  plus  juste  et  la  plus 
vigoureuse.  Pourquoi  le  Prince  li'a-t-il  pas  mis  à  exécution 
ses  projets  d'offensive  ?  «  Que  vous  faut-il  donc.  Monseigneur, 
pour  avoir  une  position  qui  vous  plaise,  |)uisquc  vous  n'avez 
pas  voulu  tenir  derrière  la  rivière  d'Erft  et  conserver  Neuss  ? 
Toutes  les  positions  sont  bonnes  aAec  une  armée  comme  la 
vôtre  quand  on  est  déterminé  à  coml)attre  et  à  faire  usage  de 
toutes  ses  forces.  »  L'essentiel  est  de  s'appuyer  fortement  à 
Cologne,  de  restei-  sur  le  Rhin  et  de  se  reporter  en  avant  au 
plus  tôt.  Mais  que  vont  devenir  les  magasins  de  Neuss  et  la 
garnison  de  Dûsseldorf  .^  Quels  ordres  a-t-on  donné  pour  Liège 
et  Rùremonde  ?  (2). 

Le  20  juin,  Clemiont  avait  quitté  précipitamment  Neuss 
pour  aller  camper  le  soir  à  Woringen,  après  s'être  couvert 
par  de  gros  détachements  le  long  de  l'Erf  et  du  Rhin  (3)  ; 
Neuss  et  tous  ses  approvisionnements  tombaient  aux  mains  de 
l'ennemi.  Le  28,  l'armée  se  réfugiait  sous  les  murs  de  Colo- 
gne ;  désormais  la  reddition  de  Diisseldorf  n'était  qu'une 
simple  question  de  jours,. grâce  aux  mauvaises  dispositions  de 
l'Electeur  et  des  troupes  palatines. 

Depuis  un  mois  la  régence  de  Diisseldorf,  craignant  un 
siège,  établissait  des  distinctions  subtiles,  niait  qu'elle  fût  par- 
tie belligérante  et  nouait  secrètement  de*  négociations  avec 
le  quartier  général  hanovrien.  Le  commandant  des  troupes 
françaises  n'avait  pas  osé  faire  placer  les  canons  sur  le  rem- 
part (!\).  \  la  fin  de  mai,  la  consternatioct  (>^t  générale  dans  la 
ville  ;  si  l'ennemi  la  bombarde,  que  vont  devenir  «  le  palais 
électoral,  les  magnifiques  galeries  de  tableaux,  les  meubles 


(1)  Bollc-Islc  à  Clcrniont,  27  juin  1758  (Correspondance  générale,  3477-188). 

(2)  BoUe-Isle  ;i  Clonnont.  23  juin  17r)8  (Correspondance  irénérale.  3477-218). 

(3)  Cornillon  et  Plain<:hamps  ù  lîellc-Isle.  Weringen,  26  juin  1758  (Corrcspon- 
•dance  générale.  .3477-174  et  175). 

(4)  Bcrgeick  à  Clermont,  Dusseldorf,  20  mai  1758  (Fond^  do  Suède,  40-237). 
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de   1  l^lecteiir,   les  papicMs  de  la  chancellerie  P    »   '  i).   Le   27 
juin.  Wangenlieim  \iont  sommer  la  place  de  se  rendre  {2). 

Toute  la  population,  la  régence,  le  gouverneur  d'Isselbach 
le  baron  de  Baden,  commandant  des  troupes  de  l'Electeur, 
ouvriraient  les  portes  de  la  ville  si  le  maréchal  de  camp  Ber- 
geick  et  ses  quatre  bataillons  français  n'étaient  là  pour  y  met- 
tre bon  ordre  (3).  L'angoisse  règne  :  «  Mme  l'Electrice  est 
inconsolable  de  l'idée  de  voir  Diisseldorf,  la  capitale  d'un  pays 
qu'elle  regarde  comme  son  patrimoine  réduite  en  <:endres. 
Personne  non  plus  ne  peut  supporter  ici  l'idée  de  la  perte  de 
la  magnifique  galerie  de  tableaux  »  1  V'-  ïl  faut  dire  que  la 
perte  de  cette  collection,  unique  au  monde,  eut  été  pour 
riùirope  un  désastre  irréparable  fol. 

La  conduite  de  l'Electeur  palatin  fut  très  digne.  Il  pres- 
crivit au  gouverneur  d'Isselbach  d'avoir  à  se  conformer  aux 
ordres  de  Clermont  1  (5  )  ;  en  même  temps  il  demandait  à  ce 
prince  de  vouloir  bien  aider  la  garnison  de  Diisseldorf  à  se 
faire  jour,  l'épée  à  la  main  (7).  (Jlermont  répondit  par  une 
lettre  évasive  et  se  contenta  de  prescrire  à  Bergeick  une  défense 
vigoureuse,  sans  l'aider  par  le  moindre  déplacement  de  trou- 
pes (8). 

\\  angenheim  installa  deux  batteries  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  et,  le  29  juin    ouvrit  le  feu  à  boulets  rouges  sur  la 


(1)  Le  Comte  de  Scluiesbere  à  Clermont.  Dusseldorf.  31  m.ii  1758  (Fonds  do 
Suède.  40-273). 

(2)  Bergeick  à  Clermont.  Dusseldorf,  27  juin  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3477-185).  —  W  angenheim  n'avait  que  de  la  cavalerie  légère,  4  escadrons 
de  cavalerie  lourde  et  4  bataillons  (Der  Siebcnjahrige  Kriefi.  I.  NUI.  p.  353). 

CS)  Zuckmanlel  à  Belle-Isle.  Dusseldorf.  29  juin  17.58  (Correspondance  eéné- 
rale,  3477-22.5).  —  Clermont  à  Belle-Isle  .  Cologne,  30  juin  1758  (Fonds  de 
Suède,  38-138). 

(4)  Ziickmantel  à  Belle-Isle.  Alannheim.  30  juin  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3477-246). 

(5)  «  On  y  trouve  Uu  Raphaël,  du  Michel-.^nge.  du  Lesueur.  du  Titien,  mais 
cest  surtout  par  les  tableaux  de  Rubens  quelle  est  on  ne  peut  pas  plus  pré- 
cieuse ;  une  salle  spacieuse  n>st  remplie  que  de  ceux  de  ce  crand  homme  ;  il  y 
en  a  44.  La  face  de  la  salle  qui  est  vis-à-vis  la  porte  est  occupée  par  un  seul 
tableau  dune  grandeur  mimcnse.  représentant  le  Jugement  dernier...  [Lettre 
du  camp  de  Konigsdorf,  0  juillet  1758  (Journal  de  Luynes,  t.  XVII,  p.  14)]. 

(6)  Zuckmantel  à  Belle-Isle.  Mannheim.  30  iuin  1758.  loc.  cil. 

c    -^^^  V™^^'*^"'"    palatin    à    Clermont.    Mannheim.    3    juillet    1758    (Fonds    de 
Suéde.  41-176). 

^^  17^1  .C^^™^"'  ^   l'Electeur  palatin.  Cologne.  3  juillet  1758  (Fonds   de   Suède, 

slièd?, '4r-Ï83  etTgO)         "  '''   "   '^^^'■-'^'^•^'   ^''PPès.   30  juin   1758    (Fonds  de 
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ville.  A  lo  heures  du  matin,  le  GouYerneur  signait  un  armis- 
tice de  sept  jours  pour  permettre  à  l'Electeur  de  prendre  les  or- 
dres de  la  Cour  de  France  (i),  mais,  devant  les  tergiversations 
et  l'indifférence  du  général  en  cfief,  le  gouvernement  palatin 
résolut  de  sauver  la  ville,  L'Electeur  offrit  de  capituler  moyen- 
nant les  conditions  suivantes  :  les  troupes  françaises  et  pala- 
tines sortiraient  avec  les  lionneurs  de  la  guerre  ;  l'Electeur 
pourrait  emporter  ses  meubles ,  et  sa  fameuse  galerie  de 
tableaux  (2).  \\  angenheiTii  accepta.  Le  8  juillet,  il  entrait  dans 
la  ville  oi!i  la  garnison  laissait  28  pièces  de  canon,  /jô.ooo  pai- 
res de  souliers-,  r.aoo  tentes,  un  pont  de  bateaux  cl  des  appro- 
visionnements considérables  (3).  Clermont  n'avait  pas  bougé  ; 
il  avait  pris  au  pied  de  la  lettre  un  ordre  de  Belle-Isle  qui 
prescrivait  de  tenir  l'année  à  Cologne,  d'y  jeter  un  pont  et 
d'attendre  la  diversion  cjue  Soubise  allait  tenter  en  Hesse  (^). 
Le  moindre  mouvement  de  Clermont  eut  obligé  \^  augenbeim 
à  battre  en  retraite  puisque  le  gros  des  forces  hanovriennes 
s'était  affaibli  d'un  détachement  important  sur  Riiremonde  et 
ne  se  trouvait  ])as  en  état  de  le  soutenir.  Le  général  d  Is- 
selbacli  avait  reçu  de  son  Prince  l'ordre  d'obéir  aux  prescrip- 
tions de  Clermont,  et  Clermont  à  toutes  ses  demandes  ré- 
pondait en  le  renvoyant  aux  instructions  qu'il  avait  dû  rece- 
voir de  son  maître.  Dans  ces  conditions,  le  général  palatin, 
abandonné  par  tous  n'avait  eu  qu'à  suivre  le.  vœu  de  ses 
compatriotes  (5). 

La  situation  des  places  de  la  Meuse  était  aussi  critique. 
Belle-Isle  fît  partir  en  toute  hâte  cinq  escadrons  qui  rejoin- 
draient à  Tongres  les  quatre  escadrons  de  dragons  de  la  Fer- 


(1)  Renseignements  du  29  juin  1758  (Fonds  de  Suède,  41-173). 

(2)  Ordres  donnés  par  l'Electeur,  le  ?>  juillet  li  .0  (Fonds  de  Suède.  41-207). 

(3)  Lettre  écrite  de  Mijnichdorf,  H  juillet  1758  (Journal  de  Lutines,  t.  XVII, 
l)age  14).  —  D'Ervillc  :\  Gayot.  Dijsseldorl',  G  juillet  1758  (Correspondance  géné- 
rale,  3478-178). 

(4)  Bello-Lsle  à  Clern'ont.  1"  juillet  1758  (Fonds  de  Suède,  38-136). 

(5)  Toute  la  duplicité  et  la  timidité  de  Clermont  se  font  jour  dans  sa  corres- 
pondance avec  d'I.sselbach.  Voir  Clermont  à  d'Isselbach,  Coloprne.  28  juin  17.58 
(Correspondance  générale,  3477-208),  Municlisdorf,  0  juillet  1758  (Fonds  de 
.'^uède,  41-210).  Zuckniaulel  à  Rcllc-Islc.  Maunheini,  28  juin  17.58  (Coi-resjion- 
dance  générale,  3477-205),  et  dTsselii.ich  à  Clermont,  Di'isseldorf,  7  juillet  1758 
(Fonds  de  Suède,  41-211).  —  I>'api'ès  Bergeick,  la  place  ne  fut  jaiu.iis  investie 
et  peut  toujours  correspondre  avec  Cologne  (Rapport  de  Bergcick.  G  juillet  1758 
(Correspondance  générale,  3478-142)]. 
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ronnays.  Cette  force  de  ravalerio.  -ous  les  ordres  du  marquis  de 
Castries,  était  rliarn;ce  de  nieltie  à  ral)ri  d'un  coup  de  main, 
Liège  et  niiremonde  (i).  Mais  il  était  trop  tard  pour  songer  à 
sauver  cette  dernièie  place  ;  le  18  juin,  à  9  heures  du  matin, 
le  Prince  héritier  de  Brunswick,  après  une  marche  forcée  de 
Krefeld  à  Ruremonde,  s'était  présenté  sous  les  murs  de  la  for- 
teresse, après  avoir  enlevé  deux  postes  avancés  défendus  par 
des  miliciens.  Le  commandant  de  la  place,  Roccard,  obtint  les 
honneurs  de  la  guerre  (2)  après  avoir  peidu  17  hommes  tués, 
6  blessés,  20  prisonniers  (3).  L'ennemi,  fort  heureusement,  ne 
poussa  pas  jusqu'à  Liège  (4),  où  le  comte  de  Vienne  avait  pris 
le  commandement  et  se  préparait  à  faire  évacuer  tous  les 
masasins  de  la  Meuse  sur  Sedan  et  Givet  (5). 


* 
*  * 


Avant  la  journée  de  Krefeld,  le  rappel  du  comte  de  Cler- 
mont  était  envisagé  dans  les  conseils  du  Gouvernement  ;  après 
la  bataille,  l'hésitation  n'était  plus  permise.  Mais  deux  gros- 
ses difficultés  se  préparaient  ;  le  choix  du  successeur  et  la 
manière  de  provoquer  la  démission  d'un  prince  du  sang,  car 
il  ne  pouvait  être  question  de  destituer  un  cousin  du  Roi. 

L'opinion  publique,  indignée,  rejetait  la  responsabilité  de 
la  défaite  sur  Clermont  et  sur  Mme  de  Pompadour  :  «  La 
Marquise  est  regardée  comme  l'unique  cause  de  tous  nos 
malheurs  ;  on  murmure  hautement  et  vivement,  car  nous  ne 
sommes  plus  dans  le  temps  où  l'on  ne  parlait  sur  ces  sortes 
de  matières  qu'avec  précaution  et  à  l'oreille.  Aujourd'hui  les 
cafés  et  autres  lieux  piil)lics  retentissent  des  propos  les  jilus  in- 
décents »  ('6).  On    caîicaturail  Cleiinont  en    le    représentant 

(1)  Belle-l^il."  à  CU'rmonI,  28  juin  1758  CFoiuls  do  Suède,  38-133).  —  Instruction 
pour  lo   Marqui?  dp  Cnsirics.  28  juin  1758  (PoiTospondance  cénoralc.  3477-221). 

(2)  Bocmi-d  ;i  Clormont.  Mn.scvk.  28  juin  1758  fFonds  de  Suède.  .38-139). 

(3)  Situation  d'effectif.  28  juin  17.58  (Correspondance  générale,  3477-204). 

(4)  «  11  faudrait  ét'alen.onf  porter  douze  liataillons  des  troupes  de  Flandres 
sur  la  ville  de  Liège  p((ur  la  couvrir  où  la  frayeur  est  si  erande  que  cinquante 
hus.'sards  la  feraient  conl'ihuer.  »  [Chevcrt  h  Rclle-l.-^le,  30  juin  1758  (Correspon- 
dance pénérale.   3477-247)1. 

(5)  Crancc  à  Belle-lsle.  Liétre.  27  iviin  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3503-244). 

(6)  M"*  de  X...  à  M(  junol,  Paris,  5  juillet  1758  (.1.  1  emoine.  Sous  Louis  le 
nien-Aimé,  p.  196). 


LE    COMMANDEMENT   DL'    COMTE   DE   CLEIîMONT  251 

armé,  cuirassé,  monté  sur  une  écrevisse  (i).  Monlazet,  résu- 
mait l'impression  de  l'armée  autrichienne  dont  il  suivait  les 
opérations  en  écrivant  ces  mots  :  «  Nous  voilà  donc  frappés  du 
coup  de  pied  de  l'âne,  c'est  ainsi  que  j'explique  une  bataille 
perdue  contre  des  llanovriens  et  des  Brunswickois  »  (2). 

Quels  noms  pouvaient  retenir  l'attention  du  Conseil  poui 
remplacer  le  général  incapable  P  ((  Ce  n'est  point  la  faute 
du  Roi  si  le  siècle  des  Turenne,  des  Luxembourg,  des  Créqui 
est  passé  ».  On  avait  eu  jadis  la  monnaie  de  M.  de  Turenne  ; 
on  n'avait  même  plus  la  monnaie  du  maréchal  de  Saxe.  Que 
reste-t-il  ?  Contades  a  quelque  réputation,  Mortaigne  (c  a 
donné  des  preuves  de  courage,  mais  non  d'habileté  ».  Il  y  a 
bien  trois  généraux  jeunes  de  tempérament,  audacieux,  prêts 
à  toutes  les  initiatives  ;  ils  sont  populaires  dans  l'armée  qui 
reconnaît  leurs  talents  bien  rares  pour  l'époque,  ils  se  nom- 
ment Chevert,  Broglie  et  Saint-Germain  ;  toutefois  «  on  ne 
peut  leur  donner  le  commandement  sans  forcer  toute  la  tête 
des  officiers  généraux  à  quitter  le  service  »  (3). 

L'opinion  publique  réclame  le  maréchal  d'Estrées  (4),  le 
vainqueur  d'Hastenbeck  disgracié  le  lendemain  même  de  sa 
victoire,  mais,  dans  l'engouement  de  la  société,  il  reste  une 
part  de  cabale.  Le  retour  du  maréchal  d'Estrées  sera  un  coup 
droit  porté  à  la  Marquise,  à  Soubise,  à  T/uverxiey.  En  tout 
cas  son  nom  s'impose.  Les  gens  de  Coin-  ne  l'aiment  pas  : 
«  C'est  un  honnête  homme,  un  homme  de  valeur,  qui  a  des 
parties  de  général  ;  mais  ses  vues  ne  sont  pas  si  étendues  que 
ses  sentiments  sont  honnêtes  »  (5).  Bésen\al  en  fait  un  géné- 
ral franc,  loyal,  ouvert,  mais  timide  à  l'excès  dès  qu'il  est  sur 
le  terrain  ;  «  Sa  société  quoique  sûre  était  fâcheuse...  Le  maré- 
clial  d'Estrées  avait  on  ne  saurait  moins  d'esprit  »  (Ci).  Mais 

(1)  M"'  de  X...  à  Mopinol,  Paris,  26  juillet  1758,  loc.  cil. 

(2j  Monlazct  à  Choiseul,   4  juillet  1758  (.Correspondance  générale,   >i78-lUU). 

(3)  Prieur,  Tableau  de  la  Gueire  (Manuscrits  des  Affaires  étrangères, 
vol.  5G8,   p.  125). 

(4)  «  On  souhaite  le  rappel  du  Comte  de  Clerniont  el  plus  des  trois  quarts 
de  Paris  veulent  que  M  d'Estrées  soit  parti  pour  le  remplacer,  l'aulre  quart 
assure  que  se*  infirmités  sont  un  obstacle  invincible,  mais  il  n'y  a  qu'une  voix 
pour  annoncer  qu'il  est  le  seul  qui  puisse  rétablir  nos  affaires.  »  (M"  de  -X...  h 
Nfopinnt.  Paris.  5  juillet  1758,  loc.  cil.). 

(5)  Mémoires   du  Cardinal   de  liernis.  t.   II.  p.   Ci). 

(6)  Mémoires  de  Besciical,  l.  I,  p.  40. 
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nous  avons  conservé  sa  correspondance  avec  le  chevalier  de 
Marainville  qui  nous  révèle  un  général  aux  idées  hardie3  et 
neuves,  l)ien  fait  poui-  comprendre  le  tempérament  français 
et  les  nouvelles  nécessités  de  la  guerre. 

La  nouvelle  de  la  bataille  de  Krefeld  était  arrivée  le  27  juin 
à  Versailles  (i;;.  le  lendemain,  un  courrier  partait  à  franc- 
étrier,  portant  au  comte  d'Estrées  une  lettre  de  Louis  XV,  ins- 
pirée par  Bernis,  du  moins  ce  dernier  laffirme.  pour  engager  le 
Maréchal  ((  par  cette  marque  de  confiance  à  oublier  le  passé 
et  à  reprendre  le  commandement  de  l'armée,  au  moins  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  forcé  le  prince  Ferdinand  à  repasser  le  Rhin...  "(a). 

Le  29  juin,  Belle-Isle  réunissait  à  nouveau  dans  son  cabi- 
net Bernis,  Crémille  et  Duverney  pour  trancher  le  débat. 
C  'était  le  jour  même  011  le  Maréctial  devait  apprendre  la  mort 
de  son  fils.  Cette  fois,  il  fut  ouvertement  question  du  comte 
d'Estrées  et  Bernis,  enhardi  par  la  nouvelle  de  Krefeld,  alla 
jusqu'à  reprocher  à  Duverney  d'être  le  seul  qui  s'opposât  à 
cette  désignation.  Le  vieux  munitionnaire  se  défendit  d'avoir 
une  pareille  attitude  et  se  contenta  de  prévenir  son  auditoire 
qu'on  n'eût  pas  à  compter  sur  lui  pour  diriger  les  subsistan- 
ces des  armées  d'Allemagne.  Sur  ces  entrefaites,  le  maréchal 
d'Estrées  refusa  le  commandement  en  prétextant  la  goutte  qui 
se  portait  sur  les  reins  et  le  mettait  dans  l'impossibilité  de 
monter  à  cheval  (3).  Rien  ne  put  le  faire  revenir  sur  cette  déci- 
sion, raconte  Bernis,  «  ni  les  bontés  du  Roi,  ni  les  prières  du 
maréchal  de  Belle-Isle  son  ami.  ni  les  instances  de  la  Mar- 
quise, qui  lui  dit,  en  ma  présence,  que  le  Roi  le  ferait  duc,  s'il 
voulait  commander  son  armée  »  (4). 

Le  choix  du  conseil  se  porta  sur  Contades,  avec  l'arrière 
pensée   que    cette   nomination   serait    provisoire   et    permet- 

(1)  Journal  de  Liuines,  l.  XVI.  p.  480. 

(2)  Mémoires  du  Cardinal  de  Bernis,  t.  II.  p.  68. 

(3)  Nolp.e  pcrsonnello.s  do  Paris-Duvornov.  1"  jiiillel  1758  (Fonds  àf 
Suède,  38-39). 

(4)  Mémoires  du  Cardinal  ac  Bernis,  t.  II,  p.  68.  —  «  Vous  aurez  appris 
avec  plaisir  que  le  Roi  m'a  appelé  à  son  Conseil  d'Etal,  que  même  il  aurait 
désiré  me  rendre  le  commandement  de  son  armée,  erâce  que  j'aurais  reçue 
avec  respect  et  empressement  si  ma  santé  qui  est  fort  dérangée  m'eût  permis 
de  partir  sur-le-champ,  mais  j  ai  un  rhumatisme  dans  les  reins  qui  me  déses- 
père et  me  fait  cruellement  souffrir.  »  fLe  \îaréchal  d'Estrées  au  Chevalier 
do  Marainville,  Paris.  12  juillet  1758  (Correspondance  générale,  3478-308)]. 
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trait  d'attendre  le  complet  rétablissement  du  maréchal 
d'Estrées  (i),  resté  membre  du  conseil  d'Etat.  Il  fallait  main- 
tenant trouver  le  moyen  de  forcer  Clermont  à  se  démettre  de 
lui-même.  Ce  fut  encore  Bernis  qui  trouva  le  piège  à  lui  tendre 
en  suggérant  l'idée  au  Roi  d'imposer  un  conseil  au  général 
en  chef  (2). 

Clermont  n'avait  pu  sentir  à  ses  côtés  des  conseillers  dis- 
crets, doublés  de  courtisans  comme  Contades  et  Mortaigne  ; 
que  ferait-il  lorsqu'on  le  mettrait  dans  l'obligation  de  ne  rien 
décider  sans  avoir  l'approbation  d'un  Triumvirat?  Afin  de 
rendre  encore  sa  situation  plus  inacceptable,  le  conseil  dési- 
gna Contades,  Mortaigne  et  Chevert  pour  remplir  ce  rôle 
tyrannique  et  tout  à  fait  néfaste  au  point  de  vue  militaire  (3). 
Clermont  haïssait  ^Mortaigne,  craignait  Contades  et  méprisait 
Chevert.  Mortaigne  était  à  ses  yeux  l'espion  du  ministère, 
Contades  était  le  seul  général  de  l'armée  qui  pût  briguer  la 
succession,  Chevert  était  roturier.  Aussi  le  triumvirat  ne  fonc- 
tionna-t-il  que  pendant  quelques  jours  ;  il  borna  son  rôle  à 
rédiger  à  l'adresse  de  Bergeick  et  d'Isselbach,  les  défenseurs 
pusillanimes  de  Diisseldorf,  une  lettre  d'encouragement  (\) 
et  à  décerner  un  certificat  de  justification  pour  Clermont,  au 
moment  de  son  départ  (o). 

Le  li  juillet,  Clermont  préparait  trois  lettres  à  Louis  XV, 
à  Mme  de  Pompadour  et  à  Bernis  poiu'  demander  son  rappel 


(1)  Prieur,  Histoire  diplomatique  de  la  Guerre,  loc.  cil. 

(2)  Mémoires  du  Cardinal  de  Bernis,  t.  II,  p.  G4. 

(3)  ((  C'est  par  l'ordre  exprès  de  S.  M.  -  uc  je  vous  écris,  à  tous  trois  collec- 
tivement... son  intention  est  que  vous  serviez  tous  trois  de  conseil  à  M.  le  Comte 
de  Clermont  et  que  pouf  cet  effet  vous  vous  assembliez  pour  discuter  à  fond 
la  matière  sur  l'état  actuel  de  l'armée...  Elle  attend  de  voire  attachement  et  de 
votre  désir  de  répondre  à  son  avis  que  vous  vous  réunissiez  tous  frois  à  un 
même  avis,  afin  de  moins  eml)arrnsser  M.  le  Comte  de  Clcrmonl...  S.  A.  S.  vous 
fera  part  des  vues  de  S.  M.,  qui  a  toujours  désiré  que  l'on  attaquât  et  combattît 
l'ennemi  dès  que  l'on  <'n  trouverait  l'occasion...  Il  ne  faut  point  quitter  le  Rhin, 
nous  sommes  assurés  de  la  neutralité  de  la  Hollande...  Vous  sentez  bien  aussi, 
Messieurs,  qu'il  convient  à  tous  écrards  que  cet  ordre  que  je  vous  envoie  de  la 
part  de  S.  M.  reste  entre  vous  trois  et  ne  soit  su  que  de  S.  A.  S.  à  qui  j'ai 
l'honneur  d'en  faire  part.  «  [Belle-Isle  à  Contades,  Mortaigne  et  Chevert,  28 
juin  1758  ;  à  Clermont,  même  date  (Correspondance  générale,  3477-217  et  218)]. 

(■4)  Munichsdorf,  6  juillet  17.58  ("Fonds   de  .Suède.  ^38-156). 

(5)  «  Depuis  que  S.  A  S.  le  Comte  de  Clermont  est  sorti  de  Wesel  pour 
rassembler  l'armée  à  Rheinberg,  S.  A.  S.  m'a  fait  l'honneur  de  me  demander 
mon  .(vis  sur  tous  les  projets  essentiels  qu'il  v  a  eu  à  prendre,  .l'ai  toujours 
été  de  même  que  M.  de  Mortaigne.  de  l'avis  de  S.  A.  S.  »  Sisné  :  Contades, 
Chevort.  Mortaigne  [Cologne.  9  juillet  1758  ("Fonds  de  Suèdi-,  38-107)1. 
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en  France,  mais  il  ne  se  résigna  pas  à  les  faire  partir  (i).  Le 
surlendemain,  il  se  décida  pourtant  à  envoyer  à  Belle-Isle  une 
longue  série  de  réciiminations  sur  un  ton  des  plus  hautains  (2) 
et  à  Bernis  un  mémoire  beaucoup  plus  diplomatique  :  <i  Par 
le  nouvel  arrangement  du  conseil  de  guerre  prescrit  par  le 
Roi,  je  deviens  un  général  de  paille,  dans  les  talents  duquel 
on  n'a  nulle  confiance  et  qui  n'est  plus  que  le  prête-nom  d'un 
aréopage  ;  je  ne  pense  pas  convenir  que  je  doive  en  aucune 
façon  jouer  ce  rôle  là...  Vous  voyez  que  je  ne  puis  servir  qu'en 
me  rétaljlissant  dans  tovite  l'étendue  de  l'autorité  qui  convient 
,  à  un  général...  »  Clermont  condescendait  à  laisser  au  conseil 
du  Roi  le  iiioxen  de  le  conserver  à  la  tête  de  l'année. 

Sa  dernière  illusion  tomba.  Dès  le  3  juillet,  la  disgrâce 
du  comte  de  Clei^mout  était  un  fait  accompli.  La  Cour  n'atten- 
dait même  plus  le  résultat  de  son  artifice,  elle  allait  au  devant 
de  la  démission  qu'on  provoquait.  Belle-Tsle  résuma  les  griefs 
du  Gouvernement  :  le  général  était  impardonnable  d'avoir 
laissé  les  confédérés  traverser  le  Rhin,  prendre  l'offensive  et 
s'emparer  de  Diisseldorf  (3).  Le  8  juillet,  Clermont  rece- 
vait un  ordre  de  iapj)el  et  remettait  son  commandement  à 
(lontades  (^). 

* 
*  * 

Le  lendemain  de  Krefeld,  Clermont  prenait  les  devants 
pour  se  garantir  des  accusations  et  des  reproches  :  «  En  me 
faisant  voir  par  une  de  vos  dernières  lettres  combien  il  serait 
fâcheux  d'abandonner  les  pays  de  nos  alliés,  vous  me  dites 
cependant  que  le  Roi  ne  m'ordonne  point  d'attaquer  l'ennemi 
à  moins  que  je  n'aie  une  sûreté  morale  de  le  battre  »  (5).  11 
écrivait  sa  propre  condamnation  et  traçait  un  des  traits  les 

(1)  Trois  brouillons  do  letlros  on  date-  du  i  juillet  1758  (Fonds  de  Suède, 
:^8-145,  146  et  UT). 

C2)  Clcrnionl  il  Bello-Islo,  Municiisdorf,  6  juillet  IT.'.S  (Fonds  de  Suède,  .18-155"). 

(3)  Belle-Isle  à  Montaigne,  3  juillet  1758  (Correspondance  générale,  3478-75). 

(4)  Clermont  à  Louis  XV,  \funichsdorf,  8  juillet  1758  (Fonds  de  Suède,  38-163'». 
Dès  le  3  juillet,  Belle-Isle  envoyait  ses  inslnictions  à  Contad'es  [Belle-Isle  à 
Conlades,  3  jtnllct  1758  (Correspondance  générale,  3478-73)].  L'ordre  du  Roi 
nommant  Conlades  au  commandement  ûf  l'armée  est  daté  du  4  juillet  (Corres- 
pondance générale,  3478-97). 

(5)  Clermont    à     Belle-Isle,    Neuss,    24    juin     17:»»    (Correspondance    gêné- 
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plus  marquants  de  son  caractère,  la  défiance  de  soi-même, 
défaut  capital  dont  on  retrouve  le  passage  dans  toutes  les 
défaites  que  la  France  a  subies.  Mais  certains  généraux  hési- 
tants gardent  pour  eux  la  responsabilité  du  résultat  ;  Cler- 
niont  accuse  tout  le  monde  :  deux  officiers  dont  il  ne  donne 
pas  les  noms  et  qui  sur  le  champ  de  bataille  auraient  égaré 
la  réserve  des  grenadiers  {i),  puis  Mortaigne  et  Conlades, 
qull  charge  de  tous  les  méfaits  lorsqu'il  est  disgTacié,  mais 
([uil  a  proposés  pour  le  bâlon  de  maréchal  le  27  juin  (a),  sans 
doute  pour  se  concilier  leurs  témoignages  et  pour  ne  pas  se 
brouiller  avec  Belle-Isle  :  Mortaigne  dénigre  tout  le  monde  et 
quant  h  Contades  «  l'armée  lui  refuse  les  talents  et  les  vues- 
pour  commander  »  (3j. 

L'incapacité  de  Glermont  se  montre  naïvement  et  crû- 
ment dans  toutes  ses  lettres  comme  dans  toutes  les  décisions 
qu'il  a  prises.  Ses  défenseurs  étaient  bien  obligés  de  le  recon- 
naître avec  le  jeune  Montharey  :  «  La  valeur  du  comte  de  Gler- 
mont n'était  pas  douteuse  ;  mais  ses  connaissances  militaires 
surtout  pour  le  commandement  d'une  grande  armée,  en  sup- 
posant qu'il  les  eut  acquises  sous  les  ordres  du  maréchal  de 
Saxe,  avaient  pu  s'effacer  pendant  les  neuf  années  qui  ne  lui 
avaient  laissé  aucun  rapj^ort  avec  la  profession  des  armes  )>  (4). 
Abbé  galant,  sans  foi  religieuse  et  sans  instruction  militaire, 
sans  idées,  honnête  homme  au  demeurant,  c'est-à-dire  cousu 
de  dettes  mais  intraitable  sur  le  chapitre  de  la  maraucle,  Gler- 
mont remplaçant  Richelieu  n'eut  pas  de  peine  à  se  faire  tout 
au  moins  une  réputation  de  général  consciencieux,  capable 
de  ramener  la  discipline  dans  une  armée  où  le  brigandage  se 
pratiquait  du  haut  en  bas  de  la  hiérarchie  (5). 


(1)  Clprmont  à  BeUo-Isle,  Wôringen.  ?5  juin  1758  (Correspondance  eréné- 
rale.  3^477-162).  —  M°"  de  Pomnadour  à  Clcrmont,  28  jnin  1758  (Fonds  de 
Suède,  38-116). 

(2)  Clerraont  à  Bello-Isle.  Wôringen.  27  juin  17.58  (Fonds  de  Suède,  38-128). 

(3)  Mémoire  de  Clcrnionl  au  Roi,  22  juillet,  1758  (Fond.<5  de  Suède.  38-181). 
(A)  Mémoires  de   Monlbaveii,  t.  !..  p.   lo:;!. 


(5)  «  On  lui  aura  roidigalion.  d'avoir  réfabli  la  discipline  à  l'armée,  pourquoi 
n'a-l-il    pas  également  réussi  à'   eu   Ijaunir  l'esprit,  de  cabale  qui   est.    entre  les 

cénéraux  e'  "■■■  —•"■■-  '■-'  ■*■• -■-  ' — ■-  -•  -^' -^  ■    '-  ^ * '^' — ■"'-' 

a   M°"  de   ; 
page  198)]. 


généraux  et  qui  coûte  tant  de  samg.  de  honte  et  d'argent  à  la  France  f  [VIopinol 
à   M"'  de   X...   Cologne,    8  juillet  1/.j8  (J.    Lemoinc,  Sonts   Louis    le   Bicn-Aimi\ 
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Mais  s'il  parvint  à  ramener  la  cohésion  dans  les  rangs,  ii 
commit  la  faute  la  plus  lourde  pour  un  généial  de  notre  pavs  en 
ne  sachant  pas  demander  au  soldat  de  France  la  bravoure  et 
l'entrain  dont  il  est  si  prodigue  pour  qui  sait  les  mettre  en 
œuvre.  L'indécision  le  paralysait.  Il  attendait  tout  du  rensei- 
gnement et  ne  savait  même  pas  le  faire  obtenir  ;  ((  mal  éclairé, 
mal  instruit,  étonné  de  tout,  c'est  une  faute  de  plus  que  de 
vouloir  manœuvrer  quand  on  s'y  entend  aussi  peu  ».  Cler- 
mont  n'avait  aucun  plan  d'ensemble,  aucun  objectif  de  champ 
de  bataille  ;  tout  pour  lui  dépendait  des  intentions  de  l'adver- 
saire auquel  bien  souvent  il  prêtait  ses  propres  sentiments  (i). 
Sous  ses  ordres,  l'armée  attendait  les  coups  et  suivant  la  com- 
paraison pittoresque  de  Voyer,  jouait  le  rôle  du  bourgeois 
gentilhomme  qui  dit  à  ]Nicole  :  «  Attends  donc  que  je 
pare  »  (2).  Et  Saint-Germain  n'avait  pas  tout  à  fait  tort  en 
prononçant  im  mot  ((  hardi,  cynique  même,  mais  trop  vrai  »  ; 
Un  officier  lui  demandant  où  se  trouvait  l'ennemi,  Saint-Ger- 
main dirigea  sa  lunette  vers  le  quartier  général  :  «  Regardez 
bien,  c'est  là  qu'il  est  »  (3). 

Privé  de  son  commandement,  Clermont  était  inoffensif. 
ïl  dépouillait  une  partie  de  sa  morgue  et  semblait  bon  prince. 
Voyer  ([ui  lui  fît  sa  cour  au  moment  de  son  départ  eut  avec 
lui  un  entretien  familier.  Clermont  ne  cacha  pas  sa  haine 
pour  Mortaigne  et  Contades  :  «  Ce  sont  ces  deux  hommes 
qui  me  font  quitter  l'armée  sans  regret  et  sans  gloire.  »  Il 
apparut  à  son  interlocuteur  comme  un  homme  plus  malheu- 
reux que  coupable  et  plus  à  plaindre  qu'à  blâmer.  Cepen- 
dant la  duplicité  de  Clermont  se  manifestait  dans  ses  attitudes 
comme  dans  ses  lettres  et  sommie  toute,  Voyer  n'était  pas  très 
fixé  sur  son  compte  puisqu'il  résumait  son  impression  de  l'en- 
trevue en  le  comparant  «  à  une  glace  également  capable 
de  rendre  l'image  d'un  imbécile  et  d'un  habile  homme  »  (^). 


(1)  Il  faut  compter  que  le  Prince  (Ferdinand)  sera  embarrassé  dans  ses 
opérations,  quoique  élevé  par  le  Roi  de  Prusse  et  par  conséqueni  dans  le 
système  de  combattre  souvent  ;  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  généraux  hano- 
vriens  s'opiioseront  à  son  ardeur  et  le  forceront  à  se  plier  aux' véritables  inté- 
rêts de  leur  maître,  f|ui  sont  la  ronversation  de  son  pays  et  celle  de  son  armée.  » 
[Clermont  au  Roi,  31  mai  17.")8  (Correspondance  générale,  347n-319)]. 

(2)  Mémoires  de  Voyer  (Fonds  de  Suède,  vol.  •42). 

(3)  Mouffie  d'Angerville,  Me  privée  de  [nuis  XV,  t.  III.  \}.  126. 
i)  Mémoires  de  Voyer,  Ipc.  cil. 
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Clermont  ne  partit  pas  tout  seul  (i).  Son  implacable  en- 
ncMui.  Mortaigne,  le  suivit  dans  la  disgrâce.  Aussi  bien  son 
maintien  à  l'armée  était  impossible.  Les  troupes  n'avaient 
que  trop  de  tendances  à  recueillir  les  bruits  semés  par  l'entou- 
rage du  prince  :  Mortaigne  était  l'auteur  du  plan  de  bataille 
de  Krefeld,  ses  relations  tendues  avec  Monteynard  et  Gayot  (2) 
n'étaient  ignorées  de  personne,  et  si  le  maixjuis  de  Guerchy 
avait  fini  par  le  réconcilier  avec  Contades,  sa  place  n'était  plus 
auprès  d'un  lieutenant-général  qui  saurait  i^ien  se  conduire 
sans  prendre  l'avis  dun  vieillard  aigri,  prétentieux  et  suscep- 
tible à  l'excès.  'Belle-Isle  n'en  revenait  pas  :  «  J'avoue  ma  sur- 
prise de  tout  ce  que  j 'entends  dire  si  contraire  à  ce  que  j 'en 
ai  vu  et  connu  pendant  vingt  ans  »  (3).  Sur  sa  propre  de- 
mande et  non  pas  sur  les  instances  de  Bernis.  comme  ce  der- 
nier voudrait  le  laisseï-  croire.  Mortaigne  fut  rappelé  (/i). 


La  première  partie  de  la  campagne  était  perdue,  mais  on 
avait  trois  mois  encore  pour  réparer  les  fautes  commises. 
L'armée  française  était  intacte  ;  stupéfaite  d'avoir  été  battue, 
son  moral  ne  semblait  pas  atteint  et  le  départ  du  comte  de 
Clermont  et  de  Mortaigne  allait  dissiper  bien  des  amertumes. 
Le  nouveau  commandant  en  chef,  stimulé  par  la  promesse  de 


(1)  Voici  le  billet  envoyé  par  Clermont  à  Bellc-Isle  au  reçu  de  ses  lettres 
de  rappel  :  «  J'ai  reçu  ia  volonté  du  Roi,  M.  le  Maréchal,  et  certainement  vous 
ne  me  plaignez  que  parce  quelle  me  met  hors  d'état  de  rendre  mes  services 
à  S.  M.    pour  qui  vous  connaissez  tout  mon  attachement.  Mais  je  suis  persuadé 

3ue  par  l'amitié  que  vous  avez  pour  moi,  vous  êtes  bien  aise  que  je  me  sois 
égagé  d'une  besogne  si  épineuse  et  qui  me  faisait  frémir  plus  encore  pour 
mon  maître  que  pour  moi.  Vous  connaissez.  M.  le  Maréchal,  ma  sincère  et 
inviolable  amitié  pour  vous.  »  [Miinichsdorf,  8  juillet  1758  (Correspondance 
générale.  3504-72)]. 

(2)  «  M.  de  Monleyn;u-d  n'est  pas  fâché  du  rappel  de  M.  de  Mortaigne.  Il 
le  contredisait  sur  tout.  .  »  [Billot  de  Plainchamps.  en  date  du  19  juillet  1758 
(Correspondance  générale,  3479-95j]. 

(3)  Belie-I.ele  à  Guerchy.  17  juillel  17.">«  (Archives  supplémentaires,  carton  27). 

(4)  «  .I'obtin.>i.  avec  beaucoup  de  peim-.  du  Maréchal  de  Belle-Isle  le  sacrifice 
de  M.  de  Mortaigne.  »  (Mémoires  du  Cardinal  de  liernis,  t.  Il,  p.  05).  —  Cette 
allégation  est  totalement  faus.se.  Le  8  juillet.  Mnriaiene  supplie  Belle-l.sle  de  lui 
envoyer  par  le  premier  courrier  la  permission  de  rentrer  en  France.  Le  10  juil- 

ll'i"„  ^  d'"?"!*"]'''  î^r.'.'f.  ^u'^"^''".^''^'^.'  Rfille-Isle  repond  affirmativement  le  14  [Morfai- 
«„«  ^     „   „    _  „    Aï..  .  u.j.  ,■   « „  ,  __  c(^o,.regpop,(jance 

(Correspondance 
17 


gne  a  Belle-Isle,  Mûnichsdorf,  8  juillet  :  Cologne,  10  juillel  17.58 
générale,  3,504  71  et  85).  —  Belle-Isle  à  Vlorlnicne  14  juillet  17.58 
générale,  3501-113),  V,  aux  annexes. 
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recevoir  le  bâton  de  maréchal  dès  le  premier  succès  (i),  ne 
manquerait  pas  de  reprendre  l'offensive  et  les  troupes  le  se- 
conderaient de  tout  leur  C(jeur,  bien  qu'elles  eussent  préféré 
beaucoup  voir  à  leur  tête  le  maréchal  d'Estrées  (2).  Enfin, 
Chevert  était  revenu  (3).  Peu  de  généraiLx  étaient  aussi  popu- 
laires. \Sn  officier  écrivait  au  lendemain  de  la  bataille  :  «  L'ar- 
mée entière  fait  des  vœux  pour  le  voir  arri\er,  on  compte  que 
ce  sera  aujourd'hui.  On  assure  qu'en  prenant  congé  du  Roi. 
S.  M.  lui  a  dit  :  CJievcrt,  je  voudrais  vous  donner  des  ailes 
pour  vous  porter  à  notre  armée  (/i). 

D'autre  part,  le  corps  de  Soubise  était  prêt  à  marcher.  Sa 
réorganisation  n'avait  pas  été  inquiétée  et  les  Prussiens 
s'étaient  contentés  d'entrer  dans  Bayreuth  et  Bamberg,  de 
menacer  .Nuremberg  et  de  brûler  des  magasins  (5).  Soubise. 
arrivé  le  1 1  juin  à  Hanau  (6),  avait  vu  toutes  les  difficultés  d'or- 
ganisation aplanies  par  du  Mesnil  et  par  le  munitionnaire  Fou- 
lon (7).  Si  la  personne  de  Soubise  n'inspirait  pas  une  grande 
confiance,  un  de  ses  lieutenants  devait  jouer  dans  ce  corps  le 
rôle  de  Chevert  et  de  Saint-Germain  à  l'armée  de  Contades  : 
c'était  le  duc  de  Broglie. 

En  résumé,  la  situation,  bien  que  très  grave,  n'était  pas 
désespérée.  Le  choix  du  comte  de  Clermont  avait  été  désas- 
treux mais  Belle-Isle  n'en  était  pas  l'auteur.  Il  avait  tout  mis 
en  oeuvre  pour  neutraliser  l'action  néfaste  d'un  général  sans 
connaissances  militaires  et  sans  talents.  Mais  comment,  de  si 
loin,  corriger  les  fautes,  alors  que  le  Ministre  est  sans  pouvoir 
sur  la  direction  des  opérations  et  se  trouve  désarmé  par  la 

(1)  Xoles  personnelles  de  Paris-Duvcrney.  loc.  cil.  —  «  Le  Roi  a  bien  envie 
de  réparer  Ihonneur  de  ses  armes  et  pour  peu  que  Vf.  de  Contades  fasse,  il 
recevra  tout  de  suite  le  bâton  de  Maréchal  de  France.  »  [Belle-Isle  à  Guerchj', 
17  juillet  17.Ï8  (loc.  cit.)]. 

(2)  Mopinot  h  M°*  de  X...,  Cologne,  8  juillet  1758,  loc.  cit. 

(3)  «  Chevert  est  ai  rive  ce  malin.  »  fPlainchamps  à  Fumeron,  Cologne, 
29  juin  1758  (Correspondance  générale,  .3477-2.33)]. 

(4)  Soulicné  dans  le  texte  iLellre  écrite  de  l'Armée,  Wôringen,  25  juin  1758 
(Fonds  de  Suède,  41-1.59)1. 

(5)  Dumesnil  à  Belle-Isle,  Hanau,  2  juin  1758  (Correspondance  générale, 
.3476-25).  —  M.  de  Mackau  à  Belle-Isle.  Ratisbonne.  4  juin  I7o8  (Correspondance 
générale    3476-47). 

(6)  Dumesnil  à  Belle-Isle.  Hanau,  12  juin  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3503-118). 

(7>  .Soubise  à  Belle-Isfe,  Hanau,  16  juin  1758  (Correspondance  générale, 
3477-2).  —  De  Vault  à  ndlf-lsle,  Hanau,  22  juin  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3503-216). 
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présence  à  la  tête  des  troupes  d'un  prince  de  sang  royal  !  On 
a  vu  l'expédient  trouvé  par  le  Maréclud.  Tl  ne  valut  rien  et  la 
désignation  de  Mortaigne  pour  jouer  le  rôle  délicat  de  conseil- 
ler technique  fut  une  des  grosses  fautes  de  Belle-Tsle  (i). 

Aussi  l'échec  de  sa  icomhinaison  joint  à  la  mort  de  son 
fils  (2)  a-t-il  complètement  ahattu  le  iMaréchal,  sans  toutefois 
le  décourager  puisque  son  activité  survit  dans  la  douleui"  : 
«  J'ai  tout  perdu,  je  ne  me  soucie  plus  que  de  concourir  au 
hien  du  royaume  et  marquer  au  Roi  mon  dévouement  et  ma 
reconnaissance.  Je  ne  sais  pas  comment  mon  corps  peut  sou- 
tenir ces  assauts  qu'il  essuie.  Je  m'en  distrais  pour  travailler 
quinze  heures  par  jour  à  ma  besogne  si  gâtée  que  cela  seul 
me  mettrait  au  désespoir.  Je  ne  dors  point  et  je  passe  les  nuits 
les  plus  cruelles,  car  plus  je  laisse  aller  mes  réflexions  et  plus 
je  sens  toute  l'étendue  de  mon  malheur...  »  (3). 

De  nombreux  témoignages  de  sympathie,  venus  de  tous 
les  points  de  l'Europe  (^),  ne  pouvaient  apaiser  l'amertume 
de  ce  deuil  et  consoler  Belle-lsle  de  la  ruine  complète  de  sa 
maison  :  «  Parvenu  à  l'âge  de  7/1  ans,  écrivait  le  duc  de 
Luynes,  au  comble  des  honneurs  et  des  marques  de  confiance 
d'un  maître  qu'il  aime  et  dont  il  est  aimé,  il  perd  pour  ainsi 
dire  le  fruit  de  ses  travaux,  il  ne  lui  reste  que  des  parents  éloi- 
gnés et  tous  les  objets  qui  pouvaient  soutenir  son  zèle  sont 
évanouis  »  ^5).  Pouvait-on  dire  qu'il  lui  restait  l'affection  <.h\ 
Roi  .^  Louis  XV  fit  au  Maréchal  l'honneur  d'un©  visite  et 
l'aumône  de  quelques  paroles  bienveillantes,  mais  si  l'on 
croit  Mme  du  Hausset  —  et  pourquoi  douter  de  son  récit  que 
tant  de  détails  viaisernblables  accompagnent  !  —  le  Roi  ne 
s'y  détermina  pas  de  lui-même.  Il  fallut  toute  l'insistance  de 
Vîme  de  Pompadour  pour  qu'il  se  dérangeât  (6).   alors  que 


(1)  Voir  Mémoires  de  Monlbarey,  t.  I,  ]>.  IGJ. 

(2)  On  trouvera  tous  les  détails  concernant  la  nioit  cl  les  funérailles  du 
■Comte  de  Gisors  dans  l'ouvraiïe  si  coni])let  de  Camille  Roussel.  Le  Comte  de 
Gisors,  p.  498  sqq. 

(3)  Bellc-Isio.  à  Guerchy,  17  juillet  1758,  loc.  cit. 

(■i)  V'oir  Correspondance  générale,  vol.  O^Oi.  passiiu. 

(5)  Journal  de  Luynes.,   t.  \VI,  p.  488. 

(6)  «  Lorsque  le  fils  du  Maréchal  de  Bellc-Islc  fui  lue  ,i  reniicini,  \f'*  engagea 
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rinipératrice  Marie -Thérèse,  oublieuse  de  tous  les  anciens 
griefs,  écrivait  de  sa  main  à  son  ennemi  d'autrefois  une  lettre 
où  se  retrouvent  l'énergie  d'un  homme  d'Etat,  le  tact  d'une 
femme   et   la   grâce   dune   Reine   (i). 


lu  Roi  à  aller  voir  le  Maréchal.  Il  eut  quelque  peine  à  s'y  délernuner  et  .M°*  lui 
dit  avec  une  espèce  de  colère,  mêlée  de  douceur  ef  comme  de  plaisanterie  : 

Barbare    dont  l'orgueil 

Croit  le  <iang  dun  suiet  trop  payé  d'un  coup  d  œil  ! 

Le  Roi  se  mit  à  rire  et  dit  :  D  où  sont  ces  beaux  vers  ?  —  De  Voltaire,  dit 
Madame.  —  Je  suis  un  barbare,  dit  le  Roi,  qui  lui  ai  donné  une  charge  de  gen- 
tilhomme ordinaire  et  une  pension!  »  Le  Roi  se  rendit  chez  le  Maréchal,  suivi 
jiar  toute  sa  Cour,  et  il  ne  parut  que  trop  vrai  que  cette  visite  consolât  le  Maré- 
chal de  la  perle  de  son  fils,  du  seul  héritier  de  son  nom.  »  (Mémoires  de 
M"   du  llaussel,  p.  184j. 

(1)  ('  Ne  pouvant  vous  marquer  que  par  des  attentions  combien  vous  m'êtes 
clier  et  combien  je  vous  eslime,  je  saisis  avec  empressement  la  malheureuse 
cil-constance  de  la  perte  que  vous  avez  faite  personnellement  à  la  fâcheuse 
juuinée  du  23  du  liasse  pour  vous  informer  de  ma  main  que  j'ai  partagé 
bien  sincèrement  voire  juste  douleur,  je  désire  fort  qu'elle  ne  puisse  influer  sur 
votre  santé  ;  votre  conservation  m'est  précieuse,  parce  qu  elle  importe  au 
service  du  Roi  dont  je  rcyarde  la  gloire  et  les  intérêts  comme  inséparables  des 
miens  ;  soyez-en  persuade  et  donnez-moi  la  satisfaction  d'éprouver  des  effets 
de  vos  sentiments  nour  moi  qui  me  seront  toujours  fort  agréables,  comme 
venant  de  quelqu'un  dont  je  fais  1res  grand  cas,  sur  quoi  je  prie  Dieu  qu'il 
vous  ait  en  sa  samte  a  digne  garde  [.Marie-Thérèse  à  Belle-Isle,  18  juillet  175& 
(Correspondance  générale,  3301-143)]. 


CHAPITRE  VII 


Les  Réformes  de  1758 


La   Vénalité    des   Charges   militaires.   —    Multiplication   des   grades  et  des 
emplois.  —  La  Vie  des  officiers.  —  Les   Promotions  du  8  mai  1758.  — 
Règlement  sur  les   tables  aux    Armées.   —  Organisation   perma- 
nente des  divisions  et  des  brigades  en  temps  de  guerre.  — 
Réduction     des    Etats-Majors.    —    Augmentation    des 
soldes  dt  des  rations.  —  Abolition  du  «  Concor- 
dat ».  —   Circulaire  sur  le  temps  de  com- 
mandement  à    exercer    pour   arriver 
rux  grades  supérieurs.  —  Sépa- 
ration   de    l'Artillerie   et 
du  Génie. 


Lorsqu'on  \eut  expliquer  la  plupart  des  événements  du 
wuf  siècle,  il  faut  toujours  remonter  aux  premières  années 
de  la  Régence. On  est  frappé  de  voir  la  part  prépondérante  qu'a 
prise  l'affaire  Law  dans  le  domaine  politique,  financier,  éco- 
nomique et  social  ;  la  répercussion  s 'en  est  fait  sentir  aussi  bien 
dans  la  société  philosophique  et  les  arts  que  dans  l'état  mili- 
taire. Le  Gouvernement  a  fait  banqueroute,  l'aventurier 
écossais  a  pris  la  fuite  ;  les  ruines  particulières  sont  nombreu- 
ses, mais  tout  un  ordre  nouveau  surgit.  11  ne  faut  retenir 
qu'un  fait  :  l'argent  n'a  pas  disparu,  mais  la  fortune  s'est 
déplacée.  Les  détenteurs  habituels  des  grandes  charges  du 
royaume  voient  se  dresser  en  face  d'eux  une  puissance  incon- 
nue jusqu'alors,  et  l'argent,  mieux  que  les  jacqueries  des  siè- 
cles passés,  a  raison  de  la  vieille  citadelle. 

L'édifice  reste  immobile,  mais  l'argent  circule  toujours  ; 
il  s'accroît  de  l'apport  incessant  que  les  mines  du  Nouveau- 


2G2  LE    MINISTÈRE   DE   BELLE-ISLE 

Monde  jettent  sur  le  marché,  et  la  vie  devient  chère  (i).  La 
soif  de  spéculation  s'empare  de  tous  les  individus.  Les  uns 
réussissent,  d'autres  échouent,  d'autres  enfin  n'essaient  même 
pas  de  lutter,  et  c'est  à  côté  de  la  fortune  colossale  des  finan- 
ciers et  de  l'épanouissement  du  commerce  extérieur,  la  ruine 
de  la  noblesse  campagnarde.  L'administration  publique  est 
elle-même  une  maison  de  banque  ouverte  à  l'agiotage  :  rien 
n'est  régi  directement,  tout  est  affermé  :  la  justice  et  percep- 
tion des  impôts  sont  des  charges  que  l'on  achète.  L'armée 
n'échappera  pas  à  ce  courant.  Mais,  alors  que  toute  la  société 
change  sa  manière  de  vivre,  l'organisation  militaire  ne  reçoit 
aucune  modification  ;  les  avertissements  sont  pourtant  nom- 
breux :  le  recrutement  devient  de  plus  en  plus  difficile  en  pré- 
sence de  la  hausse  constante  des  salaires,  les  officiers  sont 
réduits  à  l'indigence, le  mécontentement  existe  aussi  bien  chez 
les  soldats  oubliés  que  parmi  les  officiers  généraux  désœuvrés; 
les  cadres  sont  trop  nombreux,  et  l'organisation  intérieure 
des  régiments  ne  répond  plus  aux  nécessités  de  la  guerre. 

Et  pourtant  l'opinion  pu!)lique  restait  sans  inquiétude. Les 
succès  de  la  guerre  de  Succession  d'Autriche  étaient  là  pour 
attester  le  bel  exemple  donné  par  le  Roi,  l'habileté  des  chefs, 
la  bravoure  merveilleuse  de  la  troupe.  On  oubliait  trop  vite 
que  Louis  XV  était  d'humeur  versatile  et  que  le  maréchal  de 
Saxe  n'avait  pas  fait  école  '*>).  Les  régiments  existaient  bien 
toujours  avec  les  drapeaux  et  les  étendards  de  Fontenoy, 
mais  les  vieux  soldats  entraînés  par  la  guerre,  surexcités  par 
les  victoires,  ne  se  comptaient  plus  dans  les  rangs  qu'en  nom- 
bre infime  ;  les  levées  nouvelles,  anémiées  par  une  paix  trop 
longue,  n'avaient  pas  la  cohésion    l'instruction .  la  confiance 

(1)  Le  prix  moyen  du  setier  de  blé  de  240  livres,  poids  de  in.irc.  passe  de 
17  liv.  8.3  pour  la  période  de  ITIG  :i  172r>,  ;i  18  liv.  7  pour  In  période  de  1726 
à  1774  (A.  Bailly,  Histoire  linancière  de  la  France,  t.  II,  p.  .302).  Sur  la  cherté 
de  la  vie.  voir  les  lettres  de  M"e  de  X...  à  Mopinot.  1757  et  1758  (3.  Lcmoine, 
Soii.'i  Louis  le  ihen-Aimé,  p.  40  et  201),  cl  les  études  du  vicomte  d'Avenel.  notam- 
iiHMit  les  frais  de  la  nourriture  au.x  temps  modernes  (Revue  des  Deux-Mondex, 
15  juillet  1898). 

(2)  «  La  mort  du  maréchal  de  Lowcndal  priva  la  nation  de  cet  autre  défen- 
.■îeur,  de  ce  seul  élève  du  m.'uérli,i]  de  Saxe,  en  état  de  le  remplacer  )>  (Mouffle 
dAngcrville,  Me  privée  de  Louis  \\  ,  (.  II,  p.  286).  —  «  Il  aurait  été  p?penliel 
(le  chercher  après  la  mort  de.s  deux  maréchaux  de  Saxe  et  de  Lowendal.  detix 
^(^néraux  capables  de  commander  nos  armées  »  (Mémoires  du  cardinal  de 
lierais,  t.  I,  p.  134).  Le  maréchal  de  Saxe  était  mort  en  1750,  le  maréchal  d«^ 
Lowcndal  en  1755. 
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dans  les  chefs  que  donnaient  seuls,  à  cette  époque,  les  camps 
et  les  combats.  Pour  mieux  dire,  l'opinion  publique  se  désin- 
téressait de  l'armée  qui  toujours  a  voulu  participer  à  la  vie 
de  la  nation  et,  du  coup,  il  était  facile  de  constater  un  relâche- 
ment sensible  de  l'esprit  militaire,  se  manifestant  par  la  mol- 
lesse du  commandement  et  par  le  dégoût  du  métier  chez 
l'homme  de  troupe.  Après  le  désastre  de  Rosbach,  la  désaf- 
fection du  pays  pour  son  armée  ira  chez  certains,  jusqu'à  la 
liaine  :  «  Aujourd'bui  les  gens  de  guerre  ne  sont  considérés 
ni  à  la  cour  ni  à  la  ville  ;  il  semble  qu'on  les  voie  plutôt  comme 
des  mercenaires  à  charge  au  royaume  que  comme  un  corps  de 
citoyens  toujours  prêts  à  sacrifier  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux 
pour  le  service  de  la  patrie.  Cela  est  au  point  que  l'officier 
rougit  de  porter  son  imiforme...  L'état  de  l'officier  étant 
ainsi  avili,  celui  du  soldat  est  regardé  comme  le  dernier  de 
tous.  Ce  sont  des  malheureux  que  le  plus  vil  artisan 
méprise  »  (i).  Tout  le  débat  est  circonscrit  par  Langeroii 
dans  cet  aphorisme  lapidaire  :  ((  L'esprit  nûlitaire  ne  peut  se 
perpétuer  dans  une  nation  que  par  l'estime  attachée  à  sa 
profession  »  (2). 

Or,  cette  estime  n'existe  plus  avec  la  vénalité  des  char- 
ges. Sans  doute,  on  a  toujours  acheté  sa  compagnie,  son  régi- 
ment, mais,  sous  le  précédent  règne,  ce  trafic  ne  s'est  exercé 
qu'entre  la  noblesse  et  l'Etat.  Après  les  agiotages  de  la  rue 
(Juincampoix  .  le  prix  des  charges  mihtaires  n'a  pas  dimi- 
nué, mais  il  devient  accessible  à  de  nouvelles  catégories  de 
citoyens.  L'armée  n'a  cessé  de  s'accroître  et  la  petite  noblesse 
de  s'appauvrir.  Pour  les  charges  de  capitaines,  les  acqué- 
reurs habituels  font  défaut  ;  on  accepte  alors  les  fils  de  bour- 
geois et  de  négociants  ;  les  classes  moyennes  et  populaires 
commencent  à  voir  de  près  cette  caste  jusqu'alors  si  jalou- 
sement fermée  ;  elles  constatent  que  le  fossé  restera  profond 
entre  les  hauts  grades  possédés  par  la  grande  aristocratie  du 


(1)  Mémoire  niamiscril  (at[ril)uc  à  Bombclles)  sur  l'elal  niililair«>  en  l'rancc, 
17Ô9  (Mémoires  teciiniques,  carton  VIII^.  —  Voir  aussi  :  Constantin  des  Marans, 
Fssai  sur  le  service  actuel  de  l'infanterie,  1754  (Mémoires  techniques,  carlon  VI)  ; 
le  mémoire  du  10  mars  175.5,  sans  nom  d'auteur  (Mémoires  techniques,  car- 
ton \  II)  et  Jacquet  de   Malzet,  Le  militaire  citot/en  (1760),   p.   1G8. 

(2)  Comte  de  Loneeron,  Mémoire  sur  linfanteric,  janvier  1758  (Mémoires 
techniques,    carton    \  III). 
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l'oyaiimc  et  les  cadres  inférieurs  ;  elles  s'aperçoivent  que  les 
«  officiers  particuliers  »  se  débattent  souvent  contre  la  misère 
et  n'ont  même  pas  la  garantie  de  leurs  emplois.  Le  public  ne 
cherche  pas  plus  avant  :  l'idole  est  creuse.  Après  les  échecs  de 
la  guerre  de  Sept  \ns,  on  crible  Clermont  et  Soubise  de  sobri- 
quets et  d'épigrammes  ;  Voltaire,  qui  décidément  ne  respecte 
rien,  a  déjà  raillé  les  «  colonels  à  la  bavette  »  dans  sa  comé- 
die de  l'Indiscret  (i). 


Les  grades,  en  1708,  n'étaient  pas  seulement  avilis  par 
des  questions  de  finances.  Le  nombre  des  charges  était  beau- 
coup trop  considérable.  Au  mois  de  janvier  (2)  on  ne  comp- 
tait pas  moins  de  16  maréchaux.  172  lieutenants  généraux. 
176  maréchaux  de  camp,  soit  364  officiers  généraux  pour  une 
armée  qui  n'atteignait  pas  3oo.ooo  hommes.  Les  brigadiers 
qui,  nous  le  verrons,  formaient  un  éclielon  intermédiaire 
entre  les  colonels  et  les  généraux  par  la  commission  dont  cer- 
tains colonels  ou  lieutenant-colonels  étaient  revêtus,  allaient 
au  chiffre  extravagant  de  889,  ce  qui  met  à  peu  près  2  briga- 
diers par  régiment.  Dans  les  cadres  inférieurs,  même  pléthore. 
Un  bataillon  d'infanterie  pour  680  hommes  possède  35  offi- 
ciers ;  un  escadron  de  160  cavaliers  ou  dragons  a  fi  capitai- 
nes, /|  lieutenants  et  devrait  avoir  4  coinettes  si  les  instruc- 
tions étaient  appliquées  ^3). 

En  réalité  le  Gouvernement  royal,  inconsciemment,  a  fait 
de  la  hiérarchie  militaire  une  transposition  de  l'ordre  social. 
La  noblesse  n'est  plus  faite  pour  les  grades,  mais  les  grades 
sont  faits  pour  la  noblesse.  Or,  après  la  guerre  de  Succession 
d'Autriche,  réquilil)re  est  troublé  parce  que  la  noblesse  n'est 
plus  à  même  d'acquérir  les  charges  qui  sont  mises  à  sa  dis- 

(1)  L'Incliscrel   fui  reprcsonté   en   1725. 

(2)  Alnianacli  roijnl  de  17Ô8  :  Dielionnaire  mililaire  de  Gissey  (1758), 
I.  111,  p.  599. 

(3)  Ln  nocpssilé  tlo  rtWIiiiro  le  noinbro  ûci  officiers  .niiit  été  mise  en  évi- 
dence i>ar  le  comte  de  Redmond  [Avril  1758  (Mémoires  lecimiques,  carton  61)], 
par  le  marquis  de  Caraman  ri^éfie.xions  sur  l'état  présent  du  militaire  en  France, 
janvier  1758  (Mémoires  lecimiques,  carton  VIII)]  d  par  le  comte  de  Saint- 
Germain  [Mémoire  du  8  janvier  1758  (Correspondance  générale,  3510-5)]. 
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position.  Le  jeune  comte  de  Gisors  propose  à  son  père  de  dou- 
bler le  nonilîre  des  compagnies  pour  remédier  à  cet  état  de 
choses  '  I  ),  mais  Belle-lsle  est  bien  éloigné  de  cet  avis.  D'au- 
tres officiers,  en  1767,  voudraient  faire  rétablir  le  grade  de 
sous-lieutenant.  Les  partisans  de  la  noblesse  prévoient  et 
objectent  aussitôt  que  ces  nouveaux  emplois  seront  encombrés 
par  les  roturiers  :  «  L'infanterie  a  déjà  un  tiers  de  ses  offi- 
ciers provenant  de  la  bourgeoisie  »  (2). 

La  question  n'est  pas  nouvelle.  Déjà  sous  le  règne  du  feu 
Roi.  Vauban  réclamait  pour  les  simples  soldats  le  droit  d'arri- 
ver au  grade  d'officier  :  a  11  faut,  pour  faire  d'excellentes  trou- 
pes, tendre  non  seulement  les  mains  au  mérite,  mais  aller  au- 
devant  ;  en  quelque  sujet  qu'il  se  rencontre,  il  est  toujours 
excellent.  Dieu,  le  père  et  le  créateur  de  tous  les  hommes,  se 
moque  de  nos  distinctions  et  loge  le  bon  esprit  oi^i  il  lui  plaît. 
Tous  les  hommes  sont  les  mêmes  devant  lui  »  (3).  Mais  ce  que 
Aauban  demande  au  nom  de  la  justice,  les  événements  se 
chargent  de  l'imposer.  \près  l'affaire  de  Law,  toute  une  par- 
tie de  la  noblesse  demande  à  refaire  son  patrimoine  en  se 
livrant  au  commerce  (A).  Le  frontispice  de  la  }>obJesse  com- 
merçante, gravé  par  Eisen,  montre  un  gentilhomme  abandon- 
nant sur  le  rivage  son  écusson  et  ses  titres  de  famille  pour 
s'embarquer  sur  un  vaisseau  chargé  de  marchandises  (5).  La 
thèse  est  développée  dans  de  nombreux  écrits  fC)),  elle  prend 
souvent  la  forme  d'un  plaidoyer  pour  sauver  d'incommensu- 
rables détresses  (7).  Par  contre,  les  places  devenues  vacantes 


(1)  Gisors  à  Belle-lsle,  Osnabruck,  19  janvier  1758  (Correspondance  gcné- 
ralc.  350U-01J. 

(2)  Mémoire  anonyme  de  1757  (Mémoires  techniques,  carton  VIII). 

(3)  Manuscrit  n°  1.520  de  la  Bibliothèque  de  Lyon  (Papiers  de  \'auban,  édi- 
tion de  Bochas,  t.  I,  p.  325). 

(4)  u  On  entend  dire  sans  cesse  qu'on  devrait  permettre  à  la  noblesse  de 
Iraliqucr,  comme  en  Angleterre  ;  pour  moi,  je  pense  différemment  sur  cet 
article  »  CRéflcxions  sur  le  commerce,  écrites  en  1736  par  le  marquis  de  Lassay 
cl  publiées  dans  le  Meiciire  de  France,  décembre  1754). 

(5)  .\bbe  Coyer,   La  \oblesse  comnierr aille,   Paris,    1750. 

(6)  \  oir  notamment  :  La  ?<oblesse  militaire  on  le  Patriote  français,  par  le 
clievalier  d'Arcq  (17.56)  ;  Le  Commerce  ennol)li  (Bruxelles.  1756)  ;  La  Moblesse 
oisive  (1756)  ;  Lettre  à  M.  A.  F.  sur  La  (dcilite  de  commercer  en  (jros  sans 
déroger  (sans   date). 

(7)  «  \'oycz  ces  mét^iiries  sans  bestiaux,  ces  champs  mal  cultivés  ou  qui 
restent  incultes,  ces  moissons  languissantes  qu'un  créancier  attend  la  sentence 
à   la    main,    ce   château    qui    menace   ses   maîtres,    une    fnniillc    sans   éducation 
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dans  l'armée  sont  briguées  de  plus  en  ^lus  par  les  jeunes  gens 
provenant  des  classes  enrichies.  La  réduction  de  l'armée, 
après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  aurait  peut-être  découragé  les 
\ocations  (i),  si  ledit  royal  de  1700,  instituant  la  noblesse 
militaire,  n'avait  donné  précisément  aux  roturiers  le  moyen 
de  parvenir  au  but  véritable  qu'ils  ge  proposaient  en  ache- 
tant des  charges  (2).  Pourtant  les  nouveaux  venus  étaient  loin 
de  trouver  un  accueil  bienveillant  dans  l'armée.  Le  principe 
de  la  réforme  n'est  plus  guère  discuté  vers  1768,  mais  son 
application  cause  un  certain  malaise  ;  i'  S'il  est  des  roturiers 
que  la  passion  des  armes  domine,  la  milice  et  le  service  sur  les 
vaisseaux  armateurs  dans  le  moment  présent  et  sur  ceux  de 
la  Compagnie  des  Indes  font  une  carrière  oij  ils  peuvent 
déployer  leur  valeur  et  leurs  talents —  Je  conA'iens  qu'un 
roturier  peut  servir  le  Roi  dans  son  armée  avec  autant  d'hon- 
neur que  le  gentilhomme  de  la  plus  haute  antiquité,  mais  il 
n'est  point  à  sa  place...  »  (3).  Les  esprits  les  plus  ouverts 
manifestent  la  même  répugnance  que  le  prince  de  Ligne,  un 
peu  plus  tard,  loisqu'il  nous  montre  le  meilleur  type  de  l'offi- 
cier dans  «  le  baron  allemand  sur  son  rocher,  le  nobilis  Hun- 
yariœ  qui  laboure  avec  des  éperons  à  ses  bottes  »  (4). 

Les   officiers   roturiers   sont  tenus   à   l'écart.    Mais   leurs 
camarades  venus  de  la  noblesse  pauvre  n'ont  aucun  lien  de 


comme  sans  habits,  un  père  et  une  mère  qui  ne  sont  unis  que  pour  pleurer. 
A  quoi  servent  ces  marques  dhonneur  que  l'indigence  dégrade,  ces  armoiries 
rongées  par  le  temps,  ce  banc  distingué  de  la  paroisse,  où  l'on  devrait  atta- 
cher un  tionc  au  profit  du  seigneur,  ces  prières  nominales  que  le  curé,  s'il 
osail.  converlirail  en  recommandations  à  la  charité  des  fidèles,  celte  chasse 
qui  ne  donne  du  plaisir  qu  a  ceu,\  qui  ont  de  l'aisance  et  qui  devient  un 
métier  pour  ceux  qui  n'en  ont  pas  ?...  »  (Abbé  Coyer,  La  \oblesse  commer- 
çanle,  1750). 

(1)  n  Cela  doit  apprendre  aux  jeunes  gens  des  familles  bourgeoises  qui  sont 
;i  portée  de  choisir  différentes  professions  pour  gagner  leur  vie,  de  ne  pas  se 
livrer  imprudemment  au  métier  militaire  qui  les  flatte  d'abord  par  le  brillant  cl 
la  fainéantise...  »  (Journal  de  Barbier,  mars  1749.  t.  IV,  p.  353). 

(2)  Ledit  accordait  la  noblesse  héréditaire  à  tous  les  officiers  généraux, 
ainsi  qu  à  tous  les  officiers  décorés  de  la  croix  de  .Saint-Louis,  dont  le  père 
et  premier  aïeul  aur;iienl,  par  leurs  services  militaires,  mérité  l'exemption  do 
la  taille.  Les  ca]iilaines  décorés  de  la  croix  de  Saint-Louis  et  retirés  du  service 
pour  blessures  de  guerre  acquéraient  la  noblesse  de  plein  droit  (Recueil  des 
Ordonnances  roijules  de  Saulgeon.  vol.  4.5).  Sur  les  résultats  produits  par 
ledit  de  1750.  voir  .\....  l>is>icrlalion  sur  la  subordination  (1754),  p,  27. 

(3)  Mémoire  anonyme  de  17.57  (.Mémoires  techniques,  carton  VIII).  —  Voir 
aussi  le  .Mémoire  du  comte  de  Langeron,  loc.  cil. 

(4)  Prince  de  Licne,  Mémoires  et  mélanges  liistoriciues,  édition  Dupont, 
t.  II,  p.  378. 
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camaraderie  qui  les  rattache  aux  titulaires  des  hauts  com- 
mandements. La  plupart  des  places  de  généraux  et  de  colonels 
sont  réservées  aux  grandes  maisons  de  France.  Les  officiers 
généraux  vivent  à  Paris,  à  Versailles.  Entre  deux  guerres, 
tout  les  éloigne  de  l'armée  où  leur  autorité  ne  s'exerce  plus  ; 
les  régiments  ont  regagné  leurs  garnisons,  les  groupements 
sont  disloqués  ;  en  dehors  de  quelques  missions  d'inspection 
sur  les  côtes  ou  dans  des  camps  d'instruction  réunis  d'une 
manière  intermittente,  le  plus  clair  de  leur  temps  se  passe  à 
la  Cour  où  chacun  rivalise  de  luxe,  s'endette  et  veut  <(  paraî- 
tre ».  L'oisiveté  ruine  l'armée  plus  qu'une  grande  défaite, 
car  elle  détruit  les  caractères,  et  l'exemple  vient  de  haut  : 
((  Les  colonels  et  les  généraux  n'admettent  jamais  les  simples 
officiers  à  leurs  tables,  les  méprisant  et  ne  faisant  cas  que  de^ 
soupers  de  cabinet  du  Roi,  craignant  de  s'ennuyer  avec  leurs 
officiers.  De  là  le  gasconisme  français  souffre  et  chacun  veut 
se  retirer  (i)  ».  Comment  s'étonner  dès  lors  que  les  armées 
soient,  en  campagne,  alourdies  par  une  foule  d'équipages.-^ 
Chaque  officier  général  veut  avoir  tal)le  ouverte  et  ne  se  sou- 
cie plus  alors  de  rester  auprès  du  Roi,  car  tous  les  avance- 
ments se  donnent  à  la  guerre.  Entre  17/18  et  1707,  il  n'est  fait 
aucim  maréchal  de  France  ;  par  contre,  la  promotion  de  la 
dernière  année  en  compte  sept  (2).  Sur  les  172  lieutenants 
généraux,  102  ont  obtenu  ce  grade  en  17^18  et  (i/j  dans  les 
années  antérieures  ;  de  ijfif)  à  1767  on  n'en  a  nommé  que  6. 
Même  proportion  pour  les  maréchaux  de  camp  :  119  pour  la 
seule  année  17^8  et  /|2  de  1719  à  J']^^. 

Ce  nombre  incroyable  d'officiers  sur  le  théâtre  des  opéra- 
rations  ralentissait  les  mouvements  de  l'armée  ;  le  quartier 
général  qui  les  réunissait  à  peu  près  tous  immobilisait  les 
ressources  d'une  grande  ville,  car  il.  ne  fallait  rien  moins 
qu'une  ville  importante  pour  loger  et  nourrir  un  tel  congrès 
de  chefs  dont  plusieurs  étaient  de  hauts  personnages  ;  il  fallait 
compter  non  seulement  avec  eux,  mais  avec  leurs  états-majors, 
leurs  équipages  et  leurs  valets.  Le  service  n'en  retenait  qu'une 

(1)  Mémoires  du  marquis  dWrgenson,  1755.  t.  IX.  p.  83. 

(2)  Scniiprlcrn'.  la  roiir-Maiiboiirg,  Loiifrcc.  Biroii,  Luxfiiibourg,  d'Estrées, 
Thoniond   (.\filnrd   ClareV 
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petite  quantité.  Lieutenants  généraux  et  maréchaux  de  camp 
étaient  «  de  jour  »  pour  commander  la  tranchée,  les  gardes  du 
camp,  les  détachements,  les  fourrages.  Le  commandement 
des  lignes,  des  ailes  et  des  réserves  passait  de  l'un  à  l'autre, 
du  jour  au  lendemain.  Il  n'en  résultait  pas  seulement  une 
lourde  gêne  pour  le  commandant  en  chef,  un  décousu  cer- 
tain dans  les  méthodes,  un  affaiblissement  de  l'autorité  (i)  : 
les  intérêts  financiers  de  l'Etat  n'y  trouvaient  pas  non  plus 
leur  compte.  Les  traitements  «  de  campagne  »  d'un  pareil 
personnel  atteignaient  un  chiffre  éle^é  et  les  ((  places  de  four- 
rage »  absorbaient  la  plus  grande  partie  des  magasins. 
Un  lieutenant  général  avait  droit  à  3o  rations,  un  maréchal 
de  camp  à  20,  un  brigadier  à  16,  un  aide  de  camp  à  ^  (i). 
Lorsque  le  quartier  général  s'était  servi,  l'avoine  et  le  foin  ne 
suffisaient  pas  toujours  aux  besoins  des  montures  de  la  cava- 
lerie et  des  dragons  ;  dans  tous  les  cas,  les  chevaux  d'infante- 
rie et  d'équipages  étaient  condamnés  à  la  «  pâture  ».  Aussi  le 
nombre  des  officiers  généraux  devant  servir  en  Allemagne 
pendant  la  campagne  de  1708  avait-il  été  considérablement 
réduit.  Avant  la  reprise  des  hostilités,  le  Roi  prévenait  Cler- 
mont  qu'il  venait  de  donner  des  ordres  fermes  pour  que  le 
iioiuImp  arrêté  ne  fnt.  sous  aucun  prétexte,  dépassé  (3).  Ce 
nombie  était  d'ailleurs  suffisant  :  25  lieutenants  généraux  et 
M)  marécliaux  de  camp  (fi).  Mais  la  réforme  était  insolite  et 
Paulmy  <'en  aperçut  bientôt  :  «  Les  officiers  généraux  suppri- 
més et  leurs  familles  crient  déjà  comme  des  aigles  ;  je  suis 
dans  l'horreur  de  ces  criailleries  et  je  l'offre  à  Dieu,  au  Roi  et 
à  V.  A.  S.  en  expiation  de  mes  péchés  (5). 

Que  l'officier  provienne  de  la  noblesse  riche,  de  la  noblesse 
pauvre  ou  de  la  bourgeoisie,  sa  valeur  professionnelle  est  à 


(1)  '(  Je  ne  vous  caclieiai  pas  que  ce  qui  a  fait  le  plus  de  mal,  c'est  la 
quantité  d'officiers  généraux  inutiles  et  par  conséquent  désœuvrés  ;  ils  ont  été 
d'un  fort  iTiauvais  exemple,  ont  tenu  des  propos  déplacés  que  le  subalterne  a 
adoptés  »  fCornillon  à  Paulniv,  Hanovre,  3  janvier  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3500-10)]. 

(2)  Etat  de  solde.  20  janvier  1758  (Fonds  de  Suède,  35-36). 

(3)  Louis  XV  au  comte  de  Clermont,  Marlv,  5  février  1758  (Fonds  de 
Suède,  35-24). 

(1)  Situation  nominative,  jointe  à  une  lettre  de  Paulmy  à  Clcrmonl,  Paris, 
6  février  1758  (Fonds  de  Suède,  35-29). 

(5)  Paulmy  à  Clermont.  \ersailles.  12  février  1758  (Fonds  de  Suède,  35-42). 
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peu  près  nulle.  Les  jeunes  gens  des  grandes  maisons  du 
royaume  débutent  généralement  dans  les  compagnies  de 
mousquetaires  pour  être  colonels  à  vingt  ans  :  <(  ils  ont  plus 
de  politesse  et  d'éducation,  mais  ils  n'ont  aucune  des  sciences 
militaires,  point  de  détails,  beaucoup  de  valeur  pour  se  battre, 
mais  peu  capables  de  commander.  »  Les  représentants  de  la 
noblesse  pauvre  ont  passé  leur  enfance  à  polissonner  dans  les 
villages  et  «  ne  diffèrent  au  vrai  des  paysans  que  parce  qu'ils 
portent  une  épée  et  se  disent  gentilshommes  (i)   ». 

L'Ecole  militaire,  fondée  en  1751  (2),  n'a  pas  encore  formé 
de  promotion.  Le  lieutenant  qui  débute  est  bien  dégrossi  par 
le  major  du  régiment  et  par  ses  aides,  mais  comment  pour- 
rait-il s'intéresser  à  sa  tâche  ?  La  compagnie  reste  avant  tout 
l'unité  administrative.  Le  capitaine  est  un  agent  recruteur, 
il  n'est  pas  instructeur.  Les  seules  unités  tactiques  sont  le 
bataillon  dressé  par  l 'aide-major,  et  les  piquets  de  cinquante 
hommes,  formés  en  prélevant  quelques  soldats  par  compa- 
gnie. Les  premières  grandes  manœuvres  n'avaient  été 
qu'ébauchées  dans  les  camps  d'instruction  où  les  troupes 
s'étaient  rassemblées  pendant  un  mois,  de  1783  à  1766  (3). 

Une  autre  difficulté  diminuait  singulièrement  le  zèle  des 
nombreux  officiers  sans  fortune  :  les  appointements  étaient 
loin  d'être  en  rapport  avec  les  nécessités  de  l'existence.  La 
grosse  majorité  d^-s  lieutenants-colonels  et  des  majors  avait 
grand 'peine  à  subsister.  En  dehors  des  colonels  et  de  quel- 
ques officiers  fortunés  appartenant  presque  tous  à  la  cavale- 
rie, capitaines  et  lieutenants  étaient  réduits  à  la  portion  con- 
grue. Leur  solde  ne  leur  permettait  pas  de  vivre.  ((  Les  auber- 
ges qui  autrefois  étaient  à  Ao  ou  5o  livres  sont  présentement 
à  80  et  même  à  100.  Ce  prix  est  si  fort  au-dessus  des  facultés 
de?  officiers  que  la  plupart  se  trouvent  réduits  à  ne  pouvoir 

(1)  Journal  de  Barbier,  1751,  l.  V,  ]>.  1-4. 

(2)  Ordonnance  royale  du  21  janvier  1751  (Recueil  de  Saulgcon,  vol.  46). 

(3)  Préparcs  par  le  Mémoire  du  comie  d'Argcnson,  en  date  du  25  juillet  1751, 
ces  caniiis  furent  établi?  à  .\ymeries-.';ur-Sanibre,  Villers  près  Mézières,  Sarre- 
louis,  Erstein,  Gray.  Beaucai're  (U'Ï.U.  Aymerics,  Sarrelouis,  Gray,  Plobsheim 
(1754),  Aymeries,  Kichemont-en  Loriaine,  Valence  (1755).  En  1756,  les  camps 
l'uî'enl  transportés  sur  le  littoral,  par  suite  de  la  guerre  déclarée  à  l'Angleterre 
(neviie  d'Histoire,  1902,  t.  II  et  IV  ;  1903,  t.  I). 
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faire  qu'un  repas  par  jour.:,  (i)  »  ;  même  en  quartiers  d'hiver 
dans  les  provinces,  le  lieutenant  de  cavalerie  paye  son  auberge 
à  raison  de  35  livres  par  mois.  Voici,  d'après  Cliabo  (2),  le 
budget  d 'un  lieutenant  :  il  donne  6  livres  par  mois  au  cavalier 
qui  lui  sert  d'ordonnance,  car  il  n'a  pas  les  moyens  d'entrete- 
nir un  valet.  Il  faut  compter  10  livres  pour  le  chauffage, 
l'éclairage,  le  blanchissage,  le  f rater.  Soit  en  tout  5t  livres.  Il 
doit  payer  encore  les  ^  deniers  par  livre  (3),  le  chirurgien- 
major,  les  frais  de  réception,  les  gratifications  aux  cavaliers 
qui  lui  prêtent  leurs  chevaux  (4),  soit  encore  G  livres.  Il  reste 
au  lieutenant  18  livres  par  mois  ou  126  livres  par  an  pour  le 
linge,  les  vêtements,  la  chaussure,  les  armes,  le  harnachement, 
etc.,  etc. 

Il  était  admis  que  l'officier  ne  pouvait  vivre  avec  sa  solde  ; 
les  fonds  engagés  en  1700  pour  l'établissement  de  l'Ecole 
militaire  prévoyaient  la  constitution  d'ime  rente  annuelle  de 
200  livres  qui  serait  payée  aux  officiers  dès  leur  sortie  de 
l'école  (5).  Quant  aux  officiers  possesseurs  de  quelques  reve- 
nus ou  d'un  peu  de  crédit,  on  devine  l'existence  qu'ils 
menaient  dans  leurs  garnisons  :  «  Pourvu  qu'un  jeune  homme 
ait  de  quoi  fournir  aux  différents  accommodements  d'un  régi- 
ment et  y  faire  honneur,  c'est-à-dire  manger  à  l'auberge  la 
plus  chère  et  faire  la  partie  des  dames  de  la  garnison,  on  ne 
s'informe  pas  s'il  a  de  la  naissance,  des  mœurs,  une  tournure 
de  génie  militaire...  L'intervalle  qui  se  trouve  entre  le  moment 
où  il  entre  au  ser^dce  et  celui  où  il  le  quitte  se  passe  à  ne  rester 
au  corps  que  le  moins  qu'il  peut,  à  s'y  occuper  de  toute  autre 
chose  que  de  son  métier,  à  tirer  de  sa  compagnie  le  meilleur 
])nrti.  lo  plus  souvent  au  détriment  de  la  disriplino,  à  déclamer 


(1)  Mémoire  sur  l'inf-inlcrii».  sans  nom  d'aiileiir,  1753  (Mémoires  techniques, 
carlori  V). 

(2)  Mémoire  de  Chabo  sur  la  cavalerie.  IT.Vi  (Mémoires  techniques,  car- 
ton 30). 

(3)  Ce  prflèvemenl  sur  la  solde  alimentait  le  fond  des  pensions  et  des 
invalides. 

(4)  Les  lionlenanls  de  cavalerie  n'étaient  pas  remontés  aux  frais  de  l'Etat. 
Après  la  bataille  de  Krefeld.  le  baron  de  Casteln.iu.  officier  de  carabinier.*, 
écrit  à  son  frère  :  «  Aime-moi  un  peu,  quoique  ruiné  par  la  mort  de  mon 
cheval  ;  je  suis  gêné  pour  plus  de  trois  ans  »  [Neuss.  25  juin  1758  (Lettres  du 
baron  de  Caslelnaii,  p.  56)1 

(5)  Ordonnance  royale  du  21  janvier  1751  (Recueil  de  Saulgeon,  vol.  46). 
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indécemment  contre  elle  et  contre  les  exercices,  enfin  à  pren- 
dre la  plus  grande  aversion  contre  son  métier  à  mesure  qu'il 
vieillit  et  qu'il  perd  l'espoir  d'avancer...  »  (i  ).  Monter  la 
garde  est  à  peu  près  le  seul  service  que  l'on  fournit  en  garni- 
son :  ((  Ln  officier  qui  a  monté  sa  garde  est  quitte  de  tout  ; 
s'il  lui  survient  quelque  commission  extraordinaire,  ou  même 
qu'il  se  trouve  obligé  d'assister  à  des  exercices  plus  fréquents, 
il  regarde  le  métier  comme  très  fatigant  et  le  supporte  avec 
peine  )>  (2).  La  plus  grande  partie  du  temps  de  l'officier  se 
passe  au  billard,  au  café,  en  visites  (3).  Parfois  l'amusement 
se  prolonge  fort  tard  dans  la  nuit.  A  Dunkerque.  le  gouver- 
neur, M.  du  Barail.  met  aux  arrêts  M.  de  Bulkelev.  colonel 
d'un  régiment  irlandais  qui  vient,  avec  ses  officiers,  <(  de  faire 
un  carillon»,  comme  on  disait  alors,  en  cassant  à  coups  de 
pierres  toutes  les  vitres  de  la  chambre  de  son  lieutenant-colo- 
nel (\).  Sans  doute,  sur  un  champ  de  bataille,  cette  jeunesse 
oisive  et  turbulente  fait  tout  son  devoir,  mais  les  mille  détails 
de  la  vie  en  campagne  lui  sont  à  charge.  Le  20  août  1707,  un 
violent  orage  éclate  près  de  Verden  ;  les  tentes  sont  brisées, 
l'inondation  entraîne  des  hommes  et  des  chevaux,  la  troupe 
reste  une  nuit  sur  pied  dans  la  rafale,  mais  tous  les  officiers 
vont  chercher  un  refuge  dans  les  maisons  voisines  du  camp  (5  ). 
En  attendant  la  bataille,  on  ne  cherche  qu'à  jouer  et  à  faire 
bonne  chère.  Les  officiers  subalternes  opposent  la  force  d'iner- 
tie dès  qu'il  s'agit  d'opérations  d'habillement  et  de  service 
intérieur  (6). 

On  pourrait  multiplier  ces  tristes  exemples  qui  sont  cau- 
sés, non  seulement  par  la  conduite  des  généraux,  mais  aussi 
par  l'état  précaire  où  se  trouve  l'officier.  Son  avancement  n'est 
pas  garanti.  Si  nous  prenons  par  exemple,  le  dossier  du  régi- 
ment des  dragons  d'Orléans,  au  début  de  1708.  nous  verrons 

il)  Mémoii'e  sur  l'état  militaire  on  Franco,  sans  nom  d'auteur,  17r>7  (Mémoi- 
ri's  techniques,   carton  VIII). 

(21  Constantin  des  Marans,  Essai  sur  l'état  actuel  de  l'infanterie,  1754 
(Alémoires  techniques,  carton  M). 

(3)  Mémoire  sur  l'état  militaire  de  France,  loc  cit. 

(A)  Rapport  du  28  mai  1758  (Archives  supplémentaires,  carton  26). 

(5)  Mopinot  à  M"'  de  X....  Rethem.  26  août  1757  (J.  Lcmoine,  Sous  Louis  le 
Bien-Aimé.   p.   95). 

(6)  fornillon  à  M.  do  Fumeron.  Wesel,  13  mai  1758  (.\rchivcs  supplémei>- 
laiic.>.    carton  27). 
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le  lieutenant  de  Lampas,  admis  à  la  retraite  après  trente-neuf 
ans  de  services  et  dix-sept  ans  de  grade  de  lieutenant  ;  Pierre, 
simple  dragon  en  1718,  maréchal  des  logis  en  1733,  est  lieu- 
tenant depuis  1744  ;  Ardiet,  volontaire  en  1726,  lieutenant 
en  17/1/1,  a  pareillenjetit  quatorze  ans  de  grade  i).  Le  régi- 
ment de  cavalerie  d'Escars  possède  un  cas  bien  plus  curieux  : 
Monard,  lieutenant,  fils  et  petit -fils  d'officiers  de  cavalerie,  se 
voit  refuser  le  commandement  d'une  compagnie  en  raison  de 
son  âge  :  il  a  dépassé  la  soixantaine  (2). 

L'état  d'officier  n'est  pas  même  assuré.  Le  Roi  donne  le 
brevet,  mais  reste  maître  de  licencier  des  régiments  après 
la  guerre  et  de  renvoyer  leurs  cadres.  Après  le  traité  d'Aix-la- 
Chapelle,  de  nombreux  officiers  sont  priés  de  rentrer  chez 
eux  avec  un  mois  d'appointements.  Un  lieutenant,  à  bout  de 
ressources,  vend  du  fromage  pour  gagner  l'argent  de  sa  chaise 
de  poste.  L'incident  fait  scandale,  car  l'officier,  faute  d'habits, 
a  conservé  son  uniforme.  Il  répond  qu'il  ne  fait  là  rien  contre 
l'honneur.  Un  autre  lieutenant  s'enrôle  sous  un  faux  nom 
dans  les  gardes  françaises.  Le  Roi  voyant  un  garde  en  faction 
avec  la  croix  de  Saint-Louis  se  renseigne  et  lui  donne  une  pen- 
sion de  600  livres.  Un  autre  officier  réformé  vit  dans  une  man- 
sarde, et  son  domestique  va  mendier  tous  ]es  jours  pour  assu- 
rer sa  subsistance  et  celle  de  son  maître  ;  le  Roi,  touché, 
donne  à  l'officier  une  pension  réversible  sur  la  tête  du  domes- 
tique (3).  Mais  ce  sont  là  des  exceptions.  Le  Roi  ne  se  trouve 
pas  toujours  sur  le  passage  de  ces  infortimes,  et  la  plupart  des 
officiers  réformés,  quand  ils  ne  peuvent  se  retirer  dans  leurs 
terres,  demeurent  au  régiment.  On  leur  donne  une  chambre 
à  la  caserne,  les  camarades  payent  leur  pension  :  en  échange, 
ils  aident  à  l'instruction,  prennent  la  garde  avec  les  officiers 
de  leur  grade,  et  de  la  sorte  arrivent  à  vivoter  en  attendant  les 
places  vacantes  (A).  Les  officiers  sans  fortune  —  et  ils  devien- 

(1)  Tiav;iil  du  Roi,   1"  mars  1758. 

(2)  Cnvalior  en  1710,  maréchal  des  logis  en  1732,  lieutenant  en  1743  (Travail 
du  Roi,  7  mai  1758). 

(3)  Journal  de  Barbier,  t.  IV.  p.  354  et  403. 

(4)  Mémoire  de  Thabo  sur  la  cavalerie,  1754  TMémoires  techniques,  car- 
ton 30).  —  .Maccalîeri,  lieutenant  réforme  au  régiriient  Roval-ltalien,  ne  touche 
que  25  livres  par  mois  cl  ne  peut  vivre  qu'avec  l'assistance  de  M.  de  Monti, 
qui  l'emploie  aux  détail.*  de  riinbillement  du  régiment  [Mémoire  de  Maccafieri, 
20  mars   1753  (Mémoires  techniques,   carton  V)]. 
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lient  de  plus  en  plus  la  généralité  —  restent  lieutenants  ou 
capitaines  en  second  tant  qu'ils  n'ont  pas  les  moyens  d'ache- 
ter une  compagnie.  Les  capitaines  et  les  majors  peuvent  espé- 
rer qu  une  action  d  éclat  ou  quelque  puissante  protection  leur 
fera  donner  une  commission  de  lieutenant-colonel,  puis  de 
l)rigadier.  Mais  la  plupart  se  retirent  avec  la  croix  de  Saint- 
Louis  . 


Si  l'état  d'esprit  des  officiers  était  inquiétant,  celui  de  la 
troupe  ne  valait  pas  mieux  (i),  et  le  cri  d'angoisse  du  marquis 
de  Caraman  ne  paraissait  pas  exagéré  :  «  Jamais  l'oflicier  ni 
le  soldat  n'ont  marqué  plus  de  négligence  dans  le  service,  plus 
d'indiscipline  et  moins  de  délicatesse  sur  l'honneur...  II  faut 
bien  se  garder  de  penser  que  la  France  ait  changé  quant  à  ses 
qualités  nationales,  c'est-à-dire  l'honneur  et  la  valeur,  mais 
il  faut  attribuer  à  quelques  inconvénients,  qui  exigent  des 
changements  nécessaires  dans  la  règle,  et  à  la  légèreté  fran- 
çaise ce  que  certains  esprits  chagrins  remarquent  comme  le 
signal  de  la  destruction  prochaine  de  notre  monarchie  »  (2). 
Ces  changements  nécessaires  n'exigeaient  rien  moins  qu'une 
refonte  complète  de  l'organisation  militaire,  travail  de  longue 
haleine  qui  demandait,  pour  être  mené  à  bien,  plusieurs  années 
de  paix  en  Europe.  Ce  qu'il  eût  fallu,  par  dessus  tout,  c'étai^ 
une  réforme  du  recrutement  en  harmonie  avec  le  sentimenj 
national  ;  elle  eût  été  possible  au  moment  de  la  détente  qui 
suivit  le  traité  d'Aix-la-Chapelle.  Mais  toute  l'activité  du  comte 
d' Aîgenson  qui  fut  pourtant  un  grand  ministre,  s'était  orien- 

(1)  «  L  indiscii)line  y  règne  ;  les  malheurs  qui  sont  arrivés,  les  mouvemenis 
i^u'on  a  In  ils  pendant  l'hiver  ont  ôlc  tout  moyen  a  une  grande  quantité  d'itlli- 
rii'TS  ;  leur  bonne  volonté  est  beaucoup  diminuée.  En  un  mot,  il  est  nécessajre 
d(î  remettre  toutes  les  têtes  et  le  bon  ordre  »  [Mémoii-e  anonyme,  13  mars  17.  > 
(Correspondance  générale,  3473-84  bis)].  —  Béausobre  en  parle  en  ces  termes  : 
«  Une  grande  armée  dans  laquelle  la  subordination,  la  discipline,  l'e^xactitudo 
dans  le  service,  tout  zèle  et  tout  goût  de  cuerre  sont  éteints...  »  [Béausobre  a 
Paulmy,  Paderborn,  22  mars  17ij8  (Correspondance  générale,  3473-l(J2)].  En 
février  1750,  le  régiment  de  la  Fcre,  en  garnison  .i  Rocroi,  se  mutine  à  la  suite 
d'une  exécution  militaire.  Cinq  ofllciers  sont  tués.  Dix  compagnies  franchissent 
la  VIeuse  et  se  réfugient  à  Namur  (Mémoires  du  marquis  d'Argenson,  t.  TV, 
page  154). 

(2)  Reflexions  sur  l'état  présent  du  militaire  en  France  par  le  marquis  do 
Caianian.  1758  (Mémoires  techniques,  carton  VFII). 

18 
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tée  vers  l'instriirlioii  des  troupes  (ij,  et  lorsque,  après  avoir 
guidé  pendant  un  an  le  marquis  de  Paulmy,  le  maréchal  de 
Belle-Isle  fut  chargé  du  portefeuille,  le  5  mars  lyoS,  la  France 
était  en  pleine  guerre.  Il  ne  fallait  plus  songer  à  trancher  dans 
le  vif,  mais  on  pouvait,  tout  en  gardant  l'organisme,  essayer 
de  changer  les  mœurs  (2;. 

Belle-Isle  connaissait  merveilleusement  le  caractère  fran- 
çais, il  savait  que  lorsque  les  officiers  sont  sujets  aux  défail- 
lances, la  faute  en  est  toujours  aux  titulaires  du  haut  com- 
mandement. Les  supérieurs  perdent-ils  de  \ue  les  obligations 
de  leur  charge,  se  tiennent-ils  à  l'écart  de  leurs  subordonnés. 
la  mésintelligence  et  la  désaffection  ne  sont  pas  loin,  et  ces 
tendances  fâcheuses  a  ont.  en  se  répercutant  de  grade  en 
grade,  compromettie  la  cohésion  de  l'armée  faite  avant  tout 
chez  nous  de  collaboration  intime  et  de  confiance  réciproque. 
Bcll-Isle  résolut  de  réduire  le  nombre  des  généraux,  de  refré- 
ner leurs  habitudes  de  luxe,  et  de  leur  faire  reprendre  le  con- 
tact de  la  troupe  en  les  affectant  en  permanence  aux  mêmes 
unités.  En  même  temps  la  tactique  trouverait  son  compte  à  la 
réalisation  de  cette  réforme.  La  création  des  divisions  et  des 
brigades  ne  permettrait  pas  seulement  de  nouvelles  combinai- 
sons dans  la  conduite  de  la  guerre,  elle  donnerait  au  pouvoir 
central  la  possibilité  de  suivre  les  opérations  et  d'établir  les 
responsabilités  du  général  en  chef  et  de  ses  lieutenants.  Du 
côté  des  cadres  subalternes,  la  tâche  était  immense,  mais  le 
premier  but  que  Belle-Isle  voulait  atteindre  était  de  rendre  à 


(1)  Minialrc  pendanl  quatorze  années  successives  (7  jan\ior  1743-1"  février 
1757),  le  comte  d  Argenson  dut  assurer  les  besoins  des  armées  en  campagne 
jusqu'en  1748  ;  les  années  1748  et  1740  furent  absorbées  par  la  réduction  aes 
forces  et  par  le  licenciement  de  nombreux  corps  créés  en  vue  de  la  guerre  : 
dès  l'année  175.J,  il  fallu!  remollre  de  nouveau  l'armée  en  état  de  combattre.  En 
dehors  des  camps  d'insiruciion.  de  l'institution  de  la  noblesse  militaire  et  de 
l'Ecole  militaire,  on  doit  au  comte  d  Argenson  de  nombreuses  ordonnances 
réglant  l'habillemenl.  l'armement,  l'équipement  et  les  instructions  sur  l'exercice 
de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  du  14  mai  1754.  du  6  mai  et  du  22  juin  1755 
fN'oir  le  recueil  des  Ordonnnnrex,  de  Saulgeon.  vol.  43,  44,  45.  46). 

(2)  «  \  l'égard  do  ce  qui  tend  à  changer  la  constitution  des  troupes,  vous 
savez  bien  que  ce  .'^ont  des  opérations  auxquelles  il  ne  serait  pas  praticable  de 
vaquer  pendanl  la  guerre.  .le  vous  prie  donc  de  vous  renfermer  à  m'indiqucr 
les  moyens  que  vous  croirez  les  plus  expédients  pour,  en  laissant  subsister  les 
établissements  qui  sont  faits,  remédier  aux  anus  qui  s'y  sont  introduits, 
rendre  meilleur  l'étal  de  l'officier  et  du  soldat  et  rétablir  parmi  les  troupes  la 
disciiiline  et  la  subordination  >>  ^Belle-Isb  à  .*Naint-Germain,  24  janvier  17ÔS 
(Correspondance  générale.   ■.'"•Kt-l  V>;. 
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la  fonction  de  capitaine  tout  le  prestige  qu'elle  avait  perdu. 
Pour  les  officiers  riches,  ce  grade  n'était  qu'un  marchepied  ; 
aux  officiers  pauvres  il  apportait  la  misère  ;  dans  l'un  et  l'au- 
tre cas  les  titulaires  changeaient  souvent  soit  pour  prendie 
une  situation  meilleure,  soit  pour  quitter  l'armée. 

Les  moyens  que  le  Maréchal  mit  en  œuvre  devaient  être 
singulièrement  efficaces.  Désormais,  un  stage  obligatoire  de 
cinq  années  permettrait  aux  jeunes  gens  d'avenir  d'acquérir 
dans  le  commandement  d'une  compagnie  les  connaissances 
militaires  indispensables  ;  la  réduction  des  états-majors  ren- 
drait au  service  de  la  troupe  un  grand  nombre  d'officiers  inu- 
tiles ;  la  suppression  de  la  vénalité  des  charges  dans  l'inté- 
rieur des  régiments  empêcherait  les  mutations  incessantes. 
Enfin,  l'augmentation  du  traitement  de  tous  les  cadres  et 
l'établissement  d'une  solde  progressive  pour  les  capitaines 
fixeraient  chaque  officier  dans  son  grade  en  lui  donnant  les 
moyens  de  vivre.  Le  Ministre  serait  alors  en  état  de  restau- 
rer la  discipline  {i ). 

Si  l'on  ajoute  à  ces  décisions  profondément  étudiées,  pro- 
mulguées dans  un  délai  très  court,  appliquées  immédiatement, 
les  mesures  prises  pour  l'augmentation  de  la  ration  du  sol- 
dat et  la  séparation  des  deux  grands  corps  de  l'artillerie  et  du 
génie,  on  aura  l'ensemble  de  la  première  œuvre  poursuivie 
par  Belle-Isle,  mais  on  n'aura  qu'une  faible  idée  de  l'activité 
prodigieuse  que  déploya  le  Maréchal  depuis  son  entrée  au 
ministère  jusqu'à  la  fin  de  la  campagne  de  nyBS.  11  faudrait 
ajouter  à  ce  travail  la  réorganisation  de  l'armée  du  Rhin,  les 
mille  préoccupations  causées  par  les  opérations  d'Allemagne, 
la  défense  des  côtes,  l'augmentation  des  milices  qui  feront 
l'objet  d'études  spéciales.  En  17/10,  le  marquis  d'Argenson, 
qui  pourtant  ne  l'aimait  guère,  écrivait  dans  une  de  ses  rares 
crises  d'impartialité  ■  f(  Il  a  des  matériaux  de  tous  côtés  pour 
les  systèmes  et  l'esprit  fort  ardent  ;  il  mange  peu,  dort  peu 


_  
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et  pense  beaucoup,  qualités  rares  en  France  (i)  ».  Près  de 
vingt  ans  plus  tard,  il  semble  que  Belle-Tsle  n'ait  pas  vieilli. 
«  Je  sais  que  vous  avez  le  temps  de  tout,  écrit  Lally-Toilendal. 
et  que  vous  seul  ave/  trouvé  du  temps  pour  tout  (2)  ».  Jamais 
pourtant  sa  santé  n'avait  été  aussi  précaire  (3).  Et  que  doit-on 
penser  d'un  pareil  travail  poursuivi  sans  défaillance,  alors  que 
tout  vient  assombrir  l 'borizon  du  vieux  lutteur  !  Il  assiste 
impuissant,  aux  opérations  désastreuses  du  comte  de  Cler- 
mont,  il  se  beurte  à  tout  moment  aux  résistances  de  la  Cour. 
La  bataille  de  Krefeld  se  livre,  et  c'est  pour  lui  plus  qu'une 
défaite  :  elle  apporte  la  déroute  de  toute  sa  vie  par  la  mort  de 
son  fils  unique,  la  ruine  de  son  rêve  et  de  ses  espérances. 


«  La  procliaine  promotion  ne  sera  pas  nombreuse  », 
annonçait  le  Ministre  huit  jours  a^ant  de  la  faire  signer  par  le 
Roi  f/i).  Elle  ne  comprit  que  deux  maréchaux  :  Bercheny,  lieu- 
tenant général  dont  les  services  avaient  été  fort  appréciés  en 
1757,  comme  au  cours  de  la  guerre  de  Succession  d'Autri- 
che ('5)  et  M.  de  Conflans,  amiral.  Cette  dernière  nomination 
fut  d'ailleurs  faite  pour  continuer  vme  tradition  qui  donnait 
de  temps  à  autre  un  bâton  de  maréchal  au  département  de  la 
marine  f6).  00  maréchaux  de  camp  furent  nommés  lieutenants 


(1)  Mémoires   du   marquis   d'Argenson,   t.   III,   p.   246. 

(2)  Lally  Tollcndal  à  Belle-Isie,  Pondichéry,  18  octobre  1758  (Archives  siip- 
plcmcntaircs,   rnrion  26). 

(3)  «  Il  y  a  quatre  jours  que  ina  poitrine  a  été  si  vivement  attaquée  que  j'ai 
été  obligé  cle  garder  mon  lit...  »  [Belle-Isle  à  Clermonl.  21  avril  1758  (Corres- 
pondance gén«jralo,  3501-299)].  —  «  M.  le  maréchal  de  Belle-Isle  continue  à 
être  toujours  mcommodé  et  dans  un  grand  abattement  ;  il  ne  sort  point  de 
chez  lui  o[  iravaill<>  autant  que  ses  forces  peuvent  le  lui  permettre.  Malheureu- 
sement, le  travail  est  pressé  et  considérable.  Il  reçut,  il  y  a  deux  ou  trois 
jours,  par  un  rnême  courrier,  quatorze  lettres  de  M.  le  comte  de  Clermonl, 
sans  lesquelles  il  y  en  avait  cinq  ou  six  qu'il  ne  pouvait  pas  répondre  sans 
avoir  pris  lui-même  l'ordre  du  Roi  »  (Journal  de  Luîmes,  28  avril  1758, 
t.  XVI.  p.  427). 

(4)  Belle-Isle  à  Clermonl,   1"  mai  1758  (Fonds  de  Suède,  37-90). 

(5)  Le  marquis  de  Bercheny  (1689-1778),  né  à  Epéries  (Hongrie),  parent  du 
célèbre  Ragotsky,  fit  ses  premières  armes  dans  sa  patrie  d'origine.  Ayant  pris 
du  service  en  France,  il  prit  part  au  combat  de  Dettingen  et  à  la  retraite  de 
Prague.  LieulonanI  général  en  1744,  il  accompagna  Louis  XV  en  Flandre  de 
1746  à  1748.  Kn  1757,  il  commanda  la  première  "ligne  de  l'armée  d'Allemagne 
(Chronologie  mililnirc  do  Pinard,   t.  III.  p.  345). 

(6)  Le  dernier  maréchal  de  la  marine  avait  été  l'amiral  d'Estrées.  Les 
nominations  de  Bercheny  et  de  Conflans  sont  en  date  du  15  mars  1758. 


LES    RÉFORMES   DE    1758  277 

généraux,  parmi  lesquel  Torcy,  Je  comte  de  Vauban  et  le  mar- 
quis de  Povanne,  et  27  brigadiers  passèrent  au  grade  supé- 
rieur. C'était  peu,  si  l'on  songe  que  depuis  1766  on  n'avait 
fait  aucune  nomination  (i)  et  que  les  actions  de  guerre  de 
l'année  1707.  notamment  celles  qui  s'étaient  produites  à  la 
victoire  d'Hastenbeck,  n'avaient  pas  été  récompensées.  Belle- 
Isle  profita  de  cette  première  promotion  pour  faire  l'avance- 
ment des  officiers  supérieurs  et  subalternes  sur  l'ensemble  de 
l'armée  et  non  plus  par  régiment,  et  pour  décider  que,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  guerre,  les  nominations  n'auraient 
lieu  qu'au  choix  sans  suivre  l'ordre  de  l'ancienneté  (2).  Le 
Ministre  n'avait  pu  se  soustraire  à  l'obligation  de  créer  des 
lieutenants  généraux  (3).  Par  contre  il  ne  fit  pas  de  nouveaux 
brigadiers. 

L'état  d'officier  au  xvnf  siècle  serait  difficile  à  compren- 
dre si  l'on  n'avait  présente  à  la  mémoire  la  distinction  très 
nette  qu'il  faut  établir  entre  la  charge  et  la  commission.  Elle 
résulte  de  la  différence  qui  s'établit  entre  la  carrière  de  l'offi- 
cier «  de  naissance  »  et  la  carrière  de  l'officier  «  de  fortune  ». 
L'officier  de  naissance  débute  soit  comme  volontaire  dans  la 
maison  du  Roi,  soit  comme  lieutenant  ou  capitaine  dans  un 
corps  de  troupe.  Titulaire  d'une  compagnie,  il  peut  être 
nommé  colonel  d'un  régiment  sans  avoir  été  lieutenant-colo- 
nel auparavant.  A  partir  du  grade  de  colonel,  il  peut  recevoir 
la  commission  de  brigadier  et  de  là  prétendre  aux  grades  de 
maréchal  de  camp  et  de  lieutenant  général.  L'officier  de  for- 
tune, au  contraire,  peut  bien  devenir  officier  général,  mais  il 
ne  sera  jamais  colonel.  Il  entre  au  régiment  soit  comme  sol- 
dat, soit  comme  lieutenant.  S'il  veut  sortir  de  l'ornière,  deux 
voies  se  présentent    à  lui  :    les  grenadiers  ou  la    majorité. 


(1)  Sauf  le  marquis  (le  Pérouse,  nonuné  lieutenant  général  le  15  janvier  1758, 
en  récompense  de  la  prise  de  Minden,  1757  CChevrier,  Histoire  ae  la  Campanne 
de  1757,  p.  104),  et  le  comte  de  Chabo  la  Serre,  nommé  le  29  mars  maréchal 
de  camp,'  à  la  suite  de  sa  belle  défense  de  Hova  [Chrnnoloqic  militaire  de 
Pinard,  t.  VI,  p.  XXIV). 

(2)  «  Chaque  corps  doit  être  pris  séparément  dans  une  promotion  générale, 
sans  quoi  il  pourrait  arriver  que  tout  tomberait  sur  un  même  corps  et  qu'il 
n'y  en  aurait  point  du  tout  dans  d'autres,  ce  qui  serait  fort  injuste  »  [Belle-lsle 
à  Clermonl,  22  mai  1758  (Correspondance  générale,  3502-273)]. 

(3)  Le  nombre  des  lieutenants  eenéraux  est  trop  considérable  »  [BcUe-Islo 
à  Clcrmont,  12  mai  1758  (Fonds  de  Suède,  37-144)]. 
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Comme  les  compagnies  de  grenadiers  se  recrutent  sur  l'en- 
semble du  corps,  elles  ne  donnent  lieu  à  aucun  trafic  et  sont 
accordées  directement  par  le  Roi  d)  ;  de  même  un  lieutenant 
peut  être  nommé  aide-major,  puis  major  ;  le  major  a  toujours 
une  commission  »  de  capitaine.  Capitaines  de  grenadiers  et 
majors  peuvent  recevoir  ensuite  le  grade  de  lieutenant-colo- 
nel tout  comme  les  autres  capitaines.  Et,  comme  récompense 
finale,  on  donne  aux  plus  méritants  des  lieutenant-colonels 
ainsi  recrutés  la  commission  de  brigadier.  Très  exceptionnelle- 
ment ils  parviennent  au  grade  de  lieutenant  général  (2).  Cette 
manière  de  procéder  n'avait  rien  que  de  très  équitable,  étant 
données  les  institutions  de  l'époque,  mais  de  nombreux  abus 
s'étaient  commis. 

L'accession  au  grade  de  lieutenant-colonel  était  relative- 
ment facile,  mais,  pour  avoir  le  commandement  d'un  régi- 
ment, il  fallait  disposer  d'une  grosse  foitune.  Un  grand  pro- 
grès avait  bien  été  réalisé  par  la  diminution  du  prix  d'achat 
dans  les  charges  de  colonel.  Si  les  régiments  dits  u  royaux  » 
se  payaient  de  100.000  à  120.000  livres,  si  le  prix  des  régi- 
ments de  dragons  valait  entre  80.000  et  120.000  livres,  par 
contre  de  nombreux  régiments  avaient  été  fixés  à  22,000 
livips  ;  il  y  avait  j6  régiments  de  caAalerio  dans  ce  cas  (3). 
Mais,  pour-  ol)tenir  un  régiment,  il  fallait  non  seulement  que 
le  propriétaire  passât  au  grade  de  maréchal  de  camp  ou  démis- 
sionnât, mais  que  le  postulant  fournît  92.000  livres  et  se  fît 
agréer  par  la  Cour.  On  calmait  donc  les  impatiences  en  don- 
nant directement  la  commission  de  brigadier  aux  lieutenants- 
colonels.  Cette  commission  ne  donnait  pas  toujours  un  com- 
mandement, par  contre  elle  procurait  à  tous  les  titulaires  une 
solde  mensuelle  de  000  livres  et  donnait  droit  à  16  rations  de 


(1)  Il  n'y  a  que  deux  charges  qui  sachètenl  dans  l'arniéc  :  celle  de  capitaine 
cl  celle  de  colonel.  On  achète  une  compagnie  ou  un  régiment. 

(2)  Chevcrl.  officier  de  fnrlimc,  sert  comme  soldai  au  régiment  de  Carné, 
de  170G  à  J710.  Sous-lieulcnanl  on  1710,  aide-major  en  1719,  il  est  nommé  major 
en  1721  et  lieuton.uU-colonel  on  1739.  A  la  suite  de  l'escalade  de  Praauc.  on  en  fait 
un  brigadier.  .Maréchal  do  cam|)  en  17i'i.  il  arrive  au  grade  do  lieutenant  général 
on  1748.  Cheverl  n'a  donc  commando  ni  uno  compagnie  ni  un  régiment  (Chrono- 
logie mililaîre.  de  Piuard,  t.  \',  p.  468). 

(3)  Chevalier  d'IIaulville,  /:'5,sai  sur  la  cticalerie  (1750),  p.  135  sqq.  Le  prix 
des  régiments  d  infaiilerio  n'était  pas  moins  élevé:  Champagne,  75.000  livres; 
Xice,  'lO.OOO  livres  ;  Foix.  30.000  livres  (Travail  du  Roi,  7  mai  1758). 
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fourrage  en  plus  de  celles  que  touchait  l'officier  en  qualité  de 
lieutenant-colonel  ou  de  colonel.  C'était,  en  campagne,  une 
lourde  charge  pour  le  Trésor  (i). 

Belle-lsle  y  coupa  court  en  ne  donnant  de  lettres  de  service 
qu'aux  brigadiers  exerçant  effectivement  le  commandement 
d'une  brigade  (2).  Dans  la  promotion  du  8  mai,  tous  les  lieu- 
tenants-colonels furent  écartés  des  propositions  pour  la  com- 
mission de  brigadier.  «  Il  y  en  a  actuellement  plus  de  5oo  de 
cette  espèce...  il  n'est  plus  possible  d'en  faire,  hors  le  cas 
d'actions  distinguées  à  la  guerre»  (3). Les  réclamations  furent 
nombreuses,  lé  Maréchal  ne  se  laissa  pas  convaincre.  Il 
avait  commencé  par  limiter  l'encombrement  des  hauts  gra- 
des, tout  en  introduisant  dans  les  nominations  un  peu  plus 
de  logique  et  de  justice  (^).l\  fallait  maintenant  relever  l'auto- 
rité du  haut  commandement,  en  restreignant  les  dépenses 
somptuaires,  en  forçant  les  généraux  à  porter  l'uniforme  et 
à  camper  avec  leurs  troupes. 

Le  luxe  de  la  table  aux  armées  était  une  conséquence  de  la 
hiérarchie  sociale.  Presque  tous  les  officiers  généraux  appar- 
tenaient aux  grandes  maisons  du  royamne  et  continuaient  au 
milieu  des  troupes  les  traditions  de  faste  et  d'hospitalité  qu'ils 
pratiquaient  dans  leurs  hôtels  et  leurs  châteaux.  Non  seule- 
ment ils  étaient  entourés  par  leur  état-major,  mais,  à  chaque 
repas,  des  commensaux,  qui,  souvent,  s'invitaient  eux-mêmes, 
venaient  renforcer  le  cercle  des  familiers.  Chaque  officier 
général  avait  sa  clientèle.  On  «  appartenait  »  à  M.  de  Belle- 
lsle  ou  à  M.  de  Soubise.  et,  qu'on  appartînt  à  l'un  ou  à  l'autre, 
on  était  toujours  bien  traité.  La  politesse  française  a  toujours 
considéré  comme  un  grand  honneur  de  recevoir  ;  Chabo,  dans 


(1)  «  Cette  multitude  de  brigadiers  est  ruineuse  à  tous  égards,  tant  pour 
1  ari^cnt  qu(!  pour  les  augmentations  des  fourrages,  augmentations  des  équipages, 
et  àvilil  ce  grade  en  le  multipliant  «  [Belle-lsle  à  Clermont.  12  mai  1758  ("Fonds 
de  Suède,  37-414)]. 

(■7:)  Bclle-Islc  à  Gucrchy,  juillet  1758  (Archives  supplémentaires,  carton  27). 

(3)  Delle-Isle  à  Mortaigne,  23  juillet  1758  (Fonds  de  Suède.  .37-101). 

(4)  «  Enfin,  ce  qui  vous  plaira  le  plus  sera  le  choix  des  mesires  de  camp. 
<jui  a  été  décidé  par  le  mérite,  en  faveur  d  anciens  officiers  de  grande  naissance 
.1  la  vérité,  mais  qui  n'ont  aucune  habitude  de  la  Cour  »  [Gisors  à  \[ortaigne, 
Paris,  7  mai  1758  (Fonds  de  Suède,  37-110)]. 
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son  mémoire  sur  la  cavalerie,  fait  ressortir  que  le  mestre  de 
camp  et  les  officiers  généraux  doivent  tenir  table  ouverte, 
d'après  leurs  moyens.  Les  colonels  qui  ne  sont  pas  riches 
vivent  généralement  à  l'auberge  avec  leurs  capitaines,  mais 
ils  doivent  prendre  à  leur  compte  les  frais  généraux  de  la 
table.  Déjà,  hauban  s'était  plaint  «  du  luxe  qui  s'empare  des 
gens  de  guerre  comme  des  gens  de  Cour(i))).  Le  8  avril 
1735,  le  Roi  n'avait  permis  la  vaisselle  d'argent  qu'aux  seuls 
officiers  généraux,  et,  pour  tous  les  grades,  les  porcelaines  et 
cristaux  étaient  interdits.  Mais  on  allait  plus  loin.  L'ordon- 
nance du  i5  avril  1707  avait  proscrit  les  pâtisseries  et  restreint 
le  dessert  aux  confitures,  au  fruit,  au  fromage.  Celle  de  i-j3~> 
réglemente  le  repas  lui-même  en  n'autorisant  que  «  les  pota- 
ges, rôts,  entrées  et  entremets  de  grosse  viande  ».  Elle  dut 
être  bien  peu  suivie,  car  l'ordonnance  du  90  juillet  17^1  en 
renouvelle  toutes  les  prescriptions  ;  elle  reste  aussi  lettre 
morte  malgré  tous  les  efforts  de  Belle-Isle  ;  mais,  dès  qu'il 
arrive  au  ministère,  il  reprend  la  question.  Il  s'en  ouvre  Ji 
Mortaigne,  qui  l'approuve  d'autant  plus  que  lui-même  est 
pauvre  et  hors  d'état  de  suivre  un  grand  train  de  vie.  Mortai- 
gne est  d'avis  qu'on  fixe  le  nombre  des  couverts  :  «  Cela  empê- 
cherait les  officiers  particuliers  à  courir,  comme  la  plupart 
font,  après  les  bonnes  tables  (2)  ». 

En  mai,  tous  les  officiers  ont  été  préparés  à  la  nouvelle 
ordonnance  qui  va  paraître  le  3  juin.  Partout  on  confectionne 
des  plats  et  des  assiettes  en  étain  (3),  les  officiers  conservant 
la  faculté  d'avoir  des  couverts  et  des  gobelets  d'argent.  La 
circulaire  officielle  limite  à  dix-lmit  couverts  la  table  des  lieu- 
tenants généraux,  à  quatorze  celle  des  maréchaux  de  camp,  à 
dix  celle  des  colonels,  mais  un  maréchal  de  camp  a  droit  à 


(1)  Mnniipcrit  n"  15?0.  Dililiolhèquc  d.>  Lvon  ("Ed.  de  Rochos,  loc.  cit., 
I.  I,  p.  3:w. 

(2.)  Morlii^nc  à  Bellc-Islo,  12  mars  17r>8  (Suède,  36-46).  Une  ordonnance 
du  9  ninrs  17.)/  prescrivnil  de  ne  servir  sur  loiiles  les  t.-tbles  que  «  des  potage?, 
(lu  rôti  et  du  bouilli  en  crropsc  viande  el  volaille,  sans  aucun  gibier  que  celui 
apporté  par  les  gens  du  pays,  le  tout  acconiniodé  siiiiplemenl.  Il  n'v  aura  qu'un 
.service  compose  d'entrées,  rôtis  et  entremets.  Les  entremets  ne  seront  que  des 
viandes  salées,  grosses  pâtisseries,  poissons,  suivant  les  lieux,  œufs  et  légu- 
mes ;  le  dessert  :  du  fromage,  des  laitaees.  des  fruits  cuits  ou  crus,  des 
confitures  ». 

(3)  .Mortaigne  à  Bello-Isle.W  esel.  G  mai  h58  (Fonds  de  Suède,  37-84). 
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treize  plats  et  un  colonel  à  dix.  Par  contre,  dans  les  haltes,  on 
ne  pouvait  servir  que  des  viandes  froides,  du  fromage  et  des 
fruits  crus  (i). 

Ces  réglementations  nous  paraissent  un  peu  ridicules  ; 
et,  de  fait,  les  infractions  fm^ent  incessantes.  Le  Roi  ne  cacha 
pas  à  Belle-Isle  que  le  comte  de  (>lermont  serait  «  un  mauvais 
lailleur  »  de  l'ordonnance  h.).  Le  scepticisme  de  Louis  XV 
était  peut-être  exagéré,  mais  quel  que  fut  le  zèle  de  Clermont, 
il  n'empêchait  pas  les  intéressés  de  tourner  les  difficultés  en 
confectionnant  des  plats  plus  grands  divisés  eri  comparti- 
ments contenant,  par  exemple,  deux  entrées  et  deux  entre- 
mets. Au  mois  de  juillet,  plusieurs  généraux  avaient  encore 
de  la  vaisselle  d'argent,  et  Belle-lsle,  écrivant  à  Contades,  le 
priait  de  sévir  :  «  Le  Roi  m'a  dit  qu'il  savait  bien  que  l'on 
regardait  tous  ces  règlements  comme  des  chansons,  parce  que. 
jusqu'à  présent,  on  n'avait  tenu  la  main  à  aucun  et  puni 
personne  »  (3). 

Le  contrôle  était,  d'ailleurs,  difficile  et  délicat.  Il  était  plus 
aisé  de  veiller  à  l'exécution  des  prescriptions  concernant  les 
équipages.  L'ordonnance  du  9  mai  1757  rééditait  beaucoup  de 
dispositions  anciennes.  Elle  fixait  pour  les  lieutenants  géné- 
raux un  maximum  de  trente  chevaux  et  trois  voitures  ;  poui' 
les  maréchaux  de  camp,  vingt  chevaux  et  deux  voitures  ;  pour 
les  brigadiers,  seize  chevaux  et  une  voiture.  Chaque  bataillon 
d'infanterie  ou  chaque  régiment  de  cavalerie  ne  conserverait 
qu'un  vivandier  et  une  voiture  ;  chaque  régiment  aurait,  de 
plus,  un  boulangei'  et  un  chariot.  Toutes  ces  voitures  seraient 
à  quatre  roues  et  à  quatre  chevaux.  Toutefois,  les  officiers 
généraux  pouvaient  emmener  une  berline  à  deux  roues,  et  les 
chirurgiens-majors  une  chaise.  L'ordonnance  du  3  juin  1768 
ne  restreignit  pas  ces  chiffres,  qui  nous  paraissent  exagérés. 
Prenons  le  cas  du  lieutenant  général    :  sur  trente  chevaux,  dix 

(1)  Ordonnance  du  3  juin  1758  (Recueil  de  Saulgeon,  vol.  48). 

(2)  Bellc-Islo  il  Clonnont,  9  juin  1758  (Archives  supplénicnl.iires,  carlon  27). 

(3)  Bclle-Fslo  ;i  Conlndep.  10  juillet  1758  (Archive!;  coniplémenlaireg.  cor- 
Ion  •.*5).  11  est  ;i  signaler  que  Frédéric  II  ne  tolérait  au  feld-niaréchal  que  seize 
couverts,  au  génér.d  d  inl'anl"rie  douze,  au  lieulcnanl  général  liuit.  au  major 
général  six.  Le  nombre  des  plats  variait  de  cinq  à  dix  {Tactique  et  discipline 
d'après  les  règlements  prussiens  (17.59).  t.  Il,  p.  30). 
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au  moins  étaient  affectés  aux  voitures  portant  les  bagages  : 
les  vingt  autres  comprenaient  non  seulement  les  chevaux 
d'armes  du  général,  mais  les  chevaux  de  ses  valets,  palefre 
niers,  gardes  particuliers  et  les  clievaux  de  bât  destinés  à  por- 
ter un  matériel  léger  de  tal)le  et  de  campement  lorsque  les 
bagages  sur  roues  étaient  rejetés  à  l'arrière. 

Belle-Isle  voulait  tenir  la  main  à  ce  que  ces  effectifs  ne 
fussent  jamais  dépassés.  Or,  il  était  d'un  usage  courant  de 
prendre  sur  le  pays  des  voitures  de  réquisition  (i).  Le  duc  de 
Richelieu,  le  6  octobre  1707,  avait  été  forcé  de  réglementer 
cette  mesure  en  exigeant  un  ordre  écrit  de  l'intendant,  ce  qui 
réservait  les  voitures  de  corvée  au  seul  transport  des  muni- 
lions  et  des  vivres  (2).  Le  Maréchal  prescrivit  de  n'employer 
les  voitures  de  réquisition  que  sur  un  ordre  signé  du  général 
en  chef  et  visé  par  l'Intendant.  Les  parties  prenantes  devaient 
payer  vingt-cinq  sous  par  jour  par  cheval  de  trait  et  vingt 
sous  par  cheval  de  selle  (3).  C'était  supprimer  tous  les  abus 
qui  s'étaient  propagés  d'une  manière  scandaleuse  au  cours 
de  la  letraite  de  Hanovre  sur  le  Rhin.  Les  équipages  tolérés 
étaient  déjà  suffisants  pour  alourdir  l'armée  (4).  Que  dire  des 
équipages  du  général  en  chef  et  des  princes  du  sang,  qu'un 
ministre  ne  pouvait  léglementer.  Le  premier  avait  droit  à 
un  nombre  illimité  de  chevaux  et  de  voitures.  Le  duc  de  Wur- 
temberg arrive  au  camp  de  Soubise  le  3  août  1768.  Il  com- 
mande à  un  corps  de  6.000  hommes.  Sa  suite  seule  comprend 
i6()  peisonnes  et  220  chevaux  '5. 

Les  officiers  généraux  en  étaient  arrivés  à  vivre  à  l'armée 
comme  à  la  Cour.  Ils  portaient  même  rarement  l'uniforme. 


(1)  I)ii  22  yii  26  fcATicr  1758,  la  rcgcnco.dc  Brunswick  fournit  à  l'armée  fran- 
çaise 1.29()  Vi>itiiri\«  et  3.190  chevaux  (Artillerie  :  207  voilures  et  828  chevaux  ; 
magasin  du  Roi  :  58  voitures  el  232  chevaux  ;  magasin  au  blé  :  50  voitures. 
200  chevaux  ;  transport  des  malades  :  151  voitures.  604  chevaux  ;  transport 
des  farines  :  90  voitures.  300  chevaux,  etc..  etc.).  —  [Siluation  numérique,  8  mars 
1738  (Fonds  de  Suède.  30.13-i). 

(2)  Ordoim.Tnce  du  duc  do  Riclielieu.  Halbergtadt  .  6  octobre  1757  (Fonds  de 
Suède,  30-133). 

(3)  Projet  de  règlement  sur  les  équipages  el  les  tables,  mai  1758  (Archives 
supplémentaires,  carlon  2,5). 

CO  Dans  cet  ordre  d'idées,  les  guerres  de  Flandres  avaient  encouragé 
beaucoup  d'abus  :  le  pays  était  riche,  les  grandes  villes  nombreuses,  les  route? 
excellentes  ;  enfin,  Paris  n'était  pas  loin.  Cf.  Mémoires  de  Montbarey,  l.  I,  p.  29. 

(5)  Conlades  à  Belle-Isle.  Krefeld.  7  août  17.58  (Correspondance  cén<'- 
rale,  3180-35). 


LES    RÉFORMES   DE    1758  283 

La  tenue  des  généraux  n'avait  été  fixée  que  le  i"  février 
l'/àli  (i).  Elle  comportait  un  habit  bleu  foncé,  avec  le  col  et 
les  parements  de  même  couleur.  Seul,  «  un  brodé  d'or  en 
broderie  »  agrémentait  cet  uniforme,  élcgaut  et  simple,  qui 
se  rapprochait  beaucoup  de  la  tenue  générale  de  la  maison  du 
Roi.  Les  lieutenants  généraux  avaient  comme  signe  distinc- 
tif  un  galon  d'or  en  broderie  aux  poches  et  à  la  manche.  Le 
6  mai  1758,  Belle-Isle  décida  que  tous  les  généraux  porteraient 
l'uniforme  d'un  bout  à  l'autre  de  la  campagne.  La  tenue  de 
campagne  ou  ((  petit  uniforme  »  serait  la  même  que  la  grande 
tenue,  mais  l'habit  serait  de  moitié  plus  étioit  pour  le  rendre 
à  la  fois  moins  coûteux  et  plus  pratique.  Le  deuil  de  Cour,  si 
fréquent  avec  les  parentés  du  Roi.  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
lieur  de  la  France,   était  supprimé  pour  l'armée  (2). 

Enfin,  Belle-Isle  aurait  voulu  pouvoir  tenir  la  main  à 
l'exécution  d'une  mesure  qu'il  jugeait  indispensable,  c'était 
de  forcer  les  généraux  à  camper  avec  la  troupe.  Clermont  fut 
le  premier  à  protester  contre  une  décision  qu  'il  jugeait  inutile 
et  vexatoire.  Belle-Isle  répondit  que  l'armée  française  suivrait 
désormais  l'exemple  donné  par  l'état-major  autrichien,  oij  les 
princes  du  sang  eux-mêmes  .se  faisaient  un  point  d'honneur 
de  partager  sous  la  tente  les  fatigues  de  leurs  soldats  (3). 

Mais  la  réforme  capitale  du  haut  commandement  allait 
être  l'organisation  permanente  de  la  division  et  de  la  brigade 
pendant  la  durée  de  la  guerre.  L'embrigadement  et  l'endivi- 
sionnement  permanents  des  troupes  n'existaient  qu'en  temps 
de  guerre  et  encore  d'une  manière  très  variable.  L'armée  était 
divisée  en  deux  lignes  et  ime  réserve.  Chaque  ligne  se  subdi- 
visait en  droite,  centre  et  gauche  et  chacune  de  ces  subdivi- 
sions comprenait  un  certain  nombie  de  brigades.  Les  titu- 
laires de  ces  commandements  cliangeaient  fréquemment  au 
cours  de  la  campagne.  Tout  détachement  important  formé 
pour  une  opération  quelconque  était  placé  sous  les  ordres  d'un 
officier  général  nommé  d'après  le  tour  de  ser^^ce  que  tenait  le 


(1)  Ordonnances  roi/ales,  Recueil  de  Saulgeon,  vol.  44  ;  Journal  de  fjiijncs, 
t.  \  ,  p.  309.  L'uniforme  nvait  été  donné  à  la  troupe  en  1057. 

(2)  Clermont  à  Bello-lsle,  VVcsel,  17.58  (Corresi)ondance  générale,  3.501-295). 

(3)  Belle  Islc  à  Clermont,  29  mai  1758  (.Archives  supplémentaires,  carton  27). 
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maréclial  des  logis  de  l'armée.  Lorsque  deux  ou  trois  régi- 
ments étaient  réunis,  le  colonel  qui  possédait  la  plus  ancienne 
commission  de  brigadier  en  avait  le  commandement.  On  appe- 
lait, par  exemple,  brigade  de  la  Ferronays  la  réunion  de  trois 
régiments  dont  le  régiment  de  la  Ferronays  prenait  la  tête 
parce  que  son  colonel  avait  la  commission  de  brigadier.  En 
temps  de  paix,  il  ne  restait  aucune  trace  de  cette  organisation 
embryonnaire  ;  les  régiments  étaient  simplement  passés  en 
revue  par  des  inspecteurs  désignés  tous  les  ans.  L'inconvé- 
nient d'un  pareil  état  de  choses  n'échappait  à  personne  et 
Belle-Isle  avait  été  l'un  des  premiers  à  le  signaler. 

En  1732.  il  proposait  une  organisation  des  frontières  qui 
permît,  tout  en  renforçant  la  défense  du  territoire,  de  placer 
des  généraux  à  la  tête  de  véritables  commandements,  dont  les 
sièges  seraient  Strasbourg,  Metz,  Sedan,  Maubeuge,  Saint- 
Omer  et  Lille  :  «  Il  sera  nécessaire  de  choisir  ces  officiers 
généraux  dans  le  nombre  de  ceux  dont  on  présume  se  pou- 
voir servir  dans  une  guerre  prochaine,  afin  de  les  accoutumer 
au  commandement  sur  leurs  troupes,  et  ces  mêmes  troupes, 
à  leur  obéir  (i)  ».  Bombelles,  auteur  présumé  du  remarqua- 
ble mémoire  sur  l'Etat  militaire  de  la  France,  déplorait  que 
l'armée  n'eût  pas  des  chefs  particuliers  attachés  à  toutes  les 
subdivisions  :  u  Lne  fois  devenu  officier  général,  le  colonel 
quitte  son  régiment  et,  s'il  n'a  pas  une  inspection  ou  s'il 
n'est  employé  à  la  frontière,  il  n'est  plus  rien  parmi  les  trou- 
pes »  (-2).  Tolis  les  projets  de  réorganisation  publiés  à  cette 
époque  mettent  la  question  du  haut  commandement  parmi  les 
plus  importantes  •  «  Je  forme  des  brigades,  écrit  le  comte 
de  Sparre,  et  j'y  attache,  en  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre,  des  officiers  généraux  »  (3).  Surlaville  est  plus 
explicite  encore  :  les  divisions  devraient  comprendre  un  nom- 
bre fixe  de  brigades  et  chaque  brigade  serait  formée  de  six 

(1)  Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  (Manuscrits,  France, 
vol.  1275-326). 

(2)  Mémoire  sur  l'Elat  militaire  de  la  France  fMémoires  techniques,  car- 
ton VIII). 

(3)  Conile  de  Sparc,  Inslrnclions  mililaires  ("introduction).  1753.  Voir  aussi 
le  rapport  de  Le  Gall  du  29  avril  1758.  Le  Gall  propose  de  former  toutes  les 
brigades  d'infanterie  à  six  bataillons,  en  groupant  les  régiments  par  deux  ou 
par  trois  (Correspondance  générale,  3510-101   bis). 
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bataillons  ou  de  huit  escadrons.  L'auteur  \&.  même  plus  loin 
en  esquissant  la  formation  des  corps  d'armée  :  il  \errait  de 
gros  avantages  à  ce  que  l'on  donnât  un  grade  supérieur  aux 
lieutenants  généraux  appelés  au  commandement  des  ailes  et 
de  la  réserve  (i). 

La  correspondance  de  Belle-lsle  et  de  Mortaigne  renferme 
de  nombreux  passages  où  cette  question  est  approfondie  (2j  ; 
((  11  est  indispensable,  écrit  Mortaigne  avant  de  partir  à  l'ar- 
mée, il  est  indispensable  de  donner  une  autre  forme  au  service 
des  officiers  généraux.  Il  faut  les  attacher  à  des  divisions  à 
demeure  par  aile  et  par  centre,  mettre  un  lieutenant  général 
à  tant  de  brigades  et  tant  de  maréchaux  de  camp  ;  ils  con- 
naîtront les  troupes,  en  seront  connus  et  répondront  de  leur 
discipline  ;  on  sait  alors  à  qui  s'en  prendre.  Ils  seront  forcés 
de  vivre  avec  les  officiers,  et  militairement,  au  lieu  qu'ils  ne 
vivent  qu'entre  eux,  et  somptueusement.  II  faut  aussi  atta- 
cher à  chacune  de  ces  divisions  les  commissaires  des  guerres 
nécessaires,  et  que  ce  soient  toujours  les  mêmes  »  (3).  Dès 
son  arrivée  à  l'armée  du  Rhin,  Mortaigne  arrive  à  persuader 
Glermont  de  la  nécessité  de  cette  mesure,  et  Belle-lsle  l'en 
félicite  (4).  Le  comte  de  Glermont  n'y  parvint  pas  d'ailleurs 
du  premier  coup  ;  il  dut  surmonter  bien  des  résistances  et  se 
plier  à  bien  des  accommodements  :  «  Il  n'y  a  pas  dé  jour  que 
je  n'aie  été  obligé  de  changer  l'ordre  de  bataille...  M,  d'Ar- 
mentières  a  trouvé  qu'il  lui  était  désagréable  d'être  à 
l'infanterie  en  second  sous  M.  de  Contadea  et  a  désiré  êtie 
à  la  cavalerie.  M.  de  Poyanne  a  souhaité  rester  aux  ('arabiniers, 
oela  a  fait  rennier  tous  les  officiers  des  ailes  droites  et  des 
ailes  gauches  et  m'a  gêné  dans  l'arrangement  que  j'avais  fait 
•  le  placer  les  officiers  d'infanterie  à  l'infanterie  et  les  officiers 


(1)  Le  mémoire  de  Suiiavillc,  écrit  en  mars  1758  (.\rchives  supplémentaires, 
carton  27),  est  très  intéressant,  car  les  marges  contiennent  les  réjtonses  faites 
par  le  ministère  aux  différents  articles.  C'est  ainsi  que  le  ministère  ne  voit 
pas  d'inconvénient  à  la  dernière  proposition  qu'on  vient  d'énoncer,  à  condition 
que  le  grade  supérieur  ne  soit  conféré  que  pour  la  durée  de  la  campagne. 

(2)  Correspondance  de  Mortaigne  avec  Belle-lsle  (Correspondance  géné- 
rale, vol.  3490J. 

(3)  Mortaigne  à   13ellc-Isle,   Metz,   5  mars   1758  (Fonds  de  Suède,   36-18). 

(4)  Belle-lsle  à  Mortaigne.  14  avril  1758  (Fonds  de  Suède,  37-17). 
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de  cavalerie  à  la  caNalerie...  »  fi)AAec  l'instruction  mili- 
taire de  la  plupart  des  généraux  de  l'époque,  bien  peu  pou- 
vaient prétendre  au  commandement  des  troupes  qui  n'appar- 
tenaient pas  à  leur  arme  d'origine.  Belle-Isle  rappelait  à  bon 
droit  qu'une  des  premières  causes  de  la  défaite  d'IIochstett 
avait  été  la  complaisance  du  marécbal  de  Talard  pour  un  de 
ses  subordonnés,  M.  de  Zurlauben  qui,  provenant  des  gardes 
suisses,  avait  obtenu  de  commander  l'aile  droite  de  la  cavale- 
rie. Or,  il  n'avait  jamais  pu  la  mettre  en  bataille  (2).  La  cava- 
lerie fut,  à  la  suite  de  cet  écbange  de  vue,  répartie  immédia- 
tement en  brigades.  La  plupart  des  brigades  comprenaient 
trois  régiments,  soit  six  escadrons.  Les  régiments  de  dra- 
gons tous  à  quatre  escadrons,  étaient  groupés  deux  à  deux. 
Les  Carabiniers  et  les  bussards  ne  furent  pas  embrigadés.  Les 
premiers  constituaient  un  corps  de  dix  escadrons  ;  les  hus- 
sards faisaient  le  service  des  troupes  légères,  par  petits  déta- 
cbements  (3). 

L'infanterie  fut  de  même  répartie  en  brigades  de  quatre, 
cinq  ou  six  bataillons  (4)  ;  quant  aux  bataillons  du  corps 
royal  d'artillerie,   ils  restèrent  un  organe  d'armée. 

L'origine  de  la  division  est  tout  entière  contenue  dans  le 
projet  de  règlement  provisionnel  qui  fut  édicté  le  16  mai 
1768  par  le  ministère.  L'exposé  préliminaire  faisait  ressortir 
l'amélioration  qu'on  en  pourrait  tirer  en  donnant  enfin  aux 
généraux  le  moyen  de  s'instruire  et  de  connaître  leurs  trou- 
pes. Les  deux  premiers  articles  du  règlement  sont  à  retenir  : 

((  Artici-f.  P".  —  Les  armées  seront  à  l'avenir  partagées 
en'  divisions,  qui  seront  commandées  par  des  lieutenants 
généraux  et,  sous  eux,  par  des  maréchaux  de  camp. 

«  Art.  11.  —  Chaque  division  pour  un  maréchal  de  camp 
sera  formée  de  deux  brigades  d'infanterie  ou  de  cavalerie...  et 


(1)  Clermont  à  Belle-Isle,  Mors,  13  juin  1758  (Fonds  de  Suède,  38-36). 

(2)  Belle-Isle  à  Clormont.  IG  juin  1758  (Fonds  de  Suède,  .38-56). 

(3)  Elat  des  brigades  de  cavalerie,  28  mai  17.58  (Fonds  de  Suède,  37-175). 

(4)  Elat  des  brigades  du   coips   de  Soubise,   1"  mai   1758  (Correspondance 
:énérale,  3475-32). 
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deux  de  ces  divisions  formeront  celle  dnn  lieutenant  géné- 
ral. » 

Mais,  comme  on  ne  pouvait  évoluer  qu'avec  prudence, 
l'article  III  conférait  au  général  en  chef  le  droit  de  confier  les^ 
commandements  à  son  cboLx,  sans  tenir  compte  de  l'ancien- 
neté (i). 

C'était,  malgré  tout,  un  progrès  considérable  et  le  point 
de  départ  d'une  tactique  nouvelle.  Auparavant,  l'armée  for- 
mait un  bloc  rigide  où  chaque  unité  conservait  sa  place  varia- 
ble entre  deux  Imités  voisines,  toujours  les  mêmes.  L'ordre 
linéaire  était  le  seul  dispositif  qu'on  pouvait  employer  avec  les 
errements  anciens.  La  formation  des  divisions  fractionne  enfin 
l'ensemble  et  va  permettre  d'envisager  des  combinaisons  neu- 
ves. La  réforme  de  Belle-Isle  utilisait  la  conception  générale 
de  Folard  en  la  dégageant  de  toute  la  gangue  d'hérésies  dont 
son  auteur  l'avait  entourée.  L'embrigadement  et  l'endivi- 
sionnement  des  troupes  étaient  les  conditions  nécessaires  de 
l'ordre  profond  et  du  système  de  l'économie  des  forces. 


Pour  relever  la  dignité  du  capitaine,  Belle-Isle  réduisit  les 
états-majors,  augmenta  les  soldes,  supprima  la  vénalité  des 
charges  dans  l 'intérieur  des  régiments  et  fixa  le  stage  que  tous 
les  officiers  devaient  accomplir  dans  ce  grade  avant  de  songer 
à  franchir  l'échelon  supérieur. 

Les  quartiers  généraux  n'étaient  pas  seulement  encombrés 
de  bagages,  ils  regorgeaient  de  personnel.  A  côté  du  général 
en  chef  se  trouvait  le  maréchal  général  des  logis  de  l'armée 
fonction  correspondant  à  celle  de  chef  d'état-major.  Le  maré- 
chal général  avait  des  aides  et  des  surnuméraires,  il  ne  corres- 
])ondait  avec  les  troupes  que  par  l'intermédiaire  du  maré- 
chal ffénéral  des  logis  de  la  cavalerie,  du  maréchal  général  des 


(1)  Projet  de  rèelemenl  provisionnel  sur  la  formalion  des  divisions,  Ver- 
sailles, 16  mai  1758  CFonds  de  .Snèdo,  37-1-55  bis).  —  En  réalité,  ce  modo  do 
répartition  ne  fut  pas  appliqué  en  1758.  Les  divisions  de  larnicc  de  Clermont- 
furent  des  divisions  mixtes.  Celles  de  Contados  se  composèrent  d  un  nombre 
très  variable  de  brigades,  mais  le  piincipe  de  la  division  était  ado[i|o. 
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logis  des  dragons  et  du  major  général  de  linfanterie,  trois 
rouages  distincts  comjDrenant  chacun  son  état-major  particu- 
lier. Enfin,  chaque  officier  général  avait  toute  une  suite.  Nom- 
breux étaient  les  officiers  qui  préféraient  au  dur  service  de  la 
troupe,  au  camp  ou  aux  détachements,  la  vie  facile  du  quar- 
tier général  :  «  Les  états-majors  sont  en  nombre,  écrivait  Mor- 
taigne  à  Belle-Isle.  Cela  ne  fait  que  des  fainéants  et  embarrasse 
au  quartier  général.  S'y  fourre  qui  peut  pour  ne  rien  faire  et 
pour  avoir  des  grades  (i)  ».  Mortaigne  était  sûr  de  plaire  au 
Maréchal  en  lui  signalant  cet  abus.  A  côté  d'officiers  de  valeur 
qui  rendront  pendant  toute  la  campagne  de  1708  des  services 
précieux,  tels  Bourcet,  Lamy  du  Châtel,  de  Plainchamps,  trop 
de  personnages  inutiles  s'étaient  glissés  dans  l'entourage  im- 
médiat des  chefs  et  Belle-Isle  y  mit  bon  ordre.  Il  fît  décider 
par  le  Roi  que  tout  officier  de  troupe  devait  démissionner  pour 
entrer  dans  un  état-major  et  par  là  même  ne  pourrait  préten- 
dre à  l'obtention  d'une  commission  de  colonel.  ((  Cette  multi- 
plication des  colonels  a  tout  perdu.  Elle  apporte  le  dégoût  dans 
tout  l'ordre  des  capitaines  de  cavalerie  et  de  dragons...  A 
l'égard  des  officiers  d'état-major  qui  ont  des  compagnies,  c'est 
une  troupe  abandonnée  et  de  l'autre,  rien  n'est  d'un  si  mau- 
vais exemple  et  si  contraire  n  toute  règle  que  les  camarades 
de  ceux  qui  sont  ainsi  dans  l 'état-major  ou  aides  de  camp  fas- 
sent ce  service  pour  eux.  Il  y  avait  des  régiments,  dans  la  der- 
nière guerre,  oij  il  y  avait  jusqu'à  quatre  capitaines  dehors  qui 
étaient  bien  logés  et  fort  à  leur  aise,  faisant  fort  peu  de  chose, 
pendant  que  les  autres  étaient  perpétuellement  de  picjuet,  de 
garde  ordinaire  ou  en  détachement  »  (2).  Le  nombre  des  aides 
de  camj)  fut  ramené  à  trois  pour  le  lieutenant  général  com- 
mandant en  chef,  deux  pour  le  lieutenant  général  et  un  pour 
le  maréchal  de  camp. 

Aussi,  lorsque  Soubise  lui  demandera  d'augmenter  le  nom- 
bre des  aides-majors  généraux  et  des  aides-maréchaux  de  cava- 
lerie, Belle-Isle  répondra-t-il  par  une  lettre  assez  rude  oîj  sont 
résumés  tous   les   inconvénients   dune  pareille   mesure.    Les 


(1)  Mortaigne  à  BcUc-Islc,  \\  C5ch  6  mai  1758  (Fonds  de  Suède.  37-84). 

(2)  BcUc-Isle  à  Clcrniont,   10  avril   1758  (Correspondance  générale,  347i-89). 
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états-majors  finissent  par  écrémer  les  régiments  et  par  indis- 
poser toute  l'armée.  <)uels  ont  été  les  résultats  obtenus  en 
suivant  de  pareils  errements  ?  Celui  d'habituer  les  officiers 
généraux  à  ne  plus  rien  faire  par  eux-mêmes  et  celui  de  mul- 
tiplier, avec  le  nombre  des  bureaux,  les  écritures  et  les  forma- 
lités pour  expédier  les  ordres  et  les  recevoir  (i).  Le  Ministre 
alla  jusqu'à  mettre  en  demeure  le  Ministre  de  France  à  Stutt- 
gart, M.  de  Montciel,  d'adresser  immédiatement  sa  démission 
de  lieutenant-colonel  du  régiment  de  la  ^  ieuville  pour  recevoir 
un€4  commission  de  lieutenant-colonel  réformé  qui,  seule, 
pouvait  lui  permettre  de  rester  hors  des  cadres  sans  renoncer 
à  tout  espoir  d'avancement  (2). 


A  l'égard  des  officiers  «  particuliers  »,  comme  on  appe- 
lait alors  tous  ceux  qui  n'appartenaient  pas  au  cadre  des  offi- 
ciers généraux,  Belle-Isle  résolut  de  leur  faire  donner  une 
marque  immédiate  d'intérêt  en  relevant  leur  solde.  Pour 
montrer  au  soldat  qu'il  ne  serait  pas  oul^lié,  la  ration  de  pain 
fut  augmentée  de  120  grammes.  Jusqu'alors,  le  soldat  et  le 
dragon  touchaient  24  onces  de  pain  par  jour,  le  cavalier  et  le 
hussard,  36  onces,  le  cavalier  de  la  maison  du  Roi,  ^S> 
onces  (3).  L'augmentation  de  quatre  onces  par  jour  devait 
créer  une  lourde  charge  pour  les  finances.  Elle  fut  très  vive- 
ment combattue  par  le  financier  Paris-Duverney  (^),  mais 
Belle-Isle  en  fit  décréter  le  principe  et  chargea  Clermont  de 
l'annoncer  à  ses  troupes.  En  fait,  l'augmentation  fut  appli- 
quée au  mois  de  juillet  seulement.  Le  but  qu'on  se  proposait 
n'était  pas  seulement  de  donner  aux  soldats  une  alimentation 
meilleure  (5).  Le  ministère  pourrait  enfin  exiger  du  comman- 


(1)  Bolle-lsic  ;i  Soubi?o,  novombro  1758  (Arcliivos.  supplémentaires,  cor- 
Ion  27): 

(2)  Belle-Isle  9  Moniciel,  1"  juin  1758  (Correspondance  générale,  3503-G). 

(3)  Chacun  des  cavaliers  de  la  Maison  du  Roi  se  faisait  suivre  ordinairement 
d  un  valet  qu'il   devait  nourrir. 

(4)  Bclle-lslc  à  Clermont,  26  mars  1758  (Fonds  de  Suède,  36-70). 

(5)  L'ancienne  ration  de  pain  était  insuffisante.  «  Il  n'est  point  de  chambrée 
qui,  les  jours  de  prêt,  n  .iclièle  un  sujiplément  de  pain  »  [Mémoire  de  M.  de  Bar- 
bançois,  1731  (Mémoires  lecluiiques,  carton  \')]. 
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dément  une  répression  immédiate  des  actes  d'indiscipline  et 
de  maraude.  L'augmentation  du  traitement  des  officiers  fit 
l'objet  de  minutieuses  conférences  au  domicile  de  Belle-Isle, 
entre  le  Maréchal,  le  comte  de  Clermont,  le  marquis  de 
Paulmy,  Paris-Duverney  (i).  L'ordonnance  définitive  parut  le 
2  0  février  1708  (2),  peu  de  jours  avant  l'entrée  au  ministère 
de  son  véritable  auteur. 

Ses  caractères  essentiels  sont  un  relèvement  de  la  solde 
pour  tous  les  officiers  et  la  progressivité  pour  le  traitement 
des  capitaines.  Ce  dernier  grade  avait  été  de  tous  le  plus  avili. 
Les  lieutenants  pouvaient  encore  vivre,  avec  une  économie 
sévère  ;  mais  les  capitaines,  responsables  de  l'entretien  de 
leurs  compagnies,  se  ruinaient  ou  commettaient  de  véritables 
malversations.  On  avait  fini  par  admettre  que  les  revenus  du 
capitaine  provenaient  d'un  produit  fixe  et  d'un  produit  varia- 
ble ((  compliqué,  incertain,  dépendant  des  hasards,  fondé  sur 
l'industrie  et,  le  plus  souvent,  sur  la  destruction  des  forces 
militaires  »  (3). 

Dans  les  compagnies  de  grenadiers  qui  n'avaient  pas  le 
souci  de  recruter  les  soldats  comme  les  compagnies  de  fusi- 
liers fA).  le  traitement  des  capitnines  fut  unique  et  porté  de 
A  livres  6  deniers  à  6  livres  par  jour.  Le  capitaine  touchait 
donc  180  livres  par  mois  au  lieu  de  120  livres  environ.  Afin 
d'intéresser  le  chef  de  la  compagnie  au  recrutement  de  ses 
hommes,  l'ordonnance  lui  donna  cinq  payes  de  gratifica- 
tion 5)  par  jour  lorsque  l'effectif  était  complet  à  /jo  grena- 
diers, trois  payes  de  gratification  pour  un  effectif  de  ^^  hom- 
mes et  une  paye  pour  .^|3.  Le  lieutenant  recevait  une  augmen- 
tation journalière  de  7  sols  10  deniers  et  touchait  ainsi  men- 
suellement 60  livres. 

Les  capitaines  de  fusiliers,  qui  ne  recevaient  uniformément 
que  3  livres  6  sous  8  deniers  par  jour,  furent  divisés  en 
trois  classes.  Les  quatre  capitaines  les  plus  anciens  du  batail- 

(1)  Bclle-Islo  à  Ch^rmonl,  26  mars  1758  (Fonds  de  Suède.  .36-70). 

(2)  Recueil  des  Ordonnances  de  .Saulgeon,  vol.  48). 

(3)  Ro.atain.   Tiailé  des  lacions  (1755)  (Mémoires  techniques,    carton  \'II1). 

(4)  Le  capitaine  de  grenadiers   payait  seulement  25  livres  au  capitaine   do 
fusiliers  qui  lui  fournissait  un  soldai. 

(5)  De  G  sous  G  deniers  chacune. 
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Ion  (i)  virent  leur  solde  monter  à  5  livres  6  sous  8  deniers,  les 
quatre  capitaines  suivants  avaient  /j  livres  i3  sols  k  deniers, 
les  huit  plus  jeunes,  !\  livres.  Tous  les  capitaines  avaient  en 
plus  cinq  payes  de  gratification  (2)  lorsque  leur  effectif  attei- 
gnait ko  hommes,  trois  payes  pour  Sç)  fusiliers,  une  paye  pour 
38.  Les  lieutenants  de  fusiliers  qui  jusqu'alors  n'avaient  tou- 
ché que  22  sous  10  deniers  eurent  33  sous  A  deniers. 

Les  majors  furent  payés  comme  les  capitaines  les  plus 
anciens  et  les  aides-majors,  du  rang  de  lieutenant,  touchaient 
la  solde  ancienne  des  capitaines  (3  livres  6  sous  8  deniers).  On 
comprend  dès  lôrs  que  tous  les  officiers  sans  fortune  person- 
nelle avaient  tout  avantage  à  servir  soit  dans  les  grenadiers, 
soit  dans  le  cadre  des  officiers-majors. 

L'infanterie  étrangère  se  payait  à  forfait.  Le  capitaine 
recevait  i3  livres  par  mois  et  par  homme  à  charge  pour  lui  de 
payer  journellement  aux  sergents  12  sous,  au  fourrier  9  sous, 
au  caporal  7  sous,  au  grenadier  6  sous  et  au  fusilier  5  sous 
6  deniers.  On  devine  sans  peine  que  l)ien  des  capitaines  admi- 
nistraient leur  compagnie  en  sauvegardant  leurs  intérêts  per- 
sonnels au  risque  de  ne  pas  ohserver  le  règlement.  Pour  leur 
enlever  toute  excuse  en  cas  d'infraction,  Belle-Isle  porta  leur 
solde  individuelle  à  i3o,  1/40  et  100  livres.  Les  capitaines  en 
second  eurent  120  livres,  les  lieutenants  60  et  70  livres. 

Les  milices  ne  furent  pas  ouhliées.  Les  capitaines  de  grena- 
diers royaux  (3)  eurent  !\  livres  et  les  capitaines  de  fusiliers 
3  livres  ;  les  lieutenants  de  grenadiers  20  sous  et  32  sous,  les 
lieutenants  de  fusiliers  20  sous. 

Cette  réforme  fui,  comme  on  le  pense,  accueillie  avec 
enthousiasme  par  toute  l'armée,  et  Bomhelles  pouvait  écrire, 
un  an  plus  tard,  que  l'augmentation  de  solde  permettait  enfin 
de  recruter  des  officiers  peu  fortunés,  bien  qu'un  minimum  de 
00  livres  par  mois  fût  indispensable  à  tout  officier  voulant 


(1)  Chaque  bataillon  coraprenoil  une  compagnie  de  irrenadiers  et  seize 
compagnies  de  fusiliers. 

(2)  De  5  sous  G  deniers  chacune. 

(3)  Les  Grenadiers  des  milices  formucnl  :  V  les  bataillon.^  des  grenadiers 
de  France,  payes  comme  le  resle  de  l'armée  ;  T  les  compagnies  de  grenadiers 
royaux,  qui  furent  souvent  réunies  en  bataillons. 
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«  vivre  de  son  emploi  (i)  )>.  Le  Ministre  était  alors  armé  po\ir 
faire  cesser  les  abus  du  Concordat  (2). 

Il  existait  dans  tous  les  régiments  une  sorte  de  caisse 
d'assurance  qui  favorisait  un  arrangement  clandestin.  Tout 
capitaine  prenant  le  commandement  d'une  compagnie  versait 
une  somme  fixée,  véritable  droit  d'entrée  dans  la  combinai- 
son ;  les  capitaines  et  les  lieutenants  prélevaient  sur  leurs 
appointements  un  mois  de  solde  ;  tout  cet  argent  garantissait 
le  payement  d'une  prime  que  l'on  versait  au  capitaine  se 
démettant  de  ses  fonctions  (3).  Beaucoup  d'officiers  de  valeuj" 
avaient  recours  à  cet  expédient  lorsqu'ils  voulaient  quitter 
l'armée  sans  attendre  une  pension  du  Roi.  Les  uns  se  reti- 
raient par  dépit  ou  par  dégoût,  les  autres  pour  payer  leur,- 
dettes.  L'institution  paraît  avoir  eu,  dans  ses  commence- 
ments, une  intention  pbilantbropique,  analogue  en  tous 
])oiiits  à  celle  que  se  proposent  nos  sociétés  de  secours  mutuels; 
mais,  en  fait,  la  vénalité  de  la  charge,  déjà  si  préjudiciable  à 
l'esprit  militaire,  se  trouvait  compliquée  d'un  autre  incon- 
vénient :  il  fallait  peu  de  chose  pour  décider  un  personnage 
aigri  par  l'ambition  déçue  à  rentrer  dans  ses  terres,  et  les 
compagnies  passaient  de  main  en  main  sans  pour  cela  pro- 
duire une  accélération  d'avancement  dans  les  bas  grades.  Les 
lieutenants  anciens  n'en  profitaient  pas  toujours,  et  la  petite 
noblesse,  de  par  sa  pauvreté,  se  trouvait  exclue  des  emplois 
vacants.  Toutes  les  places  étaient  prises  par  la  plus  grosse 
enchère,  et  seuls  des  officiers  provenant  de  la  bourgeoisie 
aisée  se  trouvaient  à  même  de  provoquer  le  départ  des  vieux 
serviteurs  :  «  Les  emplois,  dans  le  régiment  de  Piémont, 
écrivait  Torcy,   se  vendent  comme  la   viande   à  la   bouche- 


(1)  Mémoire  .sur  1  Etat  militaire  de  la  France,  1759  (Mémoires  techniques, 
carton  VIII). 

(?)  Les  soldes  étaient  bien  plus  élevées  dans  l'armée  prussienne.  Le  colonel 
recevait,  chaque  mois.  1.472  livres  ;  le  lieutenant-colonel.  308  livres  ;  le  major. 
208  ;  le  capitaine  de  grenadiers.  205  ;  le  capitaine  de  fusiliers.  191  :  le  lieute- 
nant, 57  ;  le  lieutenant  en  second  et  l'enseicne.  46  {Tactique  et  discipline  d  après 
les  règlements  prussiens,  17.Ô0.  t.  Il,  p.  194). 

(3)  Cette  prime  s'alimentait  encore  par  la  somme  que  versait  directement 
le  capitaine  promu  au  camarade  qu'il  remplaçait.  Ne  versaient  un  mois  d<' 
solde  que  les  lieutenants  et  les  capitaines  moins  anciens  que  le  capitaine 
démissionnaire.  «  Ceu.x  qui  sont  avant  celui  qui  fait  sa  retraite  ne  payent  rien, 
parce  qu'ils  n'ont  point  de  rang  a  attendre  de  cet  événement.  »  (Chevrier,  Vie 
du  maréchal  de  Belle-Islc,  17G2,  p.  243). 


LLS    RÉFORMES    DE    1758  293 

rie  (i)  )'  Belle-Tsle,  dans  le  préambule  de  sa  lettre-circulaire 
envoyée  à  tous  les  colonels  d'infanterie  (a),  exposa  magistra- 
lement toutes  ces  gourdes  fautes.  11  mit  le  doigt  sur  la  plaie 
et  l'ouvrit  largement  :  «  Les  colonels  ne  devant  rien  ignorer 
de  ce  qui  se  passe  pour  ou  contre  le  bien  du  service  dans  les 
régiments  qu'ils  commandent,  ce  ne  peut  être  qu'avec  leur 
agrément^  ou  du  moins  leur  consentement  tacite,  que  la  vente 
des  emplois  s'introduit  ou  se  maintient.  »  Les  colonels  étaient, 
en  effet,  les  grands  coupables,  et  Belle-Isle  eut  raison  de  leur 
attribuer  la  responsabilité  de  ce  déplorable  état  de  choses.  Ils 
furent  prévenus' d'une  manière  très  ferme  que  toute  infrac- 
tion à  l'ordonnance  commise  dans  leur  corps  serait  punie  par 
la  cassation  du  colonel.  Les  officiers  fatigués  ne  pouvaient  pré- 
tendre qu'à  l'hôtel  des  Invalides  ;  le  «  Travail  du  Roi  »  nous 
montre  qu'on  leur  donnait  aussi  des  pensions  de  retraite  allant 
généralement  de  3oo  à  600  livres,  suivant  les  états  de  ser- 
vice et  le  grade,  mais  ce  n'était  pas  un  droit.  Belle-Isle.  en 
supprimant  le  Concordat,  se  déclara  prêt  à  faire  augmenter  le 
nombre  de  ces  pensions,  mais  à  la  condition  expresse  que 
«  toute  espèce  de  marché  pécuniaire  ))  serait  bannie  des  régi- 
ments (3). 

Le  corps  des  officiers  obéit  à  la  lettre-circulaire  avec  beau- 
coup de  répugnance  ;  mais  le  Ministre  poursuivit  les  moin- 
dres infractions.  C'est  ainsi  que  du  Blaisel,  chargé  d'ache- 
ver le  recrutement  des  volontaires  de  Clermont,  fut  l'objet 
'd'une  enquête  et  d'une  punition  pour  avoir  exigé  de  ses 
capitaines    un    versement    au  profit    des  frais  généraux    du 


(1)  Torcy  à  Belle-Isle,  Cologne,  19  mars  1758  (Correspondance  générale, 
3510-43).  —  Dans  celte  lettre.  Torcy  montre  l'envahissement  des  cadres  par  les 
officiers  rotunei's,  cpj  il  accuse  violemment  de  s  être  mal  comportés  a  Rosbach. 
Il  met  en  cause  le  colonel,  qui  taxe  à  son  profit  tous  les  officiers  qui  viennent 
d'acquérir  leur  charge.  Le  lieutenant  Laurencey  de  Leiord  a  payé  sa  lieute- 
nance  1.000  écus  ;  il  demande  la  compagnie  de  son  oncle,  tué  à  Rosbach.  Le 
colonel  exige  5.000  livres.  Au  sujet  des  abus  commis  avec  le  concordat,  Cf.  Torcy 
à  Belle-Isle,  Coloene,  17  mars  1758  (Correspondance  générale,  3473-113),  et  le 
duc  de  Broglie  à  Paulmv,  Brème,  3  février  1758  "(Correspondance  géné- 
rale, 3500-177). 

(2)  23  mai  1758.  \'.  aux  annexes. 

(3)  Le  trafic  des  charges  dans  l'intérieur  des  régiments  avait  toujours  elé 
proscrit.  L  ordonnance  du  15  septembre  1731,  renouvelée  en  1749  par  le  comte 
d'Argenson.  interdisait  formellement  le  concordat  (Recueil  û' ordonnances  de 
Saulgeon,  vol.  45). 
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corps  (i).  En  lyoç).  les  commissaires  des  guerres  furent  char- 
gés de  faire  prêter  serment  à  tous  les  officiers  :  cliacun  devait 
affirmer  sur  '<on  honneur  qu'il  n'avait  pas  signé  de  concordat 
au  moment  de  sa  nomination  (2). 

Les  coups  de  théâtre  se  succédaient  :  l'un  des  plus  inatten- 
dus fut  causé  par  la  publication  du  règlement  qui  forçait  les 
nouveaux  colonels  à  justifier  de  28  ans  d'âge  et  de  sept  années 
de  services,  dont  cinq  au  moins  passées  en  qualité  de  capitaine^ 
pour  prétendie  au  commandement  d'un  régiment  CS). 

Jusqu'alors,  colonels  et  mestres  de  camp  provenaient  soit 
des  capitaines,  soit  des  jeunes  gens  de  la  haute  noblesse  ayant 
fait  un  an  ou  deux  tout  au  plus  dans  les  corps  d'élite  de 
l'armée.  Beaucoup  de  régiments  de  cavalerie  étaient  donnés 
aux  mousquetaires  de  la  maison  du  Roi.  Les  colonels  d'infan- 
terie se  reciutaienl  de  même  soit  dans  le  régiment  du  Roi, 
soit  dans  les  grenadiers  de  France.  Un  stage  aussi  court  dans 
des  corps  de  troupe  qui,  pendant  la  paix,  faisaient  surtout  un 
service  de  parade,  ne  préparait  guère  les  futurs  colonels  à 
leur  mission  de  temps  de  guerre  :  «  Aucune  de  ces  écoles, 
écrit  Chabo,  ne  les  met  en  état  de  commander  à  quatre  cava- 
liers »  (4).  Si  Mortaigne  et  Contades  avaient  été  lieutenants  et 
capitaines,  par  contre,  le  maréchal  d'Estrées,  cadet  à  21  ans, 
capitaine  à  22,  était  colonel  à  23,  et  Soubise,  mousquetaire  à 
17  ans,  était  à  20  ans  brigadier  de  cavalerie,  sans  a^oir  même 
été  mestre  de  camp  fo).  L'opinion  publique  fut  enchantée, 
mais  les  corps  privilégiés  furent  au  désespoir.  Le  marquis  de 
Guerchv,  colonel  du  régiment  (hi  Roi,  la  grande  pépinière  des 
colonels  d'infanterie,  dépeignit  au  Maréchal  la  consternation 
de  ses  officiers.  Belie-Isle  ne  promit  que  de  chercher  un  moyen 
permettant  à  la  noblesse  jeune  d'arriver  de  bonne  heure  au 
commandement  des  régiments,  mais  toujours  dans  les  con- 


(1)  Bcllo-IsU'  ;•  niTinoiil.   11   août   IT.'ÏS  (Corrcspoiickincc  céncralo.  3510-184). 

(2)  Lctlro-circtiiiiin.'  de  Cjcinilio  aux  Coniniissairos  des  guerres.  21  avril  175î> 
(Recueil  des  ordonnances  de  .Saulgcon.   vol.  49). 

(3)  Travail  du  I!oi.  27  mars  17."i8.  Héglomenl  du  29  avril  17,"j8  et  ordonnance 
du  22  mai  1759  (Hecueil  des  onlomiances  de  .Saulgcon,  vol.  49). 

(i)  Mémoire  de  Ghabo  sur  la  cavalerie,  1754  (Mémoires  techniques,  car- 
ton 30). 

(5)  BcUc-Islc,  mousquetaire  a  17  ans,  avait  été  mesire  de  camp  d'un  régiment 
de  dragons  à  21  ans. 


LES    RÉFORMES    DE    1758  295 

ditions  indiquées,  en  réservant  une  compagnie  par  régiment 
ou  par  bataillon  aux  officiers  de  cette  catégorie  (i). 


11  était  assez  dangereux  de  réorganiser  l'armée  alors  que 
la  France  était  en  pleine  guerre.  Belle-Tsle  ne  voulut  pourtant 
pas  différer  davantage  la  séparation  du  corps  royal  d'avec 
le  corps  des  ingénieurs.  L'artillerie  et  le  génie  avaient  été  bien 
malencontreusement  réunis  sous  le  mini^tère  du  comte 
d'Argenson  (2).  Cette  décision  avait  été  prise  au  Conseil  du 
Roi  sous  l'influence  de  l'esprit  de  centralisation  qui,  depuis 
Richelieu,  tendait  à  supprimer  toutes  les  grandes  charges  de 
l'armée.  Le  comte  d'Eu,  dernier  grand-maître  de  l'artillerie 
avait,  sur  l'invitation  du  Roi,  donné  sa  démission.  D'autre 
])art,le  directeur  général  des  fortifications, d'Asfeld, était  mort 
en  1748  (3).  Ce  département  particulier,  confié  par  Louis  XH  . 
à  Le  Pelletier  de  Souzy,  ne  semblait  pas,  au  milieu  du  xvnT 
siècle,  mériter  une  importance  aussi  grande.  La  fortification 
n'était  plus  en  honneur  et  la  guerre  de  sièges  était  remplacée, 
depuis  l'entrée  en  ligne  des  armées  prussiennes,  parles  batail- 
les en  rase  campagne.  L'exposé  des  motifs  de  l'ordonnance  de 
1755,  en  fondant  le  Corps  royal  de  l'artillerie  et  du  génie, 
leconliaissait  les  services  qu'avaient  rendus  séparément  artil- 
leurs et  ingénieurs.  Le  Roi  ne  doutait  pas  que  ces  deux  caté- 
gories d'officiers  n'en  rendissent  de  nieilleurs  par  la  suite 
«  lorsque  ceux  qui  les  composent  emploieront  conjointe- 
ment leurs  talents  et  leur  capacité  sous  son  autorité  immé- 
diate ».  C'était  une  question  d'économie  et  surtout  une  (jues- 
tion  de  centralisation   destinée  à  renforcer  l'autorité  rovale. 


(1)  Bcllc-I.sle  à  Giicrcliy,  2  juin  1758  (Archives  supplémrnlain'*,  carton  27).  — 
r»elle-Isle  permit  d'interpréter  le  règlemenl  d'une  manière  assez  large,  en 
comptant  comme  années  de  lieutenant  le  temps  passé  dans  les  rompagnies 
de  chevau-légers  et  de  mousquetaires,  mais  il  exigea,  dans  ce  cas,  le  comman- 
dement réel  dune  compagnie  pendant  cinq  ans  [Belle-Isle  à  MM.  de  Lubersac, 
de  .lumiihac  et  de  la  Rivière.  25  mai  1758  (Correspondance  générale, 
oJlO-151   sqq)]. 

(2)  Ordonnance  rovale  du  S  décembre  1755  (Ordonnances  de  Saulgeon, 
vol.  47). 

(3)  Cf.  Paul  \  iollet.  Le  iloi  et  ses  Minisires,  Paris,  1912,  p.  355,  sqq. 
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Tous  les  officiers  des  deux  corps  devaient  concourir  indistinc- 
tement aux  mêmes  fonctions  et  porter  le  même  uniforme. 

L'idée,  séduisante  en  principe,  n'avait  pas  supporté 
l'épreuve  de  la  guerre.  Les  artilleurs  se  sentaient  aussi  bien 
déplacés  dans  les  forteresses  que  les  ingénieurs  à  la  tête  des 
brigades  d'artillerie.  Les  traditions  étaient  rompues  et  les 
officiers  improvisés  ignoraient  les  principes  essentiels  qui 
régleront  toujours  l'emploi  des  pièces  et  de  leurs  attelages. 
On  avait  abandonné  de  l'artillerie  sans  nécessité,  à  Lipps- 
tadt  (i  )  et  à  Hameln  (2).  n  II  faut  constater  l'artillerie  de  cam- 
pagne, écrit  Mortaigne,  y  attacher  les  officiers  qui  doivent  y 
servir  afin  que  chacun  prenne  connaissance  de  sa  besogne, 
mais  il  serait  bien  à  désirer  que  la  séparation  des  métaux  fût 
faite  promptement.  Chacun  est  déplacé  dans  le  Corps  royal, 
est  dégoûté.  Un  ingénieur  n'est  pas  un  artilleur  et  ce  dernier 
n'est  pas  un  ingénieur  »  ^3).  Aussi  BeJle-Tsle  répond  que  la 
séparation  est  décidée  pour  être  exécutée  avant  la  reprise  des 
opérations  (^)  :  ((  Le  hochepot  que  l'on  a  fait  des  corps  avec 
celui  du  génie  et  de  Royal- Artillerie  a  tout  gâté  et  si  ce  mélange 
tel  qu'il  est  subsistait  encore  longtemps,  le  Roi  n'aurait  bien- 
tôt plus  d'ingénieurs  et  notre  artillerie  si  distinguée  dans  les 
dernières  euerres  s'affaiblirait  aussi  considérablement  »  (5). 
L'ordonnance  fut  rendue  le  o  mai.  L'artillerie  conservait  les 
l)ataillons  du  Corps  royal  (6)  et.  provisoirement,  les  six  com- 
pagnies de  mineurs  et  les  six  compagnies  d'ouvriers.  Lek 
ingénieurs  recevaient  un  nouvel  uniforme  dont  un  détail  sub- 


(1)  «  \  ous  ne  vous  consolerez  sûrement  pas  des  dix  pièces  abandonnées 
;i  Lippstadt.  lesquelles  m  affliîïenl  d'aiitanl  plus  que  ce  sont  celles  de  la  batterie 
que  nous  avons  prise  à  Hastembeck.  Tout  le  monde  ne  devait-il  pas  offrir  les 
chevaux,   en   pareil   cas?   Si  javais   été   à   la   tête  d'un  régiment  de   cavalerie, 

j'aurais  offert  mes  ciievaux  pour  les  tirer,  mes  cavaliers  pour  les  escorter 

Gisors     à     Belle-lsle.     Schcreiibeck.     20     mars     1758     ("Correspondance     géné- 
rale. 3473-219)]. 

(2)  «  J'ai  appris  im  fait  encore  bien  plus  criminel  et  qui  m'a  clé  bien  cir- 
constancié, qui  est  qu'en  parlant  de  Hameln.  les  officiers  de  l'équipage  de  l'artil- 
lerie ont  employé  400  chevaux  pour  amener  leurs  équipages  particuliers,  d'où 
il  a  résulté  1  impossibilité  de  ramener  les  ponlons  [Belle-Islci  à  Clermonl, 
G  avril  1758  fFonds  de  Suède,  3f>-152)]. 

(3)  Mortaigne  à  Belle-lsle.  Wesel,  27  avril  1758  (Fonds  de  Suède,  37-64). 

(4)  Belle-lsle  à   Mortaigne,  7  mai  17.58  (Fond.;  de  Suède,  37-110). 

(5)  Belle-lsle  i^i  Cîermont,  avril  1758  fCorrespnndance  génér.ile.  .3510-80). 
[Ci)  Six  bataillons  à  seize  compagnies. 
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siste  encore  de  nos  jours  comme  marque  distinctive  du  corps 
du  génie,  le  parement  de  velours  noir  (i). 

Le  service  de  l'artillerie  ne  fut  réglé  dénitivement  qu'au 
mois  de  novembre.  Tous  les  officiers  du  Corps  royal  pouvaient 
être  affectés  soit  aux  bataillons  (transformés  en  brigades), 
soit  aux  compagnies  de  mineurs  et  d'ouvriers,  soit  aux  direc- 
tions. La  hiérarchie  comprenait  i  directeur,  6  inspecteurs, 
6  chefs  de  brigade,  28  colonels,,  33  lieutenants-colonels,  m 
capitaines  en  premier,  109  capitaines  en  second,  120  lieute- 
nants en  premier,  126  lieutenants  en  second,  96  sous-lieute- 
nants. Les  six  bataillons  à  seize  compagnies  furent  transformés 
en  six  brigades  à  huit  compagnies  de  100  hommes  dont  une 
compagnie  d'ouvriers,  cinq  compagnies  de  canonniers,  deux 
compagnies  de  bombardiers.  Il  y  eut  six  compagnies  de 
sapeurs  et  six  compagnies  de  mineurs,  toutes  à  60  hommes. 
Le  premier  capitaine  de  chaque  brigade  et  le  premier  des  six 
capitaines  de  sapeurs  et  de  mineurs  avaient  rang  de  lieutenant- 
colonel  (2).  Les  33  anciens  départements  provinciaux  étaient 
remplacés  par  22  directions  d'artillerie  comprenant  chacune 
I  colonel  directeur,  i  lieutenant-colonel  sous-directeur,  2  capi- 
taines en  premier  et  2  capitaines  en  second.  Un  lieutenant- 
colonel  était  détaché  dans  chaque  manufacture  d'armes  (3). 
Enfin,  l'ordonnance  fixait  le  recrutement  des  lieutenants  au 
moyen  de  la  nouvelle  école  de  La  Fère  et  des  anciennes  écoles 
de  Metz,   Grenoble,   Strasbourg  et  Perpignan  (fi). 

Les  détails  du  service  du  génie  ne  devaient  être  arrêtés 
que  le  10  mars  1759.  A  partir  de  cette  date,  les  compagnies 
de  sapeurs  et  de  mineurs  furent  désormais  rattachées  au  corps 


(1)  Habil  bleu  de  roi,  douuuire,  vcsle  et  culotte  rouges,  boutons  de  cuivre 
doré  (Ordonnances  de  Saulgeon,  vol.  '18).  —  L'ordonnance  l'ut  accueillie  favora- 
blement entre  autres  par  Bourccl,  connnandant  l'artillerie  du  corps  de  Soubise 
[Bourcet  à  Belle-Isle,  Cassel,  7  août  1758  (Correspondance  générale,  J^v.j-86)]. 

(2)  Cette  mesure  avait  été  prise  en  1755. 

(3)  Saint-Etienne,   Charleville  et  Maubeuge. 

(4)  Ordonnance  du  5  novembre  1758  (Ordonnances  Saulgeon,  vol.  48).  —  La 
discussion  sur  la  fusion  ou  la  séparation  de  l'artillerie  et  du  génie  fut  reprise 
le  9  septembre  1790  devant  l'Assemblée  nationale.  Les  ingénieurs  réclamaient 
une  troupe  sous  leurs  ordres  pour  exécuter  les  travaux  qu'ils  prescrivaient.  On 
proposa  la  réunion  des  deux  corps  sans  confusion  de  leurs  services.  Les  mineurs 
étaient  réclamés  à  la  fois  par  le  génie  et  par  l'artillerie.  Le  rapport  du  général 
Bouthilier  conclut  au  maintien  du  stalu  quo.  L'Assemblée  se  rangea  à  cet  avis 
(Colonel  Coutanceau.  La  Campagne  de  1794  à  Varmce  du  \ord,  l"  partie,  t.  II, 
p.  554,  sqq). 
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des  ingénieurs,  lequel  comprit  20  directeurs  des  fortifications, 
90  ingénieurs  en  chef  et  190  ingénieurs  ordinaires.  Les  offi- 
ciers se  recrutaient  par  l'Ecole  de  Mézières  où  tenaient  garni- 
son les  compagnies  de  sapeurs,  les  compagnies  de  mineurs 
étant  casernées  à  Verdun.  Le  service  du  génie  comprit  l'atta- 
que et  la  défense  des  places,  les  plans  directeurs,  la  manœu- 
vre des  écluses.  Le  service  des  bouches  à  feu  de  siège  et  de 
place  revenait  à  l'artillerie  (i). 


Conçues  pendant  les  angoisses  de  nos  premiers  revers, 
après  l'humiliation  de  Rosbach,  ces  réformes  devaient  être 
durables  et  fécondes.  Belle-Isle  mit  un  véritable  acharnement 
à  les  faire  exécuter  pendant  les  trois  dernières  années  de  sa 
vie.  Le  recul  de  l'histoire  nous  les  font  trouver  bien  tardives  ; 
il  n'est  pas  moins  vrai  que,  pour  l'époque,  elles  étaient  sin- 
gulièrement audacieuses.  Si  l'on  excepte  le  relèvement  des  sol- 
des, qui  d'ailleurs  est  ime  mesure  dont  la  nécessité  revient  à 
tous  les  âges  d'une  manière  périodique,  la  plupart  des  inno- 
vations allaient  à  l 'encontre  des  intérêts  particuliers. 

Il  fallait  au  Maréchal  une  certitude  bien  vive  de  la  force 
qu'il  représentait  et  un  amour  passionné  du  bien  public,  pour 
faire  édicter  contre  les  grandes  maisons  du  royaume  des 
règlements  aussi  révolutionnaires.  Son  élévation  avait  été  le 
résultat  d'efforts  sans  nombre,  dictés  par  une  volonté  patiente, 
souple  et  tenace.  C'était,  nous  dit  le  président  ITénault,  «  un 
caractère  entier,  ne  doutant  de  rien...,  hardi  dans  ses  projets 
d'esprit  de  suite,  opiniâtre  dans  ses  entreprises...  ;  il  était 
extrêmemeFit  profond  »  (m).  Le  nom  de  Foucquet  avait  été  le 
seul  legs  de  sa  famille  ;  l'héritage  était  périlleux,  et  l'espé- 
.rance  de  reconstruire  tout  un  édifice,  après  une  ruine  aussi 

(1)  Ordonnance  du  10  mars  17r»9  (Recueil  de  Saulgeon,  vol.  49).  L'ordonnance 
donne  les  condilions  d  .idmi.'ision  à  1  Rcole  de  Mézièrcs.  L'examen  d'entrée 
porle  sur  rarilluiiétique,  la  géomélrie,  la  mécanique.  La  durée  des  cours  esl 
de  deux  ans.  Les  élèves  (30  au  maximum)  ont  rang  de  lieutenant  en  second 
et  touchent  annuellement  7?0  livres.  Le  commandant  de  l'Ecole  est  en  môme 
temps  directeur  des  places  de  la  .Meuse. 

(2)  Mémoires  du  Président  Ilénault,  édit.  de  \igan,  p.  260  sqq. 
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complète  que  l'avait  été  celle  de  son  aïeul,  était  une  gageure, 
presque  un  défi  au  bon  sens  (i).  Ce  n'est  que  grâce  à  des  pro- 
diges d'intelligence  et  de  souplesse  que  Belle-lsle  était  parvenu 
aux  dignités  successives  de  mestre  de  camp  général  des  dra- 
gons, de  maréchal,  de  duc,  de  prince  du  Saint-Empire.  Ses 
contemporains  croyaient,  dès  lors,  qu'il  saurait  se  faire  par- 
donnez une  fortune  aussi  brillante  en  maintenant  dans  tous 
leurs  privilèges  les  représentants  de  la  classe  élevée,  dont  il 
avait  su  forcer  les  portes.  C'était  bien  mal  connaître  les  mobi- 
les de  son  activité,  qui  l'emportait  au  point  qu'on  lui  souhai- 
tait un  «  caveçon  »  poui-  refréner  son  ardeur  (2). 

De  tous  les  vastes  projets  que  Belle-lsle  pouvait  conce- 
voir, le  plus  téméraire,  à  coup  sûr,  était  une  refonte  complète 
de  l'armée  française.  L'organisme  ne  répondait  plus  à  la  nou- 
velle situation  politique  du  royaume  et  lorsque,  dans  le  milieu 
militaire,  certains  esprits  comprenaient  la  nécessité  d'une 
évolution  des  idées  en  matière  de  recrutement  et  de  tactique, 
leur  initiative  s'arrêtait  en  face  d'une  organisation  désuète 
mais  rigide  et,  en  apparence,  impossible  à  changer  non  seule- 
ment parce  qu'elle  était  basée  sur  la  routine,  mais  parce 
qu'elle  avait  créé  trop  de  privilèges  et  favorisé  trop  d'intérêts 
personnels. 

La  France  de  Louis  XIV  avait  porté  les  coups  les  plus 
rudes  à  la  maison  d'Autriche  mais,  sur  les  ruines  de  l'Empire, 
un  nouvel  état  s'élevait  dont  la  puissance  ne  reposait  plus  sur 
la  possession  d 'immenses  territoires  et  sur  la  force  de  la  diplo- 
matie. La  Prusse  occupait  des  domaines  morcelés,  et  les  plus 
étendus  étaient  constitués  par  des  terres  pauvres  et  lointaines. 
On  ne  pouvait  l'atteindre  en  faisant  des  sièges  de  places  fortes, 
et  on  n'aurait  pu  dicter  la  paix  en  entrant  dans  sa  capitale.  La 
résidence     du     Gouvernement     n'était     pas     à     Sans-Souci  ; 

• 

(1)  A  1.1  smle  de  l.i  nomination  de  Bclle-Isle  à  la  dignité  de  duc  cl  pair, 
I».irbicr  s'éciio  :  «  Ainsi  voilà  lo  ]>rlit-lils  du  grand  Foiuinol,  à  qui  M.  Colbcrl 
voulait  faire  couper  la  lêie.  bien  jtlus  illustre  pour  l'avenir  que  les  descendants 
de  ce  niênie  W.  Colbert  !  »  (Journal  de  liarhier,  mai  17i9,  t.  IV.  n.  :{08).  Lorsque 
Belle-lsle  reçoit  le  bâton  de  maréchal,  le  marquis  d'Argenson  fait  des  réflexions 
identiques  :  «  Si  ce  pauvre  .M.  Fouquet,  son  aïeul  malernel,  pouvait  savoir  cela 
dans  l'autre  monde,  quelle  joi<-,  quelle  surprise,  lui  qui  fut  si  and)ilieu\  el  si 
malfieureiix  !  »>  (Mémoiref^  du  marquis  d'Arfienson,  IT'il.  t.  111.  p.  '-'70). 

(2)  Mémoires  du  marquis  d  Argenson,  t.  \'I.  p.  09. 
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Frédéric  II  campait  au  milieu  de  ses  troupes  aussitôt  que  la 
situation  menaçait  d'être  grave.  L'ennemi  n'était  plus  un 
Etat,  c'était  une  armée  qui  n'attendait  pas  la  lutte,  mais  qui 
la  portait  sans  crainte  chez  ses  adversaires. 

Les  conditions  de  la  guerre  avaient  changé,  ses  méthodes 
n'étaient  plus  les  mêmes,  elle  exigeait  de  nombreux  effectifs, 
une  instruction  très  forte,  une  mobilité  plus  grande  et  sur- 
tout, elle  durait  longtemps.  C'est  povn^quoi  Belle-Isle  voulait 
que  l'armée  fût  allégée  de  tous  ses  convois  inutiles,  en  refré- 
nant le  luxe  de  ses  généraux  et  en  la  faisant  vivre  sur  le  pays  ; 
la  continuité  de  l'effort  ne  pouvait  être  assurée  qu'en  laissant 
à  la  tête  des  divisions  des  chefs  éprouvés  et  désormais  respon- 
sables. L'instruction  de  la  troupe  n'était  possible  qu'avec 
des  cadres  pleins  d'entrain,  à  l'abri  de  la  gêne  et  de  la  misère. 
Enfin,  il  fallait  trouver  de  nouvelles  ressources  en  hommes, 
et  pour  cela  changer  de  recrutement.  Cette  partie  de  la  tâche 
était  difficile  à  réaliser  en  pleine  guerre  ;  Belle-Isle  en  amorça 
l'exécution  lorsqu'il  reconstitua  les  armées  d'Allemagne  en 
1708,  mais  il  en  poursuivit  constamment  l'étude,  et  le  dernier 
ouvrage  de  sa  vie  sera  le  recrutement  des  contingents  par 
l'autorité  royale,  sans  intermédiaires,  réforme  la  plus  impor- 
tante et  premier  embryon  d'une  organisation  adaptée  aux 
transformations  politiques  et  sociales  qui  préparent  l'avène- 
ment des  temps  nouveaux. 
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La  nomination  de  Contades.  —  Idées  de  Belle-lsie  sur  l'offensive  et  sur  les 
relations  du  Gouvernement  avec   les  chefs  d'armées.  —   Etat  des   régi- 
ments d'Allemagne.  —  Difficultés  du  Pouvoir  central.  —  La  Question 
d'un  premier  ministre.  —  Contades  reprend  l'offensive.  —  Retraite 
des  Hanovriens  vers  la  Meuse.  —  Le  Prince  de  Soubise.  —  Son 
offensive  en  Hesse.  —  Combat  de  Sandershausen.  —  Ferdi- 
nand  de    Brunsv/ick    repasse   sur    la    rive    droite   du 
Rhin.  —  Le  Corps  auxiliaire  saxon.  —  Indiscipline 
de  l'armée  française.  —  Inaction  de  Soubise  et 
de  Contades.  —  Découragement  de  Bernis. 
Exhortations  de  Belle-lsie  à  Contades  et 
à  Soubise.  —  Bataille  de  Lutterberg. 


Le  départ  du  comte  de  Glermoiit  soulagea  l'armée  tout 
entière,  mais  la  nomination  de  Contades  fut  accueillie  sans 
enthousiasme.  Entre  les  deux  généraux,  cependant,  le  con- 
traste était  complet.  Clermont  n'avait  été  qu'un  amateur  ; 
Contades,  parmi  les  professionnels,  pouvait  revendiquer  les 
états  de  service  les  plus  sérieux,  sinon  les  plus  brillants. 
Enseigne  à  seize  ans.  il  n'était  colonel  qu'à  trente,  après  avoir 
passé  cinq  ans  dans  chacun  des  grades  de  lieutenant  et  de 
capitaine.  Blessé  à  la  bataille  de  Parme,  au  cours  de  la 
campagne  de  173^,  il  avait  depuis,  pacifié  la  Corse,  assisté  à 
la  bataille  de  Dettingen  commandé  la  réserve  à  Raucoux  et  la 
première  ligne  de  l'infanterie  à  Hastenbeck  (1).  En  1768,  il 
avait  cinquante-quatre  ans  et  beaucoup  d'expérience,  mais 
si  ses  talents  militaires  pouvaient  être  discutés,  son  impopu- 
larité ne  laissait  aucun  doute. 


(1)  Chronologie  militaire  de  Pinard. 
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Ses  amis  semblaient  s'excuser  en  prenant  sa  défense  : 
«  M.  de  Contades,  écrit  Chevert,  est  un  liomme  fort  sage, 
qui  se  connaît  la  tête  bonne,  et  n'admet  dans  sa  confiance 
que  M.  de  Guerchy  »  (i).  Il  est  donc  curieux  de  connaître 
l'opinion  qu'en  a  Guercby,  elle  est  bien  réservée  :  «  A  l'égard 
de  M.  de  Contades,  je  pourrais  être  suspect  sur  son  compte, 
éf  int  fort  de  ses  amis,  mais  cependant,  je  ne  m'aveugle  pas 
ordinairement  sur  ce  qui  les  regarde,  aussi  me  garderai-je 
bien  de  le  juger  dans  le  poste  qu'il  va  remplir  :  tel  brille  au 
deuxième  rang,  qui  s'éclipse  au  premier  (2).  Aussi  on  ne  peut 
pas  encore  prononcer  sur  ce  qu'il  sera  comme  général.  Il  a 
le  sens  fort  droit,  une  bonne  tête  et  très  froide,  la  probité  la 
plus  exacte  et  les  sentiments  du  meilleur  citoyen  avec  l'usage 
de  ce  métier-ci  qu'il  a  beaucoup  pratiqué.  Tout  cela  me  donne 
beaucoup  d'espérance...  »  (3).  Si  Voyer  exagère  très  proba- 
blement lorsqu'il  nous  montre  Contades  installé  dans  Reck- 
lingbausen  et  ne  pouvant  trouver  le  camp  de  son  armée,  tous 
les  autres  témoignages  confirment  ce  jugement  qu'il  porte 
sur  la  manière  de  vivre  du  nouveau  général  :  ce  Egalement 
taciturne  et  sédentaire,  il  se  montrait  si  peu,  que  les  officiers 
particuliers  le  connaissaient  à  peine  et  les  soldats  point  du 
tout  :  il  en  résultait  qu'il  n'était  ni  aimé,  ni  estimé  des  trou- 
pes dont  il  n'eut  jamiais  la  confiance  »  (A).  Un  officier  (les 
corps  de  troupe  se  fait  le  porte-voix  des  mécontents  :  «  C'est 
M.  de  Contades  qui  commande  en  attendant  mieux  ;  les  trou- 
pes paraissent  fort  mortifiées  d'être  sous  ce  général  »  (5). 

Ces  caractères  si  froids  et  si  distants  réussissent  bien  rare- 
ment dans  l'armée  française.  Il  faut  qu'ils  puissent  montrer 
de  réels  talents  militaires  pour  se  faire  pardonner  leur  rigo- 
risme. Or.  Contades  ne  pouvait  prétendre  à  la  réputation 
d'un  grand  général,  et  la  présence  à  ses  côtés  de  Cbevert  et  de 
Saint-Germain  faisait  naître   dans  tous  les  esprits,  une  compa- 

(1)  Chevert  ;'i  Belle-Isle,  Clesscn.  \?>  hnUd  1758  (Correspondance  Géné- 
rale, 3/178-321). 

(2)  .Souligné  dans  le  lexte. 

(3)  (îurrchv  à  BelIo-I«lo.  Konicsdorf.  8  juillet  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3478-2Û9). 

(4)  Mémoires  de  Voyer,  aoùl  1758  (Fonds  de  .Suède,  vol.  42). 

(5)  Mopinot  à  M"'  de  X....  Cologne,  8  juillet  1758  (J.  Lemoine,  Sous  Louis 
le  Bien-Aimé,  p.   199). 
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raison  qui  tournait  forcément  à  son  désavantage.  Belle-Tsle 
en  était  gêné  plus  que  tout  autre,  puisqu'il  écrivait  à  Duver- 
ney  cette  phrase  bien  significative  :  «...  11  n'a  pas  été  en 
notre  pouvoir  d'obtenir  du  Roi  que  le  commandement  géné- 
ral fût  donné  à  celui  que  vous  en  croyiez  le  plus  digne.  Il  faut 
espérer  que  celui  à  qui  il  est  dévolu  par  ancienneté,  faisant 
déjà  tout  le  cas  du  mérite,  cette  personne  prendra  ses  conseils 
et  agira  de  concert...  »  (i).  Par  ancienneté  !  ces  deux  mots 
résumaient  toutes  les  discussions  du  conseil.  Le  choix  d'un 
général  était  impossible  avec  les  intrigues  et  les  cabales,  avec 
la  susceptibilité  des  vieux  généraux  et  l'appui  qu'ils  trouvaient 
à  la  Cour. 

Un  point,  du  moins  était  hors  de  doute  :  (boutades  avait 
une  longue  pratique  du  métier  des  armes  et  son  grade  de 
lieutenant-général  le  subordonnait  forcément  au  Maréchal, 
ministre  de  la  Guerre.  La  tâche  de  Belle-Isle  était  grande- 
ment facilitée  par  le  départ  du  comte  de  Clermont  ;  il  l'accom- 
plit avec  sa  fougue  habituelle  et  se  reprit  à  vi^re.  Jamais  sa 
correspondance  ne  fut  aussi  lumineuse  malgré  ses  infirmités 
et  ses  insomnies  continuelles  :  c  Je  connais  votre  zèle  pour  le 
Roi  et  la  chose  publique  et  votre  cœur  de  citoyen,  écrivait-il 
à  Duverney,  le  mien,  quoique  pénétré  de  douleur  et  d'amer- 
tume, ne  m'empêche  point  de  me  livrer  quatorze  ou  quinze 
lieures  par  jour  au  travail,  quoique  je  n'aie  encore  pu  rat- 
trapper  le  sommeil  »  (2).  Et,  sans  perdre  un  moment,  il  trace 
à  Contades  les  grandes  lignes  du  nouveau  plan  de  guerre. 

«  Je  compte  que  M.  le  comte  de  CHermont,  avant  de  partir, 
vous  remettra  les  dépêches  que  je  lui  ai  écrites  qui  concernent 
les  intentions  que  le  Roi  a  toujours  eues  de  combattre  l'en- 


(1)  Belle-Isle  à  Paris-Duverney,  6  juillet  1758  (Fonds  de  Suède,  38-158).  -— 
Sainl-Germain  élait  le  candidat  de  Pnris-Diiverney  lorsqu'il  fut  <[uestion  de 
remplacer  le  comte  de  Clermont.  Crémille  aurait"  été  favoiablc  à  ce  cIioIa 
au  Conseil  rasseml)ié  chcv,  Belle-lsle.  «  M.  du  \  eriiev  mil  toute  la  force  du 
patriotisme  pour  faire  agréer  celui  que  toute  l'armée  (demandait.  M""  de  Pom- 
padour  arriva  et  on  fit  retirer  M.  du  X'erney  dans  un  cabinet  où  elle  vint 
le  joindre  au  bout  d'un  quart  d'iieuie  :  Unniour,  du  Verneii,  lui  dit-elle,  com- 
ment i-ou.'<  pnrte:-rous?  Aier  une  médecine  dans  le  ventre,  répondit-il;  mais 
ce  n'e.>;t  pas  là  qu'est  mon  plus  (ircuid  mal,  c'est  ici,  en  montrant  sa  tête.  La 
marquise  craignant  sans  doute  qu'il  n'insistût  de  nouveau,  répliqua  :  Je  n'ai 
pas  le  temps  de  m' arrêter,  le  Roi  m'attends,  et  /e  m'en  vais  »  (Correspondance 
4c  Saint-Germain  et  de  Paris-Duverneij,  t.  Il,  p.  29). 

(?)  P.ellc-Islc  à  Paris-Duverney,  9  juillet  1758  (Fonds  de  Suède,  38-160). 


304  LE    MIMSIÈRE    DE    BF.LLE-ISLE 

nemi,  toutes  les  fois  que  cela  sera  possible,  de  chercher  tous 
les  moyens  de  l'attaquer...  »  L'objectif  de  Contades  est  nette- 
ment défini  :  c'est  l'armée  du  prince  Ferdinand  ;  Bellè-Isle 
évalue  sa  force  à  /ii.ooo  hommes  et  6.000  chevaux,  mais, 
d'après  les  états  envoyés  par  Cornillon  au  lendemain  de 
Krefeld,  l'armée  de  Contades  s'élève  encore  à  39.017  com- 
battants et  12.000  chevaux.  La  partie  reste  égale  et  le  minis- 
tère mettra  tout  en  œuvre  pour  donner  à  Contades  les  moy.ens 
de  reprendre  l'offensive  (i). 

Est-ce  à  dire  qu'il  faudra  se  contenter  de  simples  démons- 
trations comme  autrefois,  de  feintes  et  de  menaces  P  Belle - 
Isle  n'envisage  l'offensive  que  sous  sa  forme  la  plus  concrète, 
la  bataille,  et  voici  qui  le  montre  bien  :  «  J'aime  beaucoup 
mieux,  si  le  prince  Ferdinand  se  met  dans  les  plaines,  que 
vous  alliez  au  devant  de  lui,  que  d'être  attaqué,  car  outre  la 
supériorité  de  votre  cavalerie  qui  vous  donnerait  le  moyen 
de  l'envelopper,  l'agresseur  est  le  maître  des  dispositions  et 
quand  M.  le  prince  Ferdinand  le  sera,  élevé  par  le  Roi  de 
Prusse,  il  vous  fera  des  montres  fausses  pour  faire  tout  son 
effort  avec  les  deux  tieis  de  son  armée  contre  une  de  vos  ailes, 
ou  sur  votre  centre  »  (2).  Mais,  pour  se  donner  toutes  les 
chances  de  succès,  le  corps  de  Soubise,  fort  de  So.ooo  hom- 
mes auquels  viendront  s'ajouter  6.000  Viirtembergeois  et 
i.5oo  chasseurs  de  Fischer,  marchera  par  la  Hesse  et  rava- 
gera le  pays  de  Hanovre  et  de  Bruns^vick  (3). 

Quelles  seront  les  relations  du  Général  en  chef  et  du  Minis- 
tre ?  Belle-Isle  a  soin  de  les  préciser  en  donnant  à  la  question 
du  haut  commandement  une  solution  qui  parait  devoir  rester 
toujours  applicable  :  «  C'est  à  vous,  Monsieur,  qui  êtes  sur  les 

(1)  «  J  jvais  eiivoyo  do  Mclz  100  milliers  de  pondre  et  100  milliers  de 
plomb,  ce  qui,  je  crois,  a  élé  arrêté  à  Coblentz,  ainsi  qu'une  très  grande 
quantité  d'avoine.  Nous  ne  vous  laisserons  pas  manquer  ae  farine  ni  de  riz 
et,  s'il  y  avait  assez  de  bateaux,  je  vous  enverrais  aussi  du  foin  des  Evêchés 
et  de  la  Lorraine,  mais  ce  qui  jn-csse  le  plus  est  que  vous  ayiez  un  pont 
sur  le  Rhin.  J'ai  fait  descendre  celui  que  nous  avions  à  Oppenheim  à  Mavcnce 
dans  cette  intention  »  [Bclle-Isle  à  Contades.  3  juillet  17.58  (Corresponâance 
générale,  3478-73)].  —  3.000  cavaliers  et  soldats  vont  partir  de  Sedan  pour 
rejoindre  l'armée.  Des  munitions  partent  de  Metz  [Belle-Isle  à  Contades,  17  juil- 
let  1758  (Correspondance   générale,   3'i79-27)]. 

(2)  Belle-Isle  à  Contades.  10  juillet  1758  (Correspondance  générale,  .3478-254). 

(3)  Belle-Isle  à  Contades.  3  juillet  17.j8,  loc.  cil.  :  le  même  à  Pâris-Duver- 
ney,  9  juillet  1758,  loc.  cit. 
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lieux,  à  former  votre  plan  et  à  prendre  votre  parti  relativement, 
suivant  les  circonstances  et  les  nouvelles  momentanées  en  vous 
tenant  dans?  une  correspondance  journalièie  et  bien  suivie 
avec  M.  \e  prince  de  Soubise,  De  ma  part,  je  pourvoie  avec 
grande  attention  à  tous  vos  besoins  et  à  toutes  les  demandes 
que  vous  me  ferez.  Il  est  certain  qu'il  faut  que  le  Général  soit 
le  maître  de  ses  mouvements.  Je  pense,  plus  que  qui  que  ce 
soit,  que  l'on  ne  commande  point  ime  armée  de  Versailles. 
Tout  ce  que  peut  et  doit  faire  le  Ministre  est  de  faire  connaître 
au  Général  quel  est  l'olijct  politique  et  militaire  et  la  façon 
de  penser  du  Roi  »  (i). 

Le  Général  avait  donc  les  mains  libres,  et  son  initiative 
pouvait  se  donner  libre  carrière.  On  ne  lui  demandait  qu'une 
chose  :  reprendre  la  marche  en  avant,  rejeter  l'ennemi  sur 
la  rive  droite  du  Rhin,  et  laver  l'affront  de  Krefeld.  Quels 
moyens  avait-il  à  sa  disposition .f^  L'infanterie,  péniblement 
remise  en  état  avant  le  passage  du  Rhin  par  l'armée  hano- 
vrienne,  avait,  à  la  suite  d'un  mois  d'opérations,  vu  tomber 
son  effectif  de  près  de  lo.ooo  hommes,  si  l'on  tient  compte 
des  soldats  tués  le  aS  juin.  Sur  le  papier  elle  comptait  53.224 
hommes  desquels  il  fallait  défalquer  1.989  absents,  prison- 
niers ou  déserteurs,  5.887  hospitalisés,  ^()6  convalescents, 
soit  im  déchet  total  de  8.822  hommes.  Les  bataillons  les  plus 
favorisés  conservaient  5  à  600  soldats  dans  le  rang  ;  les  plus 
éprouvés  étaient  réduits  à  800,  parfois  à  moins  (2).  La  situa- 
tion de  la  cavalerie  était  plus  grave  encore.  Ses  3S  régiments 
(non  compris  les  dragons)  n'avaient  que  10.618  cavaliers  en 
état  de  combattre  avec  10.122  chevaux  et  100  sabres  à  peine 
par  escadron  (8).  Pour  la  première  fois,  on  appliqua  le  règle- 
ment sur  les  divisions.  Chacune  de  ses  deux  lignes  comprenait 

(1)  Belle-Isle  à  Contadcs,  '23  juillol  1758  (Correspondance  générale,  .3'i79-ir)7). 

(2)  L'i  Marine  a  482  Iioinnies  à  l'hôpital  ;  la  Couronne  276  ;  Tourainc  228  ; 
■Champtnine  ooniple  encore  2.US  présents;  le  Roy  2.400  ;  Navarre  2.23G  \_Picar- 
die  2.015.  Par  contre,  le  bataillon  de  I-tot/al-Roussillon  n'a  plus  que  ...H  lioni- 
ines  ;  Cumbrésis  289  ;  Cosne-Arlillerie  184"  [Situation  d'effectif  au  ?>l  juillet  1758 
(Correspondance  générale,  3179-336)]. 

(3)  Le  réiriment  le  plus  fort,  Colonel-Général  (3  escadrons),  a  410  cavaliers 
en  état  de  combattre.  Parmi  les  autres  régiments,  tous  à  2  escadrons,  Snml-Jal 
a  191  cavaliers.  Aquitaine  181.  Les  Carabiniers,  après  les  charges  de  Lrcveld, 
ne  disposaient  plus  que  de  854  hommes,  soit  80  par  escadron  [Situation  d  ellec 
tif  au  31  jiiillol  1758  (Correspondance  générale,  3480-16)]. 

20 
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une  division  (riiifanterie  et  deux  divisions  de  cavalerie.  Lit- 
division  d'infanterie  avec  trente  ou  quarante  bataillons  était 
beaucoup  trop  lourde,  la  division  de  cavalerie,  de  dix-huit 
escadrons  était  au  contraire  plus  maniable.  La  réserve  était 
formée  par  les  dragons  (20  escadrons),  les  Carabiniers  (10  esca- 
drons), les  grenadiers  (12  bataillons),  l'artillerie  (3  bataillons), 
les  troupes  légères  (12  escadrons  de  hussards,  la  Légion  Royale 
et  les  Volontaires  des  Flandres).  Au  total,  l'armée  comptait 
9.3  balaillons  et  17  escadrons  (i). 

Mais  les  cadres  de  l'état  major  général  et  de  l'état  major 
de  l'armée  dépassaient  de  beaucoup  les  besoins  du  comman- 
dement. Contades  avait  sous  ses  ordres  23  lieutenants  géné- 
raux et  39  maréchaux  de  camp  ;  le  maréchal  général  des  logis, 
Monteynard,  était  entouré  de  19  aides-maréchaux,  le  maréchal 
général  des  logis  de  la  cavalerie,  Fumel,  avait  de  même  11 
aides-maréchaux  et  le  major  général  de  l'infanterie,  Cornillon, 
i5  aides -majors  (2). 

Les  intentions  du  Gouvernement  étaient  bien  fixées  ;  le 
Ministère  les  compléta  par  des  instructions  plus  détaillées  à 
la  suite  d'un  échange  de  vues  entre  Belle-Isle,  le  maréchal 
d'Estrées  et  riiH'vital)le  Duverney.  L'Armée  du  Rhin  devait 
s'appuyer  sur  Cologne  et,  de  là,  se  porter  en  avant  sur  l'Erft, 
premier  objectif  de  la  marche.  Le  corps  de  Soubise  appuierait 
ce  mouvement  en  partant  le  10  juillet  de  Hanau  pour  Mar- 
burg  et  Casse! .  Dans  le  cas  où  le  prince  Ferdinand  se  por- 
terait vers  les  Pays-Bas,  l'Armée  du  Rhin  l'attaquerait  en 
flanc,  tandis  cpie  le  duc  de  Castrics,  a>oc  9  escadrons  et  3  ba- 
laillons rassemblés  sur  la  Demer,  le  contiendrait  de  front  ; 
les  troupes  du  camp  de  Dunkerque,  sous  le  commandement 
de  Graville,  se  tiendraient  prêtes,  soit  à  repousser  un  débar- 
quement de  la  flotte  anglaise,  soit  à  renforcer  le  duc  de  Cas- 
tries  en  cas  de  besoin  (3).  Contades  possédait  ainsi  les  élé- 
ments de  sa  mission  :  reprendre  l'offensive  en  gardant  en 


(1)  Situation  d  cftoctif  au  '20  août  1758  (Archives  supplémentaires,  ■car- 
ton 27). 

(2)  SituaUon  nominnlivo,  aofit  1758  (Archives  supplémentaires,  carton  27). 

(3)  Points  discutés  dans  la  Conférence  du  G  juillet  (Correspondance  ïréné- 
ralc,  M7S-]A'i).  —  Belle-Isle  .'i  Contades,  7  jiiillcl  17.">8  (Corresiiondance  ffcnc- 
rale,    3478-185   et   186). 
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main  toute  son  armée  ;  la  Hesse  deviendrait  un  théâtre  d'opé- 
rations secondaire  ;  quant  aux  Pays-Bas,  on  les  protégerait 
avec  un  minimum  de  forces.  L'essentiel  était  d'attaquer  Fer- 
dinand de  Bruns\Aick  et  de  reconquérir  la  rive  gauche  du 
Rhin  (ï). 

*  * 

La  défaite  de  Krefeld  avait  jeté  le  Gouvernement  dans  le 
plus  cruel  embarras.  L'opinion  publique  n'attaquait  pas  seu- 
lement le  comte  de  Glermont  ;  Mme  de  Pompadour  était  mise 
en  cause  et  rendue  responsable  de  tous  les  échecs  (2)  ;  le  choix 
de  Contades  n'était  ratifié  ni  par  le  public,  ni  par  l'armée  (3), 
et  la  reddition  de  Dûsseldorf  avait  excité  l'indignation  géné- 
rale autant,  sinon  plus  que  la  journée  de  Krefeld  où,  somme 
toute,  le  soldat  s'était  montré  courageux  et  plein  d'entrain. 
On  pul)liait  partout  que  Belle-Isle,  après  avoir  perdu  son  fils, 
ne  songeait  qu'à  prendre  sa  retraite  (/i). 

De  gros  soucis  d'ordre  financier,  menaçaient  le  Gouverne- 
ment qui  recourait  aux  expédients  en  usage  pour  combler  son 
déficit  :  le  don  gratuit,  l'emprunt,  l'impôt  nouveau  (5). 
Louis  XV  envisage  lui-même  une  réforme  de  sa  maison,  une 
réduction  des  écuries  et  des  équipages  de  chasse  et,  chose  plus 
grave  à   ses   yeux,   l'arrêt   des   constructions   entreprises,     11 


(1)  Sous  1  inl'luoncc  de  la  Cour  do  Vienne,  préoccupée  surtout  de  la  conser- 
vation dos  Pays-Bas,  Choisoul  conseillait  de  remplacer  sur  le  Mcin  le  corps 
dd  Soubise  par  les  troupes  saxonnes,  wijrtembergoises  et  palatines,  «  le  Minis- 
tère de  l'Empire  pensant  que  iiour  intimider  nos  ennemis  et  soutenir  nus 
alliés...  il  est  nécessaire  d'avoir  un  corps  respectable  à  Hanau,  qui  est  le 
contre  de  rAllomagne  ».  Clioisoul  demandait  que  l'armée  du  Rhin  détachât 
2.500  hommes  dans  les  Pays-Bas.  Le  ministère,  fort  heureusement,  n'écouta 
pas  cet  avis  [Choisoul  à  Belle-Isle,  Vienne,  3  juillet  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3478-55;]. 

(2)  M°"  de  X...  à  Mopinot,  Paris.  5  juillet  1758  (J.  Lemoino,  Sous  Louis  h 
Bien-Aimé,  p.  197). 

(3)  «  VI°'  la  Maréchale  d'EsIrées  fit  hier  ses  remerciements  comme  femme 
di-  ministre.  Plût  à  Dieu  qu'elle  les  eût  faits  comme  femme  de  général  ;  c'est  un 
sentiment  unanime  dans  toutes  les  troupes  que  de  voir  notre  armée  du  Bas- 
Rhin  commandée  pru-  le  maréchal  d'Estrées  »j  (Journal  de  Luifnes,  10  juillet  1758, 
t.  XVII,   p.   10)]. 

(4)  M""  de  X...  à  Mopinot,  Paris,  5  juillet  1758,  loc.  cit. 

(5)  En  juin,  les  huissiers  priscurs  avancent  1.200.000  livres.  En  août,  les 
(iènois  prêtent  50  millions  à  5  "/.,  gagés  sur  une  augmentation  d'impôt  de  dix 
sous  par  livre  de  tabac.  En  septembre,  le  Roi  emprunte  20  millions  à  tous  les 
titulaires  des  charges.  Paris  est  taxé  à  1.200.000  livres  d'octroi,  etc. 
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renonce  à  ses  voyages  de  Compiègne  et  de  Fontainebleau  qui 
se  soldent  chacun  par  une  dépense  d'un  million,  mais  bientôt 
ses  bonnes  résolutions  fléchissent  devant  les  supplications  des 
bénéficiaires,  et  tout  se  résume  à  l'économie  ridicule  du  café, 
du  chocolat  et  des  sirops  qu'on  offrait  jadis  à  toute  heure  du 
jour  dans  le  palais  de  Versailles  (i).  Au  mois  de  septembre,  la 
panique  se  déclare.  On  emprisonne  sept  individus  qui  font 
courir  le  bruit  d'une  résurrection  du  système  de  Law  (2).  Le 
Gouvernement  est  débordé.  Le  Conseil  d'Etat  arrive  à  prévoir 
des  solutions  extrêmes. 

La  France  connaît  alors  un  des  moments  les  plus  criti- 
ques de  son  histoire.  Le  pouvoir  législatif  n'existe  pas,  le 
pouvoir  exécutif  se  dérobe  sous  la  personnalité  fuyante,  insai- 
sissable de  Louis  XV.  Le  Conseil  d'Etat  donne  seulement  des 
avis  ;  les  sanctions  sont  prises  par  le  Roi  sous  l'influence  de 
Mme  de  Pompadour  ou  d'un  ministre  lequel  agit  souvent  sans 
en  informer  ses  collègues.  Nulle  coordination  dans  les  efforts, 
pas  d 'unité  dans  la  direction  des  affaires  et ,  ce  qui  devient  plus 
grave,  absence  de  responsabilité,  voilà  tout  le  bilan  du  Gou- 
vernement des  coteries  pendant  le  xvin"  siècle. 

Quel  que  soit  le  régime,  du  moment  que  le  chef  de  l'Etat 
n'exerce  pas  en  personne  le  pouvoir  absolu,  la  présence  d'un 
premier  ministre  est  une  nécessité  nationale.  Marie-Thérèse 
avait  Kaunitz  :  en  France  «  la  Marquise,  sans  en  avoir  le  titre, 
était  effectivement  le  premier  ministre  du  Roi  et  elle  ne  pen- 
sait pas  que  S.  M.  dut  suivre  l'exemple  de  l'Impératrice  »  (3). 
Choiseul  aurait  éciit  à  Louis  XV  pour  le  supplier  de  déléguer  à 
Bernis  de  pleins  pouvoirs.  Ce  dernier,  par  modestie  ou  par 
habileté,  donna  le  nom  du  Maréchal  :  «  Je  proposai  le  maré- 
chal de  Belle-Isle,  à  cause  de  son  expérience  ou  tel  autre  que 
S.  M.  voudrait  choisir,  et  je  me  donnai  l'exclusion  ;  j'ajoutai 
qu'à  la  paix,  le  Roi  rétablirait  la  forme  ordinaire  de  son  gou- 

(1)  Journal  de  Luijnes,  t.  XVII.  p.  3?:  —  Bernis  avait  proposé  d'établir  des 
commissions  chari^ées  de  réduire  les  dépenses.  Après  quatre  mois  de  travail, 
on  établit  la  possibilité  d  économiser  six  millions  sur  la  maison  du  Roi  :  «  Tous 
les  valets,  toutes  les  charges  crièrent  et  cette  réforme  qui  en  amenait  encore 
d'autres  se  réduisit  à  une  centaine  de  mille  écus  que  le  Roi  voulut  bien  retran- 
clier  »  (Mémoires  de   Bernis,  t.  II,   p.  81). 

(2)  M"'  de  X...  à  Mopinot,  Paris,  3  septembre  1758,  loc.  cit.,  p.  222. 

(3)  Mémoires  de  Bernis,  t.  II,  p.  46. 
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vernement.  J  'écJÙ^  is  en  même  temps  à  Mme  de  Pompadour. . ,  » 
La  Marquise  ne  transmit  pas  la  lettre  au  Roi  «  parce  qu'elle 
était  sine  qu'elle  lui  déplairait  »  ;  très  mortifié  de  l'échec  de  sa 
tenta live,  Bernis  reprit  son  papier  et  le  brûla  (i).  Le  ton  de 
ses  mémoires  laisse  deviner  un  désappointement  qui  n'aurait 
pas  été  bien  amer,  si  le  choix  de  sa  personne  pour  la  première 
charge  de  1  Etat  n'avait  été  mis  en  question  (2).  Quoiqu'il  en 
soit,  les  événements  suivirent  leur  cours  habituel  et  le  jeu 
des  influences  continua,  comme  autrefois,  à  dominer  les  inté- 
rêts essentiels  du  pays. 

Le  dernier  ordre  signé  par  Glermont  avait  fait  rétrograder 
l'armée  sur  jMiiniclisdorf,  près  de  Cologne  (3),  où  les  troupes 
arrivaient  par  une  pluie  battante  qui,  depuis  deux  jours,  empê- 
cliait  les  soldats  de  faire  la  soupe  en  plein  air  (/i).  De  l'armée 
adverse  on  ne  savait  rien  de  certain,  sinon  qu'elle  devait  cam- 
per entre  Wassemberg  et  Gladbach  et  que  le  corps  du  prince 
de  Hoistein  fai  escadrons,  3  bataillons)  la  couvrait  au  sud  (5). 
Au  moment  où  Glermont  remettait  son  commandement, 
l'armée  française  était  acculée  à  la  ville  de  Cologne  où  le 
corps  de  la  place  et  la  tête  de  pont  récemment  ébauchée  à 
Deutz,  manquaient  d'artillerie  (6).  Dùsseldorf  venait  de  capi- 
tuler et  la  garnison  palatine,  après  sa  courte  résistance, 
apportait  à  nos  troupes  un  élément  de  faiblesse  beaucoup 


(1)  Mémoires  de  Bernis,  t.  II,  p.  46,  GG,  81. 

(2)  D'après  M"'  du  Hausset,  femme  de  chambre  de  M°°  de  Pompadour. 
le  mémoire  serai!  bien  parvenu  jusqu'au  Roi.  Bernis  représentait  «  que  dans  les 
temps  difficiles,  il  fallait  qu'il  y  enl.  poui'  le  bien  des  affaires,  un  point  central 
(c'est  son  mot)  où  tout  aLoiiiissc.  Madame  ne  voulait  pas  se  charger  du 
mémoire  :  il  insista  malgré  qu'elle  lui  eût  dit  :  Vous  vous  perdez.  Le  Roi  jeta 
les  yeux  dessus,  ré'">éta  :  Point  central,  c'est-à-dire  qu'il  veut  être  premier 
minisire.  Madame  l'excusa  et  lui  dit  que  cela  pouvait  regarder  le  maréchal 
de  Delle-I.sle  :  .\e  vn-t-il  pas  cire  cardinal?  dit  le  Roi.  el  voilà  une  belle 
[inesse  :  il  sait  bien  que,  par  sa  diqnilc,  il  forcera  les  ministres  à  s'assembler 
chez  lui  et  M.  l  Abbé  sera  le  point  central  »  (Mémoires  de  .\l°"  du  Hausset. 
page  122). 

(3)  Glermont  à  Belle-Isle.  Nippé,~,  ;">  juillet  1758  (Correspondance  géné- 
rale,  3478-122). 

(4)  Cornillon  à  Belle-Islo.  Miinichsdorf,  G  iuillel  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3478-150).  Le  village  de  .Miinichsdorf  est  devenu  le  faubourg  de  Munger- 
dorf,   à  l'ouest  de  Cologne. 

(5)  Renseignements  du  G  juillet  1758  (Fonds  de  Suède,  41-209). 

(6)  Glermont  à  Belle-Isle,  Miinichsdorf.  7  juillet  1758  (Fonds  de  Suède, 
38-157).  —  Lamy  du  Châtel  à  Belle-lsle,  Miinichsdorf.  7  juillet  1758  (Correspon- 
dance générale,  3478-177j. 
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plus  qu'un  renfort  de  quelque  valeur  'i).  Toute  la  rive  gau- 
che du  Rhin  ohéissait  aux  coureurs  ennemis  ;  de  simples  déta- 
chements sommaient  Wesel  d'ouvrir  ses  portes  ;  dans  les  vil- 
lages, on  enlevait  tous  les  hommes  pour  les  incorporer  de  force 
dans  l'armée  hauovrienne  '2). 

Le  premier  acte  de  Contades  fut  de  prescrire  la  marche 
en  avant.  Le  i3  juillet,  l'armée,  après  avoir  laissé  dans  Colo- 
irue  une  garnison  importante  (^),  se  dirigea  sur  l'Erft  en  sept 
colonnes  parallèles,  couvertes  à  droite  par  la  division  de  dra- 
gons, à  2'auche  par  les  troupes  légères  f4). 

L'armée  s'éclairait  mal.  Contades  ayant  pris  comme  objec- 
tif les  hauteurs  de  Bedburg  sans  se  préoccuper  de  l'ennemi, 
reçut  bientôt  l'avis  que  des  forces  hano\Tiennes  importantes 
se  trouvaient  sur  son  flanc  droit.  Chevert  qui  marchait  à  la 
tête  de  l'aile  droite  se  hâta  d'occuper  le  Welckemberg  avec  les 
brigades  de  Picardie,  Navarre,  Auvergne.  Belzunce,  de  la  cava- 
lerie et  du  canon.  Le  reste  de  l'armée  qui  s'était  déjà  déployé 
dans  la  direction  du  Nord,  dut  faire  face  à  droite  et  ne  termina 
son  mouvement  qu'à  cinq  heures  CoV  Contades  n'osa  pa^ 
entamer  l'action  :  la  nuit  était  proche,  la  pluie  et  la  boue  des 
chemins  avaient  rendu  la  marche  très  pénible.  Le  prince  Fer- 
dinand, se  voyant  devancé  par  la  cavalerie  de  Chevert  sur  les 
hauteurs  du  Welckemberg  (6),  essaya,  mais  en  vain^^  de  ras- 
sembler son  infanterie  disséminée  ;  certains  détachements 
avaient  formé  les  faisceaux  et  se  reposaient  ;  les  hautes  récol- 
tes empêchaient  la  liaison,  la  grosse  artillerie  était  encore  assez 
loin  on  arrière  (71. 

(1)  On  diil  faire  camper  les  huit  bataillons  palatins  en  dehors  du  gros  de 
larinrp,  pour  leur  éviter  les  insultes  des  troupes  françaises  [Cornillon  à  Belle- 
Isle-  Miinichsdorf.   10  juillet  17.58  (Correspondance   générale.  3478-247)]. 

(2)  Ca Stella  a  Belle-lsle,  Wesel,  10  juillet  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3478-249). 

(3)  Cologne  :  Conly  (2  bataillons),  Cambrésis  (1  bataillon),  Rotial-Houssillon 
(1  bataillon),  3  bataillons  de  milice  ;  Denlz  :  la  Marck  (2  bataillons),  Royal-Lor- 
raine (2  bataillons).  Ihancns  (2  bataillons),  \  aslan  (2  bataillons),  Périqord 
(1  bataillon),  }  oix  ,1  bataillon),  1  régiment  de  draeons  [Torcv  à  Belle-lsle,  Colo- 
gne,   13  juili.-l    17.58  (Correspondance   générale,    3478-.S2.3)]. 

(4)  Contades  à  Belle-lsle,  MQnichsdorf,  12  juillet  1758  (Correspondance  géné- 
rale.   3478-302). 

i'i)  Rapports  du  14  juillet  1758  (Fonds  de  Suède.  41-220  et  221). 

(G)  «  La  cavalerie  ne  se  déplova  pas  suffisamment  à  temps  pour  s'emparer 
des  hauteurs  »  [Ferdinand  de  Brunswick  à  Frédéric  II,  23  juillet  1758  (Wesl- 
phalen,  Gescinrhie  des  Ilerzotjs  Ferdinand,  t.  II,  p.  432)[. 

(7)  Der  Sicbcniàhrige  Krie<j,  t.  \'1I,  p.  361. 
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En  un  mot,  la  surprise  de  l'armée  liano\rienne  était  com- 
plcle  et  le  prince  Ferdinand  était  loin  de  s'attendre  au  retour 
offensif  d'un  adversaire  qui  jusqu'alors  n'avait  cessé  de  recu- 
ler. L'occasion  eût  été  belle  de  transformer  une  simple  escar- 
mouche en  victoire  définitive  (i).  Le  général  hanovrien,  trop 
heureux  de  s'en  tirer  à  si  bon  compte,  profita  de  la  miit  pour 
dérober  sa  retraite  vers  Dûsseldorf,  en  laissant  à  la  division 
du  marquis  d'Armentières  une  centaine  de  prisonniers,  plU' 
sieurs  fourgons  de  vivres  et  une  pièce  de  canon.  Malgré  les 
conseils  de  Chevert,  Contades  n'avait  pas  voulu  s'engager.  Le 
lendemain,  Ghabo  reçut  l'ordre  de  garder  lo  contact  avec  les 
troupes  légères,  mais  les  ennemis  étaient  loin  et  la  journée  du 
t5  n'amena  pas  de  résultat.  Le  i6,  toute  l'armée  s'arrêta  pour 
la  distribution  des  vivres  (2). 

L'engagement  du  i\  juillet  n'en  constituait  pas  moins 
un  événement  de  haute  portée.  Rnfin,  le  charme  était  rompu, 
l'armée  sortait  de  son  inaction,  l'ennemi  battait  en  retraite. 
Les  soldats  reprenaient  courage.  A  coup  sûr  le  général  en  chef 
ne  s'était  pas  montré  des  plus  entreprenants,  mais  on  louait 
son  calme  et  son  sang  froid  ;  la  précision  de  ses  ordres  laissait 
préjuger  un  chef  plein  d'expérience  ;  on  lui  faisait  crédit,  et 
Guerchy  demandait  aussitôt  qu'on  lui  donnnt  le  bâton  de 
Maroc] lal  «  pour  lui  conférer  plus  d'autorité  sur  un  corps 
d'officiers  qui  e-;t  porté  à  la  critique  et  au  blâme  »  (3). 

Ce  léger  succès  aurait  dû  pousser  Contades  à  profiter  (hi 
premier  élan.  Belle-Isle  ne  cessait  de  l'engager  à  livrer  bataille 
avant  que  l'armée  adverse  pût  recevoir  un  renfort  de  troupes 
anglaises,  dont  le  débarquement  à  Emden  était  prévu  d'un 
jour  à  l'autre  (!\).  La  prise  récente  de  Dûsseldorf  ouvrait  mal- 
heureusement le  champ  à  toutes  les  hypothèses  pour  un  esprit 
trop  enclin  à  vouloir  les  envisager.  Ferdinand  de  Brunswick 
ne  profiterait-il  pas  de  cette  place  pour  repasser  sur  la  rive 

(1)  De  Pcvie  à  Bourgade,  rrauvveiler,  15  juillet  1758  (l-'onds  fift 
Suède,  41-218).  ■ 

(2)  Rapport  du  14  Juillet  1758  ("Correspondance  générale,  ^478-328).  --  Chc- 
vcrl  à  Belle-Isie,  Frauweiler,  15  juillet  (Correspondance  générale,  3478-.i.>l). 

(3)  Guerchy  à  Bc]le-I?le.  Frauweiler,  15  jiullet  1758  (Correspondance  gén(S- 
rale,  3478-352). 

(4)  Belle-Islc  à  Contades,   l'J  juillet  1758  (Correspondance  ^'cnerale,  3479-90), 
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droite  P  Se  porterait -il  au  contraire  du  côté  de  ^^  esel  ?  Conta- 
des  restait  dans  l'expectative  et  Monteynard,  son  chef  d'état- 
major,  n'osait  pas  l'aiguiller  vers  les  solutions  hardies  (i). 
En  vain,  le  Maréchal  lui  représente-t-il  qu'il  exagère  la  force 
de  l'armée  lianovrienne  (2),  et  cpje  le  corps  anglais  de  débar- 
quement ne  peut  dépasser  5. 000  hommes  alors  que  les  Saxons, 
au  nombre  de  10.000,  sont  sur  le  point  d'arriver  à  Colo- 
gne (3)  ;  Contades  reste  sur  la  ligne  de  l'Erft,  face  à  l'armée 
ennemie,  il  prépare  un  coup  de  main  de  Chevert  sur  les  com- 
munications du  prince  Ferdinand  et  tente  vainement  de 
détruire  le  pont  de  Dùsseldorf,  mais  il  ne  veut  pas  s'enga- 
ger, tant  que  le  corps  de  Soubise,  en  marchant  sur  la  Hesse, 
n'achèveia  de  lui  donner  toutes  les  chances  de  réussite  (^). 
De  part  et  d'autre,  les  armées  se  réorganisaient,  mais  bien 
des  indices  pouvaient  donner  à  Contades  la  confiance  néces- 
saire pour  engager,  sans  plus  tarder,  une  action  sérieuse.  Le 
prince  Ferdinand  renvoyait  à  Mors  ses  équipages,  enlevait 
de  Diisseldorf  le  matériel  transportable  et,  finalement,  éva- 
cuait presque  toute  la  garnison  de  cette  ville,  après  avoir  jeté 
dans  le  Rhin  la  grosse  artillerie  (0).  Seulement,  pour  attaquer 
l'ennemi  campé  sur  la  rive  gauche  de  l'Erft.  il  fallait  exécuter 
un  passage  de  rivière,  opération  décrite  et  discutée  dans  tous 
les  traités  de  tactique  à  cette  époque,  mais  jugée  bien  péril- 
leuse lorsqu'on  passait  du  domaine  de  la  spéculation  à  la  réa- 
lisation prati([ue.  Engager  un  combat  dans  de  pareilles  con- 
ditions n'était  prudent  ni  pour  l'armée  française,  ni  pour  les 
Hanovriens.  Chevert  lui-même  l'affirmait  et,  cependant,  il 
était  parmi  nos  généraux  le  plus  audacieux  et  le  moins  esclave 
de  la.  routine  (C)). 


(1)  Monloyiiard  à  belle-Islc,  Frauwcilcr,  15  jiiillel  1758  (Correspondance 
générale,  3478-353).  —  Contades  à  Belle-Isle,  Frauweiler,  IG  et  18  juillet  1758 
(Correspondance  çrénérale.  3i79-9  et  66). 

(2)  Contades  iévaliie  à  39.8.50  fantassins  et  6.240  cavaliers  [16  juillet  175S 
(correspondance   générale,   3479-10)]. 

(3)  l3ellc-Isle  à  Contades,  20  juillet  1758  (Correspondance  générale.  3479-125). 

(4)  Contades  à  Belle-Islc.  Frauweiler,  19,  23  et  24  juillet  1758  (Correspon- 
dance générale.  3479-83,  178  et  192).  —  Guerchy  à  Belle-Islc,  Franweilcr,  23 
juillet  1758  (.Archives  supplémentaires,  carton  27). 

(5)  Rapports  de  Lamy  du  Chàtel,  Frauweiler,  21  juillet  1758  (Fonds  de  Suède 
41-225).  —  de  Plaincliamps.  Frauweiler,  même  date  (Correspondance  générale, 
3179-140). 

(6)  Ctieverl  à  Clerniont,  Frauweiler.  21  juillet  17.58  (Fonds  de  Suède,  41- 
223). 
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Malgré  tout,  on  ne  pouvait  plus  guère  différer  la  reprise 
de  la  marche.  Le  corps  de  Soubise  envahissait  la  Hessc, 
l'armée  suédoise,  après  de  longs  mois  d'attente,  esquissait  un 
mouvement  offensif  et  le  vieux  C-hampeaux,  ministre  du  Roi 
à  Sch^verin,  ne  parlait  de  rien -moins  que  de  sa  jonction  avec 
les  troupes  françaises  (i  j.  Contades  résolut  de  s'ébranler  à  son 
tour,  mais  avec  une  idée  de  manœuvre  et  non  pas  une  idée 
d'attaque.  Chevert.  passant  à  Cologne  sur  la  rive  droite  du 
fleuve  essayerait  d'entrer  par  surprise  à  Diisseldorf  et  de  là 
se  porterait  sur  Rees  pour  détruire  les  seuls  ponts  qui  per- 
mettaient à  l'armée  hanovrienne  de  communiquer  avec  l'ar- 
rière pays.  L'ennemi,  devant  cette  menace,  ne  manquerait  pas 
de  battre  en  retraite. 

Ce  plan  était  logique  et  sa  réussite  pouvait  être  considérée 
comme  certaine,  mais  encore  fallait-il  observer  les  règles  élé- 
mentaires d'exécution.  L'armée  principale  devait  prononcer 
une  offensive  décidée  pour  donner  le  change  à  l'adversaire  ou 
tout  au  moins  pour  retenir  la  majeure  partie  de  ses  forces. 
Chevert,  pour  mener  à  bien  son  entreprise,  aurait  besoin  d'un 
effectif  assez  fort  et  surtout  de  bataillons  aguerris,  légers, 
bien  entraînés.  Enfin,  il  fallait  garder  le  secret  le  plus  absolu 
sur  les  opérations  projetées  pour  ne  pas  laisser  au  prince 
Ferdinand  la  possibilité  de  manœuvrer  sur  les  lignes  intérieu- 
res. Aucune  de  ces  conditions  ne  fut  réalisée. 

Le  2.5  juillet,  l'armée  hanovrienne  se  repliait  sur  Wickrath. 
Contades  la  suit  de  loin,  ne  laissant  au  contact  que  les  troupes 
légères.  Sur  les  intentions  du  prince  Ferdinand,  il  ne  sait  rien. 
Ti 'ennemi  cherchera-t-il  à  repasser  le  Rhin.^  ne  tentera-t-il  pas 
au  contraire  de  franchir  la  Meuse  et  de  porter  la  guerre  dans 
les  Pavs-Bas.'^  Dans  l'incertitude,  Contades  se  résout  à  le  pré- 
céder vers  Emmerich  et  Rees.  Si  Chevert  réussit  à  s'emparer 
de  Diisseldorf,  l'armée  hanovrienne  sera  bloquée  sur  la  rive 
gauche  (2).  Mais  la  marche  est  lente  et  le  28,  Contades  change 
d'idée,  il  se  dirige  sur  Erkelenz  pour  marcher  dans  les  traces 


(1)  Chnnipeaux  à  Dclle-Islo.  Scli\v(>rin.  23  juillol  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3479-159  bis). 

(2)  Contades  à  Belle-Isle.  Garzw  eilcr,  26  jiiillel   1758  (Correspondance  géné- 
rale,  3i79  2.53). 
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de  l'ennemi  (j).  11  apprend  là  fpie  Ferdinand  de  Rrllns^^ick 
s'est  porté  sur  Rùrenionde,  où  Saint-Germain  le  talonne  avec 
trente  compagnies  de  grenadiers,  cinq  cents  cheyaux  et  les 
troupe?  légères.  Mais  Contades  ne  pense  pas  que  l'armée 
hanovrienne  songe  à  traverser  .la  Meuse  (2).  Belle-lsle  partage 
cette  opinion  qu'il  appuie  sur  des  raisons  convaincantes  :  Le 
prince  Ferdinand  n'a  pas  d'équipage  de  siège  et  ses  app^o^i- 
sionnements  sont  à  Xanten,  sur  le  Rhin.  Serait-il  assez  mala- 
droit pour  se  laisser  couper  la  route  de  l'Allemagne,  alors 
qu'un  renfort  anglais  va  débarquer  à  Emden  ?  (3). 

La  ruse  du  prince  Ferdinand  est  éventée  (A).  Il  semble 
donc  que  Contades  profitera  de  cette  fausse  manœuvre  pour 
devancer  l'armée  adverse.  On  vient  de  perdre  deux  jours  à 
Erkelenz  ;  pourtant  en  marchant  bien,  l'armée  peut  arriver  à 
temps  entre  Emmerich  et  Wesel.  Mais  au  lieu  de  recevoir 
l'ordre  de  se  remettre  en  route,  elle  apprend  qu'elle  fera 
séjour  le  3i.  à  Dalen,  pour  toucher  les  distributions  (5). 

Le  1"  août.  Contades  arrive  à  Gladbarh,  et  les  troupes  tra- 
versent le  champ  de  bataille  de  Krefeld.  On  suit  toujours 
l'ennemi  pas  à  pas,  sans  se  compromettre.  Le  2  et  le  3,  l'armée 
hanovrienne  paraît  devoir  s'arrêter,  le  prince  de  Holstein- 
Cottor[)  refoule  même  le  détachement  léger  de  Saint-Ger- 
main (6).  Va-t-on  se  battre.^  Contades  n'hésite  pas  à  reculer  : 
«  Averti  de  cette  manoeuvre,  ne  voulant  pas  me  battre  en  mar- 
che et  dans  im  terrain  qui  aurait  pu  ne  pas  convenir  et  que  je 
ne  connaissais  pas.  je  fis  rentrer  dans  l'ancien  camp  les 
colonnes  qui  commençaient  à  en  sortir.  »  Toute  la  mentalité 
militaire  de  l'époque  est  renfermée  dans  cette  phrase  (7). 

(1)  Cornillon  ^  Rclle-Islc.  îlolzwoilor.  27  jiiillpt  ]lr>S  ('Cnrrcepondance  géné- 
rale, 3479 -276;.  —  Contades  a  Hellc-Isle,  Erkelenz,  28  juillet  1758  (Correspon- 
dance générale,  3479-287). 

(2)  Contades  à  Bellc-lslo.  Erkelenz,  30  juillet  1758  (Correspondance  géné- 
rale,  3479-333). 

(3)  Holle-lsle  à  Conlade?.  30  juillet  1758  (Correspondance  générale,  3479  315i. 

(4)  En  France,  l'opinion  publique  fui  persuadée  que  la  marche  de  Ferdi- 
nand de  Bninsw  ick  sur  la  Meuse  avait  pour  objet  de  forcer  la  Hollande  a 
prendre  parti  dans  la  guerre  [Prieur,  Histoire  di|ilomatique  de  la  Guerre  (Ma- 
nuscrits des  Affaires  étrangères,  vol.  .568.  p.  124)]. 

(5)  Contades  à  Belic-Isle.  Erkelenz,  30  juillet  17.58,  loc.  cil. 

(G)  Contades  à  Belle-lsle,  Dalen,  3  août  17.58  (Correspondance  géné- 
rale, 3480-18). 

(7)  Contades  à  Belle-lsle,  Dalen.  1"  août  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3480-44).  —  Rapport  de  Plaincbamps.  Dalen,  2  août  1758  (Corresponnance 
générale,  3480-41). 
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L'arrière-garde  ennemie  a  obtenu  le  résultat  cherché, 
l'armée  du  prince  Ferdinand  se  liâte  d'atteindre  Wachten- 
donk,  où  le  pont  de  la  Meuse  est  défendu  par  700  \olontaires 
français  détachés  par  la  garnison  de  Gueldre.  Aux  approches 
de  la  nuit,  les  Hanovrieiis  forcent  le  passage  (i),  repartent  le  ^, 
de  grand  matin,  font  une  étape  de  neuf  lieues,  arrivent  à 
Rheinberg  et  couchent  le  soir  à  Xanten  (2).  Le  lendemain,  5 
août,  Chevert  se  fait  battre  à  Mehr.  Le  prince  Ferdinand  con- 
serve sa  liberté  de  manœuvre  ;  des  marches  lentes,  de  fré- 
quents arrêts,  de  continuelles  tergiversations  ont  empêché 
l'armée  française  d'intervenir  en  temps  utile. 

* 
*  * 

Tenu  prêt  à  marcher  depuis  deux  mois,  le  corps  de  Soubise 
groupait  autour  de  ?Janau  des  forces  importantes.  L'infante- 
rie se  composait  de  89  bataillons,  dont  8  bataillons  français  et 
3i  bataillons  étrangers,  tous  réunis  par  4,  5  ou  6  pour  former 
8  brigades.  L'artillerie  comprenait  i  bataillon,  la  cavalerie  16 
escadrons  répartis  en  f\  brigades,  les  dragons  /j  escadrons. 
Si  le  commandant  en  chef  n'avait  pas  la  réputation  d'être  un 
grand  général,  en  revanche  son  état-major  était  rem:arquable. 
Trois  noms  se  détachent  au  premier  plan  et  masquent  la  per- 
sonne très  effacée  de  Soubise.  Ce  sont  le  duc  de  Broglie,  de 
Vault  et  Bourcet. 

Le  nom  de  Soubise  n'arrivera  jamais  à  se  séparer  du  sou- 
venir de  Rosbach.  C'est  ime  tache  à  peu  près  impossible  à 
faire  disparaître,  car  pendant  plus  d'un  siècle,  la  satire  et  la 
caricature  se  sont  acharnées  à  ridiculiser  un  général  malheu- 
reux et  une  armée  qui  n'était  pas  tout  à  fait  responsable  de 
la  défaite.  Voltaire  a  peut-être  donné  son  meilleur  portrait 
en  estimant  qu'il  était  «  un  général  d'un  courage  tranquille 
et  ferme,  d'un  esprit  sage,  d'une  conduite  mesurée  »  (3)  ; 
Mais  il  ne  faut  pas  savoir  à  Voltaire  beaucoup  de  gré  de 


(1)  Renseignements  parvenus  le  7  août  (Fonds  de  Suède,  'il-2'il). 

(2)  Journal  de  l'Armée  (Fonds  de  Suède,  41-228). 
C-i)  \'o1laire,  Siècle  de  F.ouis  XV,  t.  II,  p.  113. 
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cette  franchise  quand  on  connaît  la  faveur  dont  le  général 
jouissait  auprès  de  Mme  de  Pompadour. 

Parmi  les  hommes  du  xviif  siècle,  on  ne  connaît  bien 
que  les  personnages  de  la  Cour  et  les  philosophes  ;  eux  seuls 
intéressent  les  contemporains,  car  ils  sont  tous  les  jours  sur 
la  scène  alors  que  les  vrais  dirigeants  se  tiennent  dans  la 
coulisse.  La  Cour  et  la  Ville  absorbent  l'attention  de  toute  la 
France  et  lorsque  l'on  veut  bien  penser  aux  questions  mili- 
taires, on  évoque  les  deux  figures  d'un  Soubise  ou  d'un 
Clermont.  Celui-ci  chevauche  une  écrevisse  pour  marcher 
au  devant  du  prince  Ferdinand,  celui-là  tâtonne  dans  la  nuit 
à  la  recherche  de  son  armée,  la  lanterne  à  la  main.  Ce  sont 
les  généraux  de  Cour. 

La  naissance  de  Soubise  le  prédestinait  à  jouer  ce  rôle 
facile  en  apparence,  et  bien  ingrat  devant  l'histoire.  Mous- 
quetaire à  17  ans.  il  se  trouvait  deux  années  plus  tard  capi- 
taine et  gouverneur  de  Champagne,  mais  il  ne  quittait  pas 
la  personne  du  Roi,  dont  il  était  le  favori.  C'était  alors, 
paraît-il,  «  un  très  honnête  garçon  »  (i).  A  2  5  ans,  il  est  bri 
gadier  de  cavalerie,  à  98,  maréchal  de  camp  et,  s'il  parait  dès 
lors  à  l'armée,  c'est  pour  y  montrer  à  côté  d'une  bravoure 
personnelle  incontestable,  un  manque  total  d'expérience  de 
la  troupe  qu'au  demeurant  il  ne  commande  presque  jamais. 
Une  blessure  au  siège  de  Fribourg,  un  stage  d'aide  de  camp 
auprès  de  Louis  XV,  pendant  la  campagne  de  Flandres,  aug- 
mentent son  crédit  ;  mais  ses  connaissances  professionnelles 
restent  vagues  (2).  Les  camps  d'Aimeries  qu'il  va  comman- 
der en  1753,  T754  et  1765  n'arrivent  pas  à  le  familiariser  avec 
la  conduite  d'un  corps  d'armée  ;  le  mauvais  temps  se  met  de 
la  partie  et  Soubise.  en  1706  s'obstine  à  «  traiter  nos  troupes 
comme  celles  du  Pape  qui  ne  sortent  pas  quand  il  pleut  »  (3). 
Enfin,  en  1766  on  lui  réserve  un  grand  commandement  et  un 
an  plus  tard,  il  se  laisse  entraîner  dans  la  déroute  de  l'armée 
des  Cercles.  La  journée  de  Rosbach  le  ruine  dans  l'esprit  du 


(1)  Mémoires  du  marquis  d'Argenson,  l.  I.  p.  292. 

(2)  Chronologie  mililaire   de   Pinard. 

(3)  Mémoires  du  marquis  d'Argenson,  t.  IX,  p.  97. 
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public  et  des  soldats.  Cependant,  il  ne  se  décourage  pas,  "la 
faveur  de  .Mme  de  Ponipadour  le  soutient,  la  Cour  ne 
demande  qu'à  l'excuser  et  le  Roi  qu'à  lui  donner  l'occasion 
de  prendre  sa  revanche. 

L'entêtement  de  Soubise  à  vouloir  assumer  les  responsa- 
bilités du  commandement  n'a  d'égal  que  sa  malechance.  Au 
fond,  ne  cbercbait-il  pas  surtout  à  vaincre  le  mauvais  sort  ? 
Il  a  pour  lui,  dira-t-on,  la  naissance  et  la  fortune.  A  3^  ans, 
il  est  duc  de  Rohan-Rohan  et  ses  revenus  sont  considéra- 
bles, mais  il  se  ruine  au  jeu  (i).  Ses  malheurs  conjugaux 
sont  légendaires  (2),  et  des  épigrammes  peu  flatteuses  ne  lui 
sont  pas  ménagées  (3).  Mais  l'accident  est  fréquent,  à  la  Cour 
et  ^ouhnse  lui-même  s'est  affiché  depuis  deux  ans  avec  la 
marquise  de  l'Hôpital  de  qui  le  mari,  fort  opportunément, 
commande  les  troupes  du  Dauphiné. 

L'ambition  qui  l'empêche  de  goûter  la  douceur  de  vivre 
lui  vient  tout  naturellement  du  rang  social  qu'il  tient  dans 
le  pays.  Chef  de  l'une  des  premières  maisons  du  royaume, 
familier  du  Roi  et  de  la  favorite,  sa  place  n'est  pas  dans  les 
rangs  subalternes.  Tl  n'a  d'autre  alternative  que  de  comman- 
der ou  de  s'ab'îtenir.  Il  ne  saurait  être  question  pour  lui 
de  vocation  militaire,  ?inon  il  apporterait  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  une  volonté  de  s'imposer  qui  le  sauverait  de  la 
faiblesse  et  de  la  complaisance.  Mais  sa  conduite  est  «  politi- 
que et  molle  »,  toue.  ses  rapports  avec  ses  inférieurs  sont 
dictés  par  cette  «  politesse  des  Rohan  »  proverbiale  sous  l'an- 
cien Régime  (/\).  S'il  est  indécis,  il  faut  en  voir  la  raison 
dans  «  son  excessive  bonté,  sa  facilité  à  sacrifier  son  opinion 
à    celle    des    gens    qui    l'entouraient    et    l'obsédaient    sans 


(1)  ^^énloires  du  marquis  d'Argenson,   l.   V,   p.   488. 

(2)  M°"  de  X...  à  Mopinot,  9  jiiillot  17.58  (.1.  Lemoinc.  Sous  Louis  le  lUen- 
Umé,  p.  56). 

(3)  Parmi  tant  daulros,  \oici  la  i'lu.s  cuurlc  ol  la  plus  ironique  : 

Soubise,    après   ses   grands   exploits. 
Peut    bâtir    un    palais    qui    ne    lui    coûte    guère  ; 
Sa  femme  en  fournirait  le  bois 
Et  chacun  lui  jette  la  pierre. 
(Mouffle  d'AngervilIe,  Vie  privée  de  Louis  AT,  l.  IH,  p.  317). 

(ij  Mémoires  de  Bézenval,  t.  I,  p.  54. 
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cesse  »  (i).  TiOrsque  le  marécJiaî  de  Conlades  «  ne  lrou\o 
pas  à  propos  de  se  commettre  à  mie  bataille  qui,  avantageuse, 
ne  produirait  aucun  effet  utile  à  la  fin  de  la  campagne  ». 
Soubise  partage  cette  opinion  (2),  comme  il  s'est  conformé, 
sans  y  souscrire,  aux  prescriptions  néfastes  du  prince  de 
Saxe-Hildburgliausen  à  Rosbach.  Il  a  tous  les  défauts  des 
généraux  inexpérimentés  de  son  époque,  la  crainte  du  risque, 
le  souci  de  préparer  la  victoire  par  une  supéiiorité  numéri- 
que exagérée,  l'habitude,  ancrée  dans  l'esprit,  d'attendre, 
pour  se  décider,  que  l'adversaire  dévoile  ses  intentions  (3), 
l'inaptitude  et  même  la  répugnance  à  profiter  d'un  premier 
.^uccès  pour  frapper  tle  grands  coups  (-'1).  Mais  du  moins,  Sou- 
bise ne  possède  ni  l'oigueil  incommensurable  de  Clermont, 
ni  l'entêtement  de  Contades.  La  «  politesse  des  Rohan  »  a 
tellement  émoussé  les  angles  de  son  caractère  qu'il  laisse  une 
grande  initiative  à  ses  subordonnés  ;  dans  la  campagne  qui 
va  s'ouvrir,  il  assume  à  lui  seul,  sans  secrétaire,  la  tâche 
considérable  de  correspondre  avec  le  Ministre.  II  enverra 
lettre  sur  lettre  et  quelles  lettres  î  certaines  ont  douze  pages  ; 
il  les  écrira  toutes  de  sa  main.  Comment  lui  resterait-il  un 
moment  pour  agir  ?  Le  duc  de  BrogUe  se  trouve  là  fort  à  pro- 
pos pour  donner  l'ordre  d'engagement  et  pour  combattre  ; 
Soubise  recueillera  le  bénéfice  de  la  victoire  sans  fausse  honte 
et  sans  le  moindre  scrupule.  Et,  somme  toute,  il  n'a  rien  fait 
pour  que  ses  troupes  ne  soient  pas  victorieuses. 

Soubise  représente  l'erreur  d'un  régime,  de  tous  les  régi- 
mes, lorsque  des  questions  de  personnalités  interviennent, 
lorsque  les  emplois  sont  créés  pour  les  hommes  et  non  pas 
les  hommes  pour  les  fonctions  essentielles  de  l'Etat.  En  rele- 
vant les  fautes  nombreuses  du  Gouvernement  en  1857,  Bernis 
a  pu  dire  avec  raison  a  qu'il  était  encore  plus  absurde  de  com- 
mettre le  prince  de  Soubise,  connu  seulement  comme  honnête 

(1)  Mémoires  de  Monibareij,  t.  I,  p.  181. 

(2)  Soiibiso  .'i  Bollo-I?le,  Gotlinfiren,  19  pcptembre  1758  (Corrosnondanco 
générale,  3483-34  bis). 

(3)  Soubise  à  Bollc-Islo.  Cusscl.  G.",  août  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3481-138). 

(4)  Soubise  à  Belle-lsie,  Cassol,  13  août  1758  (Correspondance  gêné 
raie,   3480-192). 
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liomme,  plein  de  générosito  et  de  noblesse,  jà  se  mesurer  avec 
le  roi  de  Prusse  pour  son  apprentissage...  »  (i). 

La  mission  donnée  à  Soubise  par  Belle-Isie  se  rtnluisail 
à  quelques  mots  :  il  fallait  aller  à  Marburg,  puis  à  Cas- 
sel  (2).  L'invasion  de  la  Hesse  remplissait  un  triple  but  : 
le  prince  Ferdinand  de^Tait  se  hâter  de  repasser  le  Rhin,  pour 
garantir  son  duché  de  Brunswick  et  le  Hanovre  contre  les 
incursions  françaises  ;  le  landgrave  de  Hesse-Cassel,  un  de 
nos  plus  irréductibles  ennemis,  cesserait  ses  armements  ; 
enfin,  la  forteresse  de  Rheinfels  qui  barrait  la  navigation  du 
Rhin  tomberait  en  notre  pouvoir  dès  que  sa  garnison  serait 
coupée  de  Cassel  (3). 

Soubise  prépara  la  marche  de  son  corps  en  faisant  occu- 
per la  place  de  Friedlierg,  appelée  à  devenir  un  grand  dépôt 
d'approvisionnements  (li.  L'armée  devait  s'y  rassembler  le 
12.  et.  de  là,  prendre  comme  premier  objectif  la  petite  ville  de 
Ziégenhain  où  l'arsenal  du  landgrave  fournirait  un  équi- 
page de  siège  (5).  Une  aAant-ffarde  assez  forte,  comprenant  lo 
bataillons,  4  escadrons  de  cavalerie,  les  2  escadrons  de  Nas- 
sau-hussards et  les  4  escadrons  du  régiment  de  dragons 
d'Apchon  fut  placée  sous  les  ordres  du  duc  de  Broglie.  On  lui 
adjoignit  les  chasseurs  de  Fisch.er  et  lo  pièces  de  parc  d'artil- 
lerie (6).  Cette  avant-garde  allait,  dans  l'esprit  de  Soubise. 
balayer  les  premières  résistances,  enlever  Marburg,  protéger 
l'armée  contre  les  incursions  de  l'ennemi  et  les  coups  de  main 
des  populations. 

Le  temps  était  affreux.  Du  i2  au  i5  juillet,  la  pluie  tomba 
continuellement  et  les  troupes  cantonnèrent  dans  les  ^illages, 
mais  la  discipline  était  parfaite  (7).  Devançant  le  £r)s  d'une 


(1)  Mémoires  du  Cardinal  de  Bernis,  t.  I.  1».  393. 

(2)  Bclle-Islc  à  Soubiso,  6  juillet   nfiS  (Correspondance  générale,  3478-164). 

(3)  Choiseul  espérait  aussi  que  ce  mouvement  amènerait  la  mésintelligence 
entre  le?  rois  de  Prusse  et  d'Angleterre  ;  peut-être  le  Danemark  int<?rviendrait-it 
aussi  en  notre  laveur  [Choiseul  à  Soubise.  Xienne,  '21  juillet  17-08  (Correspon- 
<lance  aénéralc,  3479-159^)]. 

(4)  Soubise  à  Clermont,  Hanau.  8  juillet  1758  (Fonds  de  Suède,  38-166). 

(5)  Soubise  à  Belle-Isle.  Friedberff,  11  juillet  1758  (Correspondance  géné- 
rale. 3'j78-264). 

(6)  De  Vault  h  Crémillc.  Friedbeiir.  13  juill.'l  175S  (Correspondance  géné- 
rale, .3478-316).  —  Journal  de  1  Armecde  Soubise  (Fonds  de  Suède,  34-94). 

(7)  Soubise  à  Belle-lsle,  Friedberc,  15  juillet  1758  (Correspondance  géné- 
i-ale.    3478-365). 
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étape,  le  duc  de  Broglie  atteignit  Giessen  et  Lollar  sans  autre 
incident  qu'une  escarmouche  légère  des  hussards  de  Nas- 
sau, le  i^  juillet.  Le  17,  il  arrivait  à  Marburg,  abandonné 
par  sa  garnison  et,  trois  jours  après,  l'armée  se  concentrait  à 
Kirchain  pour  y  prendre  un  peu  de  repos,  tandis  que  les 
chasseurs  de  Fischer  enlevaient  Ziegenhain,  où  la  garnison 
laissait  entre  leurs  mains  quatorze  pièces  de  gros  calibre  et 
une  centaine  de  prisonniers  (i). 

L'ennemi  se  dérobait  à  toutes  les  attaques  ;  il  était  loin 
de  présenter  la  force  numérique  et  la  cohésion  des  troupes 
françaises.  Lorsque  le  landgrave  de  Ilesse-Cassel,  revenu  dans 
sa  capitale  après  la  retraite  de  Clerniont  sur  le  Weser,  puis 
sur  le  Rhin,  tenta  de  réorganiser  sa  petite  armée,  Ferdinand 
de  Brunswick  lui  envoya  le  prince  d'Isenburg  avec  deux 
bataillons,  deux  escadrons  et  un  peu  d'artillerie  pour  servir 
de  noyau  solide  à  ses  nouvelles  formations.  A  la  fin  du  mois 
de  mai.  7.000  hommes  environ  étaient  enrôlés  dans  quatre 
bataillons  de  garnison,  trois  compagnies  de  chasseurs,  deux 
compagnies  d'invalides  et  cinq  escadrons.  Les  officiers  sur- 
tout faisaient  défaut,  on  dut  appeler  des  officiers  retraités, 
vieux,  sans  ardeur  et  sans  grande  instruction  militaire.  Le 
général  d'Isenburg  jugea  plus  sage  de  se  replier  de  Marburg 
sur  Cassel  ;  grâce  à  des  marches  de  nuit,  il  se  déroba  d'étape 
en  étape  et  s'arrêta  finalement  le  22  juillet,  sur  les  hauteurs 
de  Sandershausen,  à  cinq  kilomètres  à  l'est  de  Cassel  (2). 

Le  duc  de  Broglie  désespérant  d'atteindre  l'arrière  garde 
ennemie,  prescrivit  à  Wûrmser,  qui  commandait  sa  pointe,  de 
ne  laisser  au  contact  de  l'adversaire  que  de  simples  patrouil- 
les. Une  marche  forcée  conduirait  ensuite  l'armée  française 
au  camp  des  îlessois.  Dans  ce  but,  il  forma  sept  bataillons  de 
marche  à  4 00  hommes,  en  prélevant  200  hommes  parmi  les 
meilleurs  soldats  de  chacun  de  se?  bataillons.  Lorsque,  le  29. 
juillet,  les  députés  de  Cassel  vinrent  le  prévenir  que  le  prince 
d'Isenl)urg,  arrêté  sur  les  hauteurs  de  Sandershausen,  se  pré- 
parait à  reprendre  le  lendemain  la  marche  sur  Minden,  le  duc 

(1)  Soubisc  à  Bcllc-Islc,  Ilolzdorf.  21  juillet  1758  fCorrcsnondancc  Géné- 
rale, 3579-13.3). 

(2)  Der  Siebenidhrige   Kiicu,   l.   VIII.   j).   380-383. 
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n'hésita  pas  à  porter  son  corps  léger  et  sa  cavalerie  jusqu'à 
Niederzwehren,  à  trois  kilomètres  au  S  -O.  de  la  ville,  tandis 
que  le  reste  de  sa  division,  épuisé  par  dix  jours  de  marche 
cantonnait  plus  en  arrière  (i).  Souhise  et  l'armée  étaient 
alors  à  Jesberg  et  ne  soiiiieaient  nullement  à  la  bataille  (2  ). 

Le  duc  de  Broglie  ne  croyait  a^oir  affaire  qu'à  1  "arrière- 
garde  hessoise.  Précédant  le  gros  de  sa  division,  il  entra  dans 
Cassel  et  dirigea  sans  plus  tarder,  les  volontaires,  les  dragons 
et  la  cavalerie  sur  le  gué  de  Bettenhausen  et  les  grenadiers 
de  ses  bataillons  sur  le  village  de  Sandershausen.  Deux 
bataillons  de  Royal-Deux-Ponts  occupèrent  Cassel,  un  troi- 
sième bataillon  de  ce  régiment  fut  chargé  de  relier  la  ville 
aux  premiers  détachements  d'avant-garde,  pendant  que  le 
reste  des  troupes  arrivait  en  toute  hâte.  Diminuée  de  2.000 
hommes,  la  division  de  Broglie  n'avait  plus  guère  que  7.000 
combattants. 

Avant  de  se  réunir  à  Mûnden,  pour  franchir  les  portes  de 
Westphalie  et  former  le  cours  du  Weser,  la  Werra  et  la  Fulda 
sont  séparées  par  un  massif  montagneux  s 'abaissant  vers  la 
Werra  par  des  escarpements  recouverts  d'épais  taillis,  tandis 
qu'à  l'ouest,  des  bois  étendus  et  fourrés  s'opposent  à  la  mar- 
che des  colonnes.  Le  prince  d'Isenburg  avait  rangé  ses  trou- 
pes dans  une  sorte  de  clairière,  en  appuyant  sa  gauche  aux 
bois  d'Ellenbach  et  sa  droite  aux  escarpements  de  la  ^^erra. 

Le  terrain  qui  descend  en  pente  douce  du  nord  au  sud, 
assurait  au  feu  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  un  commande- 
ment favorable,  et  la  vulnérabilité  des  troupes  du  prince 
d'Isenburg  s'en  trouvait  diminuée  d'autant.  Le  général  avait 
disposé  toutes  ses  troupes  en  première  ligne,  sauf  deux  com- 
pagnies d'invalides  ;  il  ne  disposait  d'aucune  réserve.  Mais 
aussi  bien,  il  ne  pouvait  craindre  un  enveloppement  et  tout 
l'effort  de  l'ennemi  devrait  se  porter  sur  le  front.  La  grande 
route  de  Cassel  à  \rimden  formait  la  ligne  de  retraite  natu- 
relle. 


(1)  Journal   do   marche   du   duc    <!<>    lîroulir.   21   el   22   juilld    1758  (.Archivos 
supplémentaires,  carlon  27). 

(2)  Journal    de   l'.Vrmée    de    Souhise    (Fonds   de    Suède,    34-94).    —   Bourcel, 
Mémoires  historiques,  t.  I,  p.  80. 
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Après  quelques  coups  de  canon,  le  duc  de  Broglie  fit  alors 
une  reconnaissance  minutieuse  de  la  position  adverse  et 
résolut  de  prononcer  une  vigoureuse  attaque  de  front  en  por- 
tant son  effort  sur  la  ferme  d'Ellenbach,  vers  la  gauche  de 
l'ennemi,  pour  culbuter  l'ennemi  dans  la  rivière.  L'entreprise 
était  singulièrement  hasardeuse,  lorsqu'on  pense  aux  faibles 
moyens  dont  le  duc  de  Broglie  disposait.  Il  ne  pouvait  comp- 
ter que  sur  7.000  hommes,  cai^  Soubise  était  à  deux  journées 
de  marche  ;  la  cavalerie  ne  trouvait  pas  de  terrain  poiu"  se 
déployer  ;  l'artillerie  n'était  pas  supérieure  à  celle  de  l'en- 
nemi (i  ),  et  toutes  les  dispositions  du  terrain  se  tournaient  à 
son  désavantage.  11  n'y  avait  qu'une  solution  :  ou  bien  s'abs- 
tenir de  combattre,  ou  bien  attaquer  de  front  et  sauter  à  la 
gorge  de  l'adversaire. 

Le  duc  de  Broglie  n'hésita  pas  à  choisir  le  deuxième  pro- 
cédé. L'infanterie  débouchant  de  Sandershausen  et  de  Betten- 
hausen  en  trois  colonnes  termina  son  déploiement  vers  une 
heure.  Les  grenadiers  du  régiment  Royal-Deux-Ponts  se  jetè- 
rent dans  les  bois  d'Ellenbach  et  les  volontaires  de  Nassau 
et  de  l^'ischer  essayèrent  vainement  de  débusquer  les  chas- 
seurs hessois  de  l'escarpement  de  la  Werra.  L'artillerie  de 
parc,  réunie  vers  la  droite  en  une  seule  batterie,  ouvrit  le  feu 
sur  toute  la  ligne  adverse,  puis,  sur  l'ordre  du  duc  de  Broglie, 
concentra  son  tir  sur  la  ferme  d'Ellenbach.  Le  duc  prenant 
la  tête  des  deux  régiments  suisses  de  Diesbach  et  de  Wald- 
ner  (a)  dirigea  lui-même  l'attaque  de  son  aile  dioite  sur  ce 
point,  et  parvint  à  débusquer  l'ennemi.  C'est  alors  que  le 
prince  d'Isenburg  résolut  de  prendre  l'offensive  pour  se  don- 
ner de  l'air  et  dégager  sa  gauche. 

Au  centre,  les    j'éiiiments  Roval-Baviiu-e    et    Roval-DeiLx- 


(1)  L'ouvrogc  du  ùrnnd  «Hnt-major  allemand,  reprenant  à  son  compte  Ter- 
reiu-  de  Tenip<Mhof,  allril)ua  28  pièces  à  la  division  de  Broclie  ;  elle  n'avait 
en  réalité  que  10  pièces  de  4  en  dehors  de  8  canons  de  bataillon. 

(2)  Forces  françaises  enlacées  :  Hritradc  de  Rohan  (Rohan  et  Bcauvaisis, 
'i  bataillons)  ;  brigade  de  Ravière  (Bavière  et  Roval-Deux-Ponts,  4  bataillons)  ; 
brigade  de  Waldner  (Waldner  et  Diesbach.  4  bataillons);  chaque  bataillon  à 
400  hommes,  3  compagnies  de  grenadiers  de  Royal-Dcux-Ponts  ("150  hommes), 
volontaires  (700  hommes).  Cavalerie  :  Royal-Allemand,  Nassau.  Wurtemberg. 
Raugravc  (8  escadrons).  Dragons  d'Apchon  (4  escadrons).  Chaque  escadron  à 
100  sabres  [Situation  d'effectifs.  23  juillet  1758  fCorrespondanee  géné- 
rale,   3479-171)]. 
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Ponts  ne  gagnaient  pas  de  terrain.  A  gauche,  la  brigade  de 
Rohan  (Rohan  et  Beaiivaisis)  s'était  engagée  bravement,  mais 
sans  coliésion.  La  ligne  ennemie  continuait  d'avancer.  Le 
duc  de  Broglie  résolut  d'arrêter  sa  marche  coûte  que  coûte 
en  faisant  charger  la  cavalerie  ;  mais  le  terrain,  à  droite  et  à 
gauche,  s'opposait  au  moindre  déploiement  des  escadrons. 
Le  duc  fit  alors  ménager  de  larges  intervalles  sur  sa  première 
ligne  et  ses  huit  escadrons  s'élancèrent  au  galop,  liousculè- 
rent  les  premiers  rangs  de  l'infanterie,  sans  pouvoir  l'enta- 
mer. Bientôt  toute  cette  cavalerie  fit  demi-tour  sous  le  feu 
de  la  mousqueterie  et  sous  le  sabre  des  dragons  hessois  qui 
la  prenaient  de  flanc  après  avoir  jeté  le  désordre  dans  les 
rangs  de  la  droite  française. 

La  confusion  était  à  son  comble.  Si  la  cavalerie  hessoise  ne 
tardait  pas  à  être  à  son  tour  ramenée,  par  contre,  la  gauche 
française  faiblissait  de  plus  en  plus,  l  ne  intervention  des 
dragons  d'Apchon  n'avait  pas  produit  beaucoup  d'effet  et  les 
meilleures  troupes  du  prince  d'Isenburg  s'acharnaient  main- 
tenant contre  la  brigade  de  Rohan,  incapable  de  se  rallier  et 
de  contenir  le  flot  des  ennemis  vainqueurs.  Le  duc  de  Bro- 
glie comprit  alors  qu'il  ne  pouvait  plus  être  question  de  pro- 
gresser par  les  bois  d'Ellenbach  et  de  manœuvrer  sur  la  ligne 
de  retraite  de  l'adversaire.  Il  fallait  parer  au  plus  urgent  et 
se  jeter  dans  la  mêlée  avec  le  dernier  homme  et  le  dernier 
cheval . 

Il  rassembla  toute  la  cavalerie,  les  dragons  et  la  brigade 
de  Bavière,  prit  la  tête  de  la  colonne  et  l'engagea  sans  arrière- 
pensée  contre  les  bois  de  la  Fulda.  L'infanterie  n'avait  plus 
de  munitions  ;  dans  les  cas  désespérés  c^tte  circonstance  est 
parfois  heureuse.  Il  ne  restait  aux  bataillons  que  la  ressource 
de  charger  à  la  baïonnette.  L'élan  fut  irrésistible  ;  si  les  vieux 
bataillons  du  prince  d'Isenburg  firent  bonne  contenance,  les 
miliciens  hessois  commencèrent  à  se  débander,  à  se  grouper 
en  essaims  irréguliers,  prélude  certain  de  la  déroute.  A  sept 
heures,  nîalgré  plusieurs  contre-attaques  de  sa  gauche,  le 
prince  donna  l'ordre  de  battre  en  retraite. 

Les  troupes  françaises  n'étaient  pas-  en  état  de  poursuivre. 
Le  baron  de  Traverse,  avec  700  volontaires,  continua  cepen- 
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dant  le  mouvement  tandis  que  la  division  de  Bioglie  campait 
sur  le  champ  de  bataille.  Les  miliciens  hessois  refluaient  sur 
Mûnden  en  jetant  leurs  armes  et  leurs  habits  (i).  Pendant 
deux  jours  les  volontaires  de  Nassau  gardèrent  le  contact. 
De  Sandershausen  à  Gôttingen,  l'ennemi  dut  abandonner 
quatorze  pièces  d'artillerie  sur  les  seize  qu'il  possédait  (2), 
36  officiers  et  2.176  hommes  prisonniers.  Le  corps  d'Isen- 
burg  avait  en  outre  laissé  i5  officiers  et  2o3  hommes  hors  de 
combat  (3). 

Les  pertes  françaises  étaient,  en  tués  et  blessés,  beaucoup 
plus  considérables  ;  elles  atteignaient  près  de  3o  %  de  l'eiîec- 
tif  engagé.  L'infanterie  accusait  i\  officiers  tués  et  98  blessés, 
543  hommes  tués  et  1.087  hlessés.  La  brigade  de  Rohan,  à 
elle  seule,  comptait  8 2 A  officiers  et  soldats  mis  hors  de  com- 
bat, soit  plus  de  5o  %  de  son  effectif  (fi).  La  cavalerie,  moins 
éprouvée,  perdait  néanmoins  3  officiers  tués  et  38  blessés,  87 
cavaliers  tués  et  192  blessés  ;  336  chevaux  étaient  hors  de 
combat  (5). 

La  bravoure  des  troupes  était  au-dessus  de  tout  éloge  ; 
Royal-Bavière  et  Royal-Deux-Ponts  avaient  manceuvré  com- 
me à  l'exercice  »  (6).  Les  autres  corps  ne  montrèrent  pas 
autant  de  discipline  et  la  cavalerie  surtout,  à  l'exception  des 
dragons  d'Apchon,  chargea  sans  cohésion  ;  elle  se  plaignit 
une  fois  de  plus  de  la  mauvaise  qualité  des  sabres.  Mais 
somme  toute,  les  soldats  ne  méritaient  que  des  compliments. 
Le  duc  de  Broglie  les  adressa  principalement  aux  dragons 
d'Apchon  et  à  l'infanterie  «  qui  a  fait  des  miracles  »  (7).  Les 
officiers  avaient  donné  l'exemple  et  payé  largement  de  leurs 
personnes.  Le  marquis  de  Broglie,  neveu  du  général,  le 
prince  de  Nassau  et  Puységur.  maréchal  de  camp,  figuraient 
au  nombre  des  blessés. 


(1)  De  Vaull  à  Bello-Islc,  26  juillol  IT.'.S  (Correspondance  générale,  3479-258). 

(2)  10  pièces  de  parc  cl  G  canons  de  bataillon. 

(3)  Der  Sicbenlithrige  Krierj,  t.  Mil,  p.  388. 

(4)  Waddington,  Ln  Guerre  de  Sept  Ans,  t.  II,  p.  139. 

(5)  Etat  des  pertes,  23  juillet  1758  (Correspondance  générale,  3479-174). 

(6)  Keralio  à  Belle-Isle.  IG  août  1758,  loc  eit. 

(7)  Journal  de  marche  du  duc  de   Broglie  (.-\rchives   supplémentaires,   car- 
ton 27). 
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Le  combat  de  Sandershausen  avait  mis  en  présence  de 
faibles  effectifs^  mais  son;  retentissement  fut  considérable. 
A  la  première  nouvelle  d'un  engagement,  le  bruit  courut  que 
les  Français  venaient  d'être  battus  une  fois  encore.  A  Ham- 
bourg, les  gazettes  annonçaient  gravement  que  S.ooo  Hessois 
venaient  d'infliger  une  complète  défaite  à  a/i.ooo  Français  et 
que  Soubise  rétrogradait  sur  le  Mein  (i).  Mais  la  terreur  se 
répandit  bientôt  dans  la  Hesse  et  les  pays  avoisinant^.  Les 
membres  de  la  réeence  de  Hanovre  se  réfug"ièrent  à  Stade, 
on  emballa  tous  les  objets  précieux  et  les  archives  ;  le  land- 
grave de  Hesse  Cassel  s'enfuit  à  Rinteln  et  de  là  gagna  la  Hol- 
lande (2). 

Il  s'en  fallut  de  peu  que  la  tactique  bien  française  du  duc 
de  Broglie  ne  fut  taxée  de  folie  par  ses  compatriotes.  Il  est 
difficile  de  savoir  exactement  le  fond  de  leur  pensée,  car  les 
questions  de  personnes  viennent  aveugler  presque  toujours  les 
jugements  des  gens  de  Cour.  Le  marquis  de  Castries,  intime 
ami  de  Belle-Isle  et,  par  conséquent,  fort  mal  disposé  pour  le 
duc  de  Broglie,  ne  ménagea  pas  ses  critiques.  Le  duc  se  serait 
formé  trop  tard  en  bataille,  les  charges  de  sa  cavalerie 
auraient  été  mal  échelonnées  et  mal  soutenues.  Ce  dernier 
reproche  est  fondé,  mais  la  passion  entraîne  le  marquis  de 
Castries  en  dehors  du  bon  sens,  lorsqu'il  affirme  que  le  duc 
«  n'avait  rien  à  gagner  en  combattant  les  ennemis...  il  n'au- 
rait donc  pas  dû  entreprendre  d'en  attaquer  un  pareil  nom- 
bre bien  posté  à  onze  lieues  du  corps  de  bataille  (3),  par  la 
règle  constante  à  la  guerre  de  ne  jamais  risquer  beaucoup 
pour  gagner  peu  (^)  ». 

Bourcet  fut  moins  injuste  et  loua,  sans  restrictions,  les  dis- 
positions du  duc  de  Broglie.  Il  rendit  hommage  à  la  promp- 
titude de  son  attaque  et  à  la  justesse  de  son  coup  d'œil.  mais 
il   convint   que   la   tache    avait   été    grandement  facilitée  par 

(1)  Ch.impeaux  à  Bclle-Isle,  Hambourff,  1"  août  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3480-11). 

f2)  Champeaiix  à  Bello-Isle.  Hambourg,  28  juillet  1758  (Correspondance 
générale,   3479-292). 

(3)  C'est-à-dire  à  onze  he\ir''s  du  gros  de  l'armée,  commandé  par  Soubise. 

(4)  Le  marquis  de  Castries  à  Belle-Isle,  23  juillet  1758  (Corrcspondanco 
générale,  3479-188  bis). 
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l'extension  du  front  de  l'adversaire  et  qu'au  surplus,  le  duc 
ne  s'était  montré  à  ce  point  entreprenant,  que  parce  qu'il 
croyait  le  prince  d'Isenburg  en  pleine  retraite  (i). 

L'attitude  résolue  du  duc  de  Broglie  réjxjndait  trop  aux 
idées  les  plus  chères  de  Belle-Isle,pour  que  le  \ieux  Maré- 
chal n'applaudit  pas  à  cett«  victoire.  Le  malheur  voulait 
qu'elle  eût  été  gagnée  par  un  Broglie  î  Soubise  n'osa  pas 
critiquer  le  chef  de  son  avant-garde,  mais  il  s'attribua  natu- 
rellement une  paît  dans  le  succès.  ((  Le  duc  de  Broglie  me 
paraît  s'être  très  bien  conduit...  je  l'ai  mis  à  portée  de  réus- 
sir. L'occasion  lui  a  été  favorable.  Reste  à  savoir  s'il  en  sera 
reconnaissant.  Je  veux  le  croire,  mais  il  est  sûr  que  c'est  un 
homme  de  guerre  et  que  je  lui  confierai  pendant  toute  la 
campagne  tontes  les  besognes  qui  demanderont  du  talent  (2)». 
Vussitôt  après  le  cornl)at,  le  duc  avait  envoyé  M.  d'Auti- 
champs  à  Jesberg  pour  annoncer  à  Soubise  l'heureuse  issue 
de  la  rencontre.  Soubise  fît  continuer  l'officier  jusqu'à  Dam- 
pierre,  où  Belle-Isle  séjournait  chez  le  duc  de  Luynes  et  où 
d'Autichunip  arriNu  le  28  juillet.  Le  Maréchal  le  conduisit 
aussitôt  au  Roi  qui  chassait  à  Saint-IIul)ert  et  rendit  compte 
de  l'entrevue  en  ces  termes  :  «  Vous  jugez  bien,  Monsieur, 
([uo  le  Roi  a  été  extrêmement  satisfait  du  coiirage  qu'a 
montré  dans  cette  occasion  son  infanterie  et  des  bonnes  dis- 
positions qu'a  fait  M.  le  duc  de  Broglie  »  (3).  Quelques  jours 
plus  tard,  Belle-Isle  enfin  laissait  percer  des  éloges  :  «  Cette 
affaire  est  glorieuse  en  général  pour  les  armes  du  Roi.  Elle 
nous  donne  un  ton  de  supériorité  dans  le  pays  dont  nous 
avons  grand  besoin  »  (/i).  Il  devait  malheureusement  nous 
laisser  un  témoignage  de  sa  partialité  qu'il  faut  bien 
mentionner  ici  :  «  L'avantage  qu'a  remporté  M.  de  Broglie 
sur  le  prince  d'Isenburg  a  été  médiocre  en  soi  et  je  crois  que 
nous  y  avons  plus  perdu  que  l'ennemi.  M.  de  Broglie  qui  a 
voulu  faire  parler  de  lui,   s'est  beaucoup  commis  ;  mais  la 


(1)  Bonrcot,   Méinoirt's   hislonqur.<<.   t.    I.   p.   81-8G. 

(2)  Soubise    à    Belle-Isle,    .lesberir.    24    juillet    1758    (Correspondance    géné- 
rale, 3479-187). 

(3)  Belle-Isle      à      Soubise,      29      juillet      1758      (Correspondance      géné- 
rale, 3497-200).  —  Journal  de  lAiynes,  I.  .WII,  n.  28  et  29. 

(4)  Belle-Isle    à   Soubise,    1"   août    1758  (Correspondance   générale,   3480-13;. 
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\olonté  (les  troupes  a  répondu  à  la  sienne  et  nous  y  avons 
acquis  la  réputation  des  armes,  qui  est  un  grand  point  dans 
la  circonstance,  après  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  \n\  an  »  (t). 

Le  duc  de  BrOjSlie  avait  demandé  qu'en  récompense  de 
sa  victoire,  le  Roi  lui  accordât  quatre  pièces  de  canon  parmi 
celles  que  ses  troupes  avaient'  enlevées  sur  le  champ  de 
bataille  (2).  Cette  faveur  lui  fut  accordée,  ainsi  que  le  cordon 
bleu  de  l'ordre  du  Saint-Esprit  (3). 

La  tentative  du  prince  d'Isenburg  n'avait  pas  sauvé  la 
Hesse  de  l'invasion.  Les  forces  du  Landgrave  étaient  disper- 
sées ;  tout  le  pays  était  à  la  merci  des  incursions  françaises, 
Hameln  restait  sans  défense  avec  3oo  invalides  pour  garder 
ses  portes,  les  milices  de  Hanovre  ne  montraient  plus  le  même 
enthousiasme  (h).  C'était  le  moment  d'exploitei"  la  victoire 
et  de  porter  l'épouvante  au  cœur  de  l'Allemagne  :  «  Ce  qu'il 
y  a  de  plus  essentiel,  écrivait  Belle-Isle,  c'est  la  diligence. 
Laissez  en  arrière  tout  ce  qui  est  malingre  ou  convalescent. 
Lsez-en  de  même  pour  la  caTalerie  »  (5).  L'occasion  était  belle 
de  pousser  jus(:]Ti'à  Lippstadt,  d'enlever  Rheinfels  et  même 
de  tendre  la  main  à  Cbevert  cpii  marchait  sur  Diisseldorf  (6). 

Malheureusement,  Soubise  avait  rejoint  à  Cassel  son 
avant-garde.  En  reprenant  le  commandement  de  toute 
l'armée  son  attention  fut  absorbée  par  le  souci  de  se  main- 
tenir en  communication  avec  Hano^re  et  de  se  relier  avec 
Contades.  il  se  contenta  de  diriger  des  reconnaissances  sur 
PaderI)o?n,  Cologne,  Gottingen,  Ivisenach  (7),  et  de  pres- 
crire le  désarmement  des  populations  hessoises  (8),  mais  dès 
(ju'il  fut  question  de  faire  reprendre  la  marche  à  tout  son 
corps,  il  objecta  et  le  mauvais  temps  et  la  lenteur  des  mou- 


Ci)  Belle-Isle  à  Choiscul,  11  août  1758  (Correspondance  générale,  ■3480-173). 

(2)  Le  duc  de  Broglic  à  Belle-Isle,   Cassel,  26  juillet  1758  (Con-espondance 
générale,   3479-203). 

(3)  Belle-Isle  à  Soubise,  4  août  1758  (Correspondance  générale,  3480-58). 

(4)  Iscnburg    au    duc    Ferdinand,    Einibeck.    31   juillet   1758  (Correspondance 
générale,   3479-355). 

(5)  Belle-Isle  à  Soubise,  7  août  1758  (Correspondance  générale,  3480-101). 

(6)  Belle-Isle   à   Soubise,   1"   août   1758  (Con-espondance   générale,    3480-13). 

(7)  Soubise    à    Belle-Isle,    Cassel,    30    juillet    1758    (Correspondance    gcné- 
lale,   3479-.329). 

(8)  Proclanialion    de    Soubise,    Cassel,     27     juillet    J758    (Cone&pondancc 
générale,   3479-270). 
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vements  de  Contades  et  Tinsuccès  de  Chevert  (i).  Le  Maré- 
chal l'adjurait  de  continuer  son  offensive.  Paris-Duverney,  le 
«  général  des  farines  »,  lui  conseillait  au  contraire  de  rester 
à  (Jassel  :  «  Ajoutez  l'art  à  tous  les  avantages  que  cette  posi- 
tion tient  de  la  nature  du  terrain,  couvrez  bien  votre  gauche, 
votre  droite,  retranchez-vous  y...  faites  un  camp  des  Ro- 
mains »  (2).  Peut-être  n 'avait-il  pas  une  grande  confiance  dans 
les  talents  de  Soubise  ;  ne  valait-il  pas  mieux  rester  sur  l'im- 
pression de  la  victoire  ? 

* 

*  * 

En  présence  du  succès  de  Mehr  et  de  l'invasion  de  la 
Hesse  par  le  corps  de  Soubise,  Ferdinand  de  Brunswick  hési- 
tait sur  le  parti  qu'il  devait  prendre.  La  nouvelle  du  combat  de 
Sandershausen,  la  crainte  de  voir  ravager  ses  états  par  l'avant- 
garde  du  duc  de  Broglie  et  aussi  les  crues  subites  du  Rhin 
après  les  derniers  orages,  le  décidèrent  à  repasser  sur  la  rive 
droite.  Les  ponts  de  Rees  étaient  intacts,  mais  les  inondations 
du  fleuve  les  rendaient  fréquemment  inutilisables,  et  le  ravi- 
taillement de  l'armée  hanovrienne  devenait  précaire  de  jour 
en  jour  ^3).  Désespérant  de  pouvoir  franchir  le  fleuve  aux 
environs  d'Emmerich,  Ferdinand  fit  replier  les  ponts  de  Rees 
pour  les  rétablir  à  Griethausen  où  le  passage  s'effectua  du  9 
au  10  août  sans  être  inquiété  '  V). 

A  la  même  date,  l'armée  de  Contades  avait  repris  sa 
communication  avec  Wesel  où  le  quartier  généial  s'installait 
pour  préparer  le  passage  du  Rhin,  tandis  que  les  troupes 
campaient  autour  d'Alpen.  Le  duc  de  Chevreuse  et  Chabo 
avaient  repris  possession  de  Sonsbeck,  Xanten  et  Clève  (5). 
La  rive  gauche  du  Rhin  était  libre  et  Contades  n'avait  plus 
aucune  raison  pour  y  demeurer,   mais  franchir  le  Rhin  en 

(1)  Soubise    à    Belle-Isle,    Casscl,     13    août     1758    (Correspondance    Géné- 
rale, 3480-192). 

(2)  Paris  Duverney  à  de  Vaiilt,  Plaisance.   10  juillet  ol  7  août  1758  (Corres- 
pondance générale,  3479-88  et  3480-92). 

(3)  Feidinand    de    Brunswick    an    roi    Goorgo».    Xnnton.    7    août    1758   Wer 
Siebeniahrige    Krieq,    t.    VIII,    p.    377"). 

(4)  (Contades  à  Belle-Isle,  Aljien,  11  août  (Correspondance  générale,  3480-162). 
(5j  Journal  de  l'Armée  du  Bas-Rhin  (Fonds  de  Suède,  41-247). 
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cette  saison  était  une  opération  difficile.  Le  12,  cinq  brigades 
d'infanterie  et  cinq  brigades  de  cavalerie  parvinrent  à  le  tra- 
verser. Le  pont  de  bateaux  de  Wesel  s'était  plusieurs  fois 
rompu.  La  construction  du  deuxième  pont  était  ajournée  ; 
pendant  la  nuit  du  12  au  i3,  il  ne  cessa  de  pleuvoir  avec  un 
vent  «  comme  les  gens  du  pays  n'en  ont  jamais  vu  (i)  ». 
Dans  la  ville,  les  troupes  n'avaient  trouvé  que  peu  de  paille 
et  les  soldats  couchaient  dans  la  boue  (2).  Les  équipages 
surtout  ne  passaient  qu'au  prix  de  difficultés  inouies  ;  sur  les 
chemins  défoncés,  il  fallait  atteler  à  seize  et  vingt  chevaux 
les  chariots  de  vivres  pour  les  amener  jusqu  au  pont  (3).  En- 
fin, le  ij)  août,  toute  l'armée  se  trouvait  sur  la  rive  droite 
après  avoir  donné  l'exemple  du  désordre  le  plus  complet  :  «  Il 
y  aurait  eu  tant  de  monde  à  punir,  écrivait  Contades,  que 
j'ai  cru  qu'il  convenait  de  ne  punir  personne  »  (4). 

Le  débarquement  de  troupes  anglaises  à  Emden  permet- 
tait de  supposer  que  l'armée  hanovrienne  se  retirait  dans  la 
région  de  Munster  pour  leur  tendre  la  main.  Le  centre  des 
opérations  allait  descendre  de  plus  en  plus  vers  le  Bas-Rhin, 
Dusseldorf  et  Cologne  perdaient  beaucoup  de  leur  impor- 
tance, Wesel  et  Rûremonde  formaient  la  base  nouvelle  de 
l'armée.  C'est  pourquoi  Belle-Isle  prescrivit  aussitôt  de  rele- 
ver les  fortifications  de  Gueldre  et  de  Riiremonde,  .appelées 
à  jouer  le  rôle  de  magasins,  de  places  du  moment,  comme 
plus  tard  Napoléon  en  créait  pour  faciliter  la  marche  et  le 
ravitaillement  de  ses  troupes.  Il  fallait  ensuite  réunir  sur  la 
Lippe  les  deux  armées  du  Rhin  et  du  Mein  ;  Lippstadt  semblait 
toute  désignée  pour  remplir  le  rôle  de  place  de  jonction. 
Contades,  prenant  alors  le  commandement  suprême,  se  porte- 
rait contre  le  prince  Ferdinand  pour  le  combattre  et  le  rejeter 
sur  le  Weser,  «  au  delà  duquel,  écrivait-il,  il  faut  bien  nous 
garder  de  le  suivre,  pour  ne  pas  retomber  dans  tous  les  incon- 

(1)  Contades  à  Bcllc-Isle,  Wcscl,  10  août  1758  (Correspondance  géné- 
rale,  3/18O-I86). 

(2)  Rapport  de  Cornillon,  Uesel,  13  août  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3180-188). 

(3)  Conladcs  à  Bclle-Isle,  Wesel,  17  août  1738  (Correspondance  géné- 
rale, 3481-21). 

(4)  Conladei  à  Belle-lslc,  Wesel,  19  août  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3481-56). 
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vénients  de  la  campagne  passée  ».  Dans  tous  les  cas,  les  quar- 
tiers dliiver  ne  sauraient  être  pris  que  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  sui-  les  territoires  de  l'adversaire,  autant  par  raison 
d'économie  que  pour  maintenir  dans  le  devoir  les  principau- 
tés allemandes  'i  ). 

Relle-Isle,  on  le  voit,  recherchait  l'objectif  stratégique; 
Contades  n'envisageait  que  l'objectif  géographique.  Dans 
l'esprit  du  général  en  chef,  l'ennemi  essaierait  surtout  de  pro- 
longer la  campagne  en  évitant  une  bataille  décisive  :  «  C  'est 
donc  à  nous  à  décider  ses  opérations  et  à  le  forcer  d'abandon- 
ner la  Westphalie  en  allant  directement  à  notre  objet  qui 
paraît  pouvoir  s'étendre  à  la  conquête  des  places  du  Weser, 
c'est-à-dire  Hameln,  Miinden,  et  Nienburg  ».  Dès  lors,  Con- 
tades ne  trouve  pas  que  la  jonction  des  deux  armées  serait 
opportune.  S'il  est  essentiel  de  les  rapprocher  l'une  de  l'au- 
tre, c'est,  à  son  avis,  pour  leur  permettre  de  se  prêter  un 
mutuel  appui.  Le  corps  de  Soubise,  en  dépassant  Paderborn 
se  trouverait  aux  prises  avec  le  duc  Ferdinand  ;  mieux  vaut 
pour  lui  rester  provisoirement  à  Cassel,  pendant  que  l'armée 
du  Bas-Rhin  se  chargera  de  tenir  tête  à  l'armée  hanovrienne, 
en  l'obligeant  «  par  ses  manœuvres  ou  par  un  combat, 
d'abandonner  la  Westphalie  et  de  se  retirer  sur  le  bas  Weser; 
elle  couvrirait  les  opérations  de  l'armée  de  Soubise  qui  s'oc- 
cujjerait  de  la  conquête  des  places  du  Weser  ».  Les  projets 
de  Contades  font  pressentir  sa  tactique  de  temporisation  ;  à 
rencontre  du  duc  de  Broglie,  il  ne  songe  pas.  malgré  sa  situa- 
lion  avantrigeuse.  l\  marcher  à  l'ennemi  pour  lui  dicter  la 
loi.  Ce  sera  l'adversaire  qui  déterminera  les  mouvements  des 
i\o}]\  armées  (9.),  qu'il  se  porte  sur  Contades  ou  sur  Soubise  : 
celui  des  deux  généraux  qui  subira  l'attaque  résistera  pour 


(1)  Bcllc-Islc  à  Coiil;idos.  JJ.  13,  M,  17  août  1758  (Correspondance  eéné- 
rale.  3480-1S1-?0,S  et  218  ;  34S1-3.S).  —  Dans  sa  lotlrc  du  12  aoûl.  le  maréchal 
précisait  noltcment  le  Dut  rationnel  des  opérations  :  «  C'est  poinr  remplir  ces 
différents  objels  (piil  faut  niellre  (oui  en  œuvre  piw  tous  les  moyens  possibles 
pour  détruire  l'armée  du  prince  Ferdin.md  et  tâcher  de  la  bien  battre.  » 

(2)  «  Ce  tpii  peine  le  phis  le  Hoi.  est  de  voir  dans  toutes  vos  lettres 
que  vous  êtes  redevenu  si  décisivenient  aux  ordres  du  prince  Ferdinai,d  qui; 
vous  répétez  toujours  dans  toutes  vos  lettres  que  vous  attendez  d'être  instruit 
de  ses  mouvements  pour  régler  les  vôtres  «  [Belle-lslc  à  Contades.  19  scpteni- 
bie  1758  (Correspondance  générale.  3483-78)1. 
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permettre  à  l'autre  de  manœuvrer.  Les  opérations  supposent 
donc  une  première  attitude  défensive  ;  la  destruction  de 
l'armée  hanovrienne  est  remise  à  bien  plus  tard,  car  les  deux 
armées  françaises  sont  encore  trop  éloignées  l'vme  de  l'autre, 
pour  qu'on  puisse  combiner  leurs  mou\ements  en  vue  dune 
coopération  tactique  déterminée. 

Contades  appuyait  sa  décision  sui'  les  difficultés  de  l'ap- 
provisionnement des  troupes  et  sur  les  fatigues  de  l'armée. 
Les  bataillons  étaient  réduits  à  Aoo  hommes  et  les  escadrons 
à  no.  On  ])arlait  déjà  do  prendre  les  quartiers  d'hiver  (i). 
Aucune  de  ces  raisons  ne  peut  faire  oubliei  le  tempérament 
du  chef  qui  s'en  embarrasse.  Le  meilleur  moyen  de  mettre 
un  terme  aux  conditions  défectueuses  dont  souffre  une  armée 
en  campagne  est  encore  de  joindre  l'ennemi  le  plus  tôt  pos- 
sible et  (le  le  vaincre.  Le  seul  objectif  des  troupes  françaises 
en  Allemagne  était  l'armée  hanovrienne  ;  sa  destruction 
aurait  suffi  pour  amener  la  reddition  de  toutes  les  places 
fortes  ''2). 

Contades  était  d'autant  moins  excusable,  que  les  forces 
françaises  avaient  une  supériorité  numérique  très  suffisante 
pour  marcher  à  l'ennemi  sans  risque  dangereux.  Elles  allaient 
recevoir  encore  un  sérieux  appoint  avec  le  corps  Saxon. 

\près  In  capitulation  de  Pirna  f.T),  l'armée  saxonne  avait 
été  incorporée  de  force  aux  troupes  du  Roi  de  Prusse  ;  en 


(1)  Mi'innircs  do  Conlades.  13.  10  et  19  pnùt  17.">8  (Corn'.«pniidnnco  eéno- 
rale.  3480-188  et  3481-2,  6,  56). 

(2)  Celle  idée,  qui  n'est  plus  guère  discutée  de  nos  jours,  commençait  à  se 
faire  admettre  on  17.".  L'Europe  avait  vu.  non  sans  élonnement.  Frédéric  II 
faire  évacuer  Wosol  au  début  des  opérations  et  nosriiiïor  Lieanilz  et  ne  pas 
s'attarder  au  siège  d'OlmiJIz  :  »  En  1757,  lo  Roi  do  Prusse,  l'otournanl  on 
.Silésie  .iprès  son  e.xpédilion  do  Hosbacii.  trouve  Liegnilz  forliiiée  et  occupée 
|)ar  les  Aulricliiens...  Tout  autre  quo  le  roi  do  Prusse  s'y  serait  peut-être 
airêté...  Mais  non,  il  la  lai.ssa,  marcha  droit  aux  Autrichiens,  les  atteignit  et 
les  battit  |)rès  do  I.euthen  et  Leignitz  se  rendit  par  capilulation.  L'année  sui- 
vante, le  prince  l'erdin/uid  de  Brunswick  fit  plus  ;  ce  prince,  a|)rès  avoir  passé 
lo  Rhin,  marcha  entre  \\  osel  ci  Giieldre  et  se  porta  entre  .luliers  et  Oussel- 
dorf.  Colle  dernière  place  se  rendit  après  quelques  coups  de  canon,  et  il  n'est 
pas  douteux  que  l(>s  trois  aulros  ne  se  fussent  rendues,  si  l'affaire  de  Crevell 
••lit  élé  aussi  décisive  que  celle  do  Leulhen.  Rien  ne  prouve  mieux,  .'i  mon  avis. 
que  le  sort  d'uno  forlorosse  dopoud  du  succès  d'une  ai'mée  fii  canq)agne.  quo 
ces  deux  oAompies.  Par  couscquenl.  on  doit  toujours  préférer  une  bonne  armée 
sur  pied,  h  la  quantité  des  forteresses  qui,  la  olupart  du  temps,  ne  servent  qu'à 
alfaiblir  une  armée  »  (Gonriav  de  Kcralio,  lié  flexions  niililnires,  publiées 
on   1762.   écrites   en    17.59,   p.   80)." 

(3)  Signée  le  15  octobre  1756.  Cf.  Waddinglon,  Hisloirc  de  la  Guerre  de 
Sept  Ans,  t.  I,  p.  29  sqq. 
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réalité,  quelque  temps  plus  tard,  des  bataillons  entiers  déser- 
tèrent et  rejoignirent  en  Pologne  les  nombreux  soldats  qui 
s'étaient  échappés  individuellement.  Il  ne  fut  pas  difficile  de 
réorganiser  les  formations  antérieures  et  de  constituer  un 
contingent  sérieux  que  la  France  prit  à  sa  solde.  Sous  le  com- 
mandement du  prince  Xavier  de  Saxe,  frère  de  la  Dauphine 
et  plus  connu  sous  le  titre  de  comte  de  Lusace,  l'effectif  du 
corps  saxon  atteignait,  au  i5  août  1758,  9.000  hommes  en 
chiffres  ronds  répartis  en  douze  bataillons  i).  Ces  troupes, 
attendues  à  Andernach  du  12  au  i/i  août,  rejoignirent  l'armée 
de  Contades  (2).  Elles  étaient  excellentes  et  ne  tardèrent  pas 
à  le  prouver.  Les  sept  bataillons  wlirtembergeois  affectés 
au  corps  de  Soubise,  qu'ils  avaient  rejoint  le  8  août,  étaient 
loin  de  présenter  la  même  valeur.  La  désertion  avait  réduit 
leur  effectif  total  à  3.5oo  hommes,  et  Soubise  avouait  qu'il 
serait  prudent  «  de  les  employer  avec  discrétion  un  jour 
d'affaire  »  (3). 


Aussitôt  après  avoir  franchi  le  Rhin  à  Wesel,  l'armée  dut 
effectuer  un  deuxième  passage  de  rivière  pour  traverser  la 
Lippe  à  Dorsten  sur  les  deux  ponts  de  bateaux  et  un  pont  de 
chevalets,  opération  qui  n'alla  pas  non  plus  sans  peine,  la 
rivière  s 'étant  «  extra vasée  sur  ses  rives,  à  plus  d'un  quart 
de  lieue  »  (/\).  La  première  intention  de  Contades  avait  été 
de  remonter  le  cours  de  la  Lippe  sur  la  rive  droite  ;  il  y 
renonça  bientôt,  autant  pour  conserver  sa  communication  sur 


(1)  Exactement  8.955  hommes,  y  compris  1.559  malades  ou  absents.  Les 
batoillons  portaient  les  noms  suivants  :  Garde.*,  Infanterie.  Princesse  Royale, 
Comte  Briihi.  Princes  Mnximilien.  Joseph.  Xavier,  Clément,  Lubomirski,  Munch- 
witz.  Gotha  [Situation  d'effectif,  15  août  17.58  (Correspondance  centrale.  .3480-23.3)]. 
—  Le  prince  \avier-.\umiste,  prince  de  Saxe,  fils  du  roi  Auguste  de  Pologne  et 
frère  de  la  Dauphine,  avait  alors  28  ans.  11  fut  régent  du  gouvernement  de  Saxe 
de  1763  à  17G8  et  plus  tard  habita  lontrtcmps  h  Paris  un  hôtel  du  faubourg  Saint- 
llonoré,  proclie  de  l'Elvséo.  Il  avait  acheté  le  château  de  Pont-sur-Seine.  11 
mourut  en  1806  [Cf.  Journal  de  Barbier,  t.  VII,  p.  57  (Note  de  la  Villégilel]. 

(2)  Beilc-Isle  à  Soubise,  21  juillet  1758  (Correspondance  générale,  3470-144).  — 
Situation  des  troupes   au  16  septembre  1758  (Correspondance  générale,  3483-8). 

(3)  Soubise  à  Bellc-Isle,  Cassel.  30  août  1758  (Correspondance  géné- 
rale,  3481-204). 

(4)  Contades  à  Bellc-Isle.  \\  esel,  16  .'(oùt  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3481-2). 
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^Vesel  et  faciliter  sa  jonction  éventuelle  avec  Soubise,  que 
pour  se  garantir  d'une  attaque  brusquée  de  l'armée  hano- 
vrienne  (i).  L'armée  atteignit  successivement  Scbernbeck,  le 
21  août.  Dorsten,  le  28,  Recklinghausen,  le  25,  où  le  quartier 
général  s'installa  pour  le  reste  de  la  campagne  (2). 

Les  efforts  que  les  troupes  avaient  fournis  étaient  d'autant 
plus  pénibles  que  l'organisation  des  différents  services  lais- 
saient grandement  à  désirer  et  que  le  commandement  ne  don- 
nait pas  toujours  des  ordres  fermes.  En  outre,  le  temps 
avait  toujours  été  mauvais  et  la  discipline  s'en  était  ressentie. 
Le  séjour  de  l'armée  à  Wesel,  avait  été  néfastt;  ;  a  La  maraude 
a  été  des  plus  violentes  »,  écrivait  Plainchamps  ;  les  fourra- 
ges étant  devenus  rares,  on  avait  dû  faire  pâturer  les  che- 
^aux  de  l'infanterie  «  qui  crie  fort  »  (3).  Contades  fit  pen- 
dre devant  les  troupes  en  armes,  trois  soldats  des  régiments 
la  Marche  et  Vaubecourt.  trouvés  «  chargés  de  vivres  et  de 
nippes  de  paysans  »  ;  l'un  d'eux  était  gentilhomme.  Un  offi- 
cier de  Behunce  et  un  autre  d'OrJéans-injanterie  avaient 
déserté  (Ji)  :  «  Le  soldat  est  tout  nu,  s'écriait  Chabo,  jamais 
je  ne  l'ai  vu  dans  un  si  mauvais  état.  L'officier  demande  du 
repos...  Je  ne  reconnais  plus  l'armée  depuis  le  passage  ciu 
Rhin.  L'officier  et  le  soldat  sont  désolés  de  voir  qu'on  les 
mène  loin  et  craignent,  avec  raison,  une  campagne  d'hiver... 
Je  vois  le  commencement  du  mauvais  ton  et  du  dégoût.  En 
vérité,  il  est  temps  que  les  malheureux  respirent  ;  depuis 
dix-huit  mois,  ils  sont  dans  la  peine...  Je  tremble  pour  la 
suite  de  cette  campagne  et  pour  cette  pauvre  armée  »  (5). 

A  ce  concert  de  lamentations,  Relle-Isle  opposait  toujours 
la  même  réponse  :  ((  Je  ne  suis  pas  en  peine  du  soldat  dont 
on  fera  toujours  ce  que  l'on  voudra.  Ce  sont  les  officiers  par- 
ticuliers qui  ont  contracté  de  longue  main  l'esprit  d'indisci- 


(1)  Conlades    h    Bclle-Isle.    Dorsten,    23    aoùl    1758    (Correspondance    rréné- 
rale,  3481-107). 

(2)  Journal  de  l'Armée  du  Ba.'^-Rhin  fFonds  de  Suède,  41-256-258-261). 

(3)  Plainrhamps   à   Bellc-Isle.   Dorsien.   23   août   1758  (Corre.spondancc   géné- 
rale, 3481-109). 

(4)  Contades   à   Belle-Isl<\   Scliernbeck.   21    août   1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3481-75). 

(5)  Chabo  a  Bclle-Isle.   I^ecklindiausen,  29  aoùl  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3481-190). 
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pline  et  d'insubordination...  C'est  à  MM.  les  Colonels  qu'il 
faut  s'en  prendre  personnellement  »  (i).  Mais  il  était  bien 
forcé  d'avouer  à  Choiseul  que  les  troupes  étaient  en  mauvais 
état  :  (c  Notre  armée  n'est  point  réparée,  nos  bataillons  ne 
sont  pas  à  /j5o,  l'un  portant  l'autre,  nos  escadrons  à  loo  ou 
iio,  tout  au  plus,  nos  officiers  ruinés  et  de  très  mauvaise 
humeur.  Vous  connaissez  l'esprit  de  la  nation.  Il  est  ^Tai 
qu'il  y  a  dix-huit  mois  que  ces  troupes  sont  en  mouvement, 
sans  aucun  repos  (2)  ».  En  vain,  Contades  venait  de  recevoir 
le  bâton  de  maréchal  de  France  (3)  ;  cette  distinction  pouvait 
le  stimuler,  elle  ne  pouvait  rendre  de  nouvelles  forces  à  des 
soldats  épuisés  qui  venaient,  en  rejetant  l'ennemi  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  de  donner  une*  suprême  effort.  La  fameuse 
a  inaction  de  Contades  »  est  confondue  parfois  avec  son 
impui«5sance.  L'armée  portait  toujours  le  poids  de  la  campa- 
gne d'hiver. 

La  tâche  du  Ministère  allait  se  trouver  fort  compliquée 
par  la  mentalité  de  ses  deux  commandants  d'armée,  autant 
que  par  l'état  de  délabrement  de  leurs  troupes.  Belle-Isle,  qui 
toujours  dans  ses  ordres  cherchait  des  idées  simples,  avait 
envisagé  la  réunion  des  deux  groupements  pour  livrer 
bataille  à  l'armée  hanovrienne.  Il  écrivait  à  Contades  : 
«  L'armée  de-  Soubise  sera  toujours  dépendante  de  la 
vôtre  »  f/|).  Mais  ni  Soubise,  ni  Contades  ne  se  souciaient  de 
marcher  ensemble.  Le  bruit  courait  qu'ils  étaient  ennemis. 
Contades  le  démentait  (5\  car  il  savait  bien  qu'en  luttant 
contre  Soubise,  il  n'aurait  jamais  l'avantage  et  il  était  beau- 
coup trop  préoccupé  de  se  hausser  dans  les  bonnes  grâces  de 
la  favorite  pour  se  heurter  de  front  à  son  ami  le  plus  cher  (6^ 


(1)  Bollc-Isl<^  à  Contades,  22  noùl  IT.'îS  fCorrospondanco  eénérnlp.  3481-92). 

(2)  BcIle-Islc  à   Choiseul,   25  aoùl   1758  (Corrcsi)nndnncc   géntMalc,   3481-133). 

(3)  «  Ses  itatonles,  on  dalc  du  24  août,  porlent  que  c'est  i)our  avoir  forré 
le  prince  Ferdinand  à  repasser  le  Khin  »  [Mémoires  de  Vovor,  août  17.ô8  (Fonds 
de  Suède,  vol.  42)]. 

(4)  Belle-Islc  à  Contades.  22  août  1758,  loc.  cit. 

(5)  Contades  à  la  comtesse  de  la  N[arck,  Recklinghausen.  10  septembre  175S 
(Correspondance  générale.   3482-1C5). 

même  des  choses  honnêtes,  elle  dit  que  vous  avez  raison  et  qu'elle  est  persua- 
dée qu'elle  m'aimera  quand  elle  me  connaiira  davantasre...  »  [Contades  à  Cas- 
Iries,  Recklinghauscn,  23  septembre  1758  (Correspondance  générale,   3483-133)]. 

(6)  «  M"  de  Pompadour  continue   à   me   marquer  des  bontés»  elle  me  dit 
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En  réalité,  les  deux  généraux  ne  veulent  pas  entrer  en 
compétition.  Contades  vient  d'être  fait  maréchal  de  France  et 
Soubise  attend  encore  cette  dignité  qu'il  comptait  avoir  à 
quarante  ans,  si  l'on  en  croit  le  marquis  d'Argenson  (i).  Ce 
n'était  guère  lé  moyen  d'y  parvenir  que  de  commander  en 
sous-ordre.  Mieux  valait  pour  l'un,  comme  pour  l'autre,  vivre 
assez  loin,  tout  en  restant  en  correspondance  journalière  et  en 
s'accablant  de  politesses  et  de  prévenances.  Mais  quels  seront 
les  résultats  de  ces  deux  actions  séparées.^  On  le  de^i^e  sans 
peine.  Chacun  des  deux  généraux  attend  que  son  voisin 
prenne  l'initiative  des  opérations.  Contad^jj  voudrait  bien 
que  Souluse  allât  pousser  une  pointe  en  Hanovre  pour  obliger 
le  prince  Ferdinand  à  reculer  dans  l'intérieur  (9.),  mais  Sou- 
bise ne  voudrait  même  pas  rester  à  Cassel.  où  la  position 
dit-il,  ne  vaut  rien.  Il  préférait  revenir  sur  Jesberg  (3)  ;  il  a 
d'ailleurs  fait  évacuer  sur  Hanau  les  blessés,  les  gros  baga- 
ges et  l'artillerie  prise  à  l'ennemi  (/i),  quoique  Belle-lsle  ne 
cesse  de  lui  représenter  que  la  ville  de  Cassel  doit  être  ((  le 
boulevard  de  tous  nos  quartiers  d'hiver  »  (5),  et  que  la  jonc- 
tion des  deux  armées  doit  être  réalisée  sur  la  haute  Lippe, 
Contades  marchant  sur  Hanau  et  Soubise  sur  Lippstadt  (6). 

Au  milieu  de  ces  tergiversations,  l'armée  ne  comprend 
pas  ;  elle  accuse  la  Cour,  une  fois  de  plus,  de  lier  les  mains 
de  ses  généraux  et  de  leur  envoyer  des  ordres  contradictoi- 
res. Ces  racontarb  excitaient  l'indignation  du  Ministre  1 
«  Vous  sentez,  M.  le  Maréchal,  tout  l'effet  que  cela  cause  ici 
et  la  nécessité  oij  chaque  membre  du  l'onseil  se  trouve  de 
dire  le  contraire  et  moi  surtout  qui  dans  cette  partie  en  suis 
l'organe  et  qui  n'ai  certainement  iamais  rien  ordomié  de  sem- 
blable »  (7).  Et  de  fait.  Belle-Tsle  répondait  catégoriquement 

CD  Mi-moires  du  marquis  d'Arnenson,  t.  IX,  p.  329. 

(2)  Contades    à    Belle-lsle,    Recklinshausen,    31    août    175S   (Correspondance 
eénérale,   3481-226). 

(3)  Soubise  à  Belle-lsle,  Cassel.  17  août  17n8  (Correspondance  jgené- 
rale.  3481-26). 

(4)  De  Vault  à  Belle-lsle.  Cassel.  26  juillet  1758  (Correspondance  générale, 
3479-250).  —  Belle-lsle  à  Soubise.  24  août  1758  (Correspondance  îrcne 
raie,   3481-117). 

(5)  Belle-lsle  à  Soubise.  21  août  1758  (Correspondance  générale,  •«81-82). 

(6)  Belle-lsle  à  Soubise.  18  août  1758  (Correspondance  générale,  3481-46). 

(7)  Rclle-Isle  à  Contades,  19  septembre  1758.  loc  cil.  —  A  Guerchy,  m^me 
date  (.\rchivcs  supplémentaires^  carton  27).  —  Cette  asscrtjon  csl  confirmée  par 
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à  Soubise  qui  réclamait  des  ordres  de  la  Cour  :  «  C'est  à 
vous  et  à  M.  de  Contades  à  vous  conduire  suivant  les  cir- 
constances momentanées  »  (i). 

En  résumé,  Contades  et  Soubise  ne  sont  vraiment  d'ac- 
cord que  sur  un  point  :  il  faut  songer  dès  maintenant  à  pren- 
dre les  quartiers  d'hiver.  La  Cour  de  Vienne  aurait  voulu  qu'on 
occupât  fortement  la  Hesse  et  le  cours  du  Mein,  pour  re- 
lier l'armée  française  avec  les  quartiers  autrichiens  établis 
en  Saxe  et  en  Bohême  (2).  C'était  aussi  l'opinion  de  Belle- 
Isle  f3),  mais  Soubise,  en  présence  de  l'hostilité  persistante 
des  populations  hessoises,  proposait  de  reculer  jusqu'au 
Rhin  après  la  fin  des  hostilités  (A).  Contades  voyait  dans 
cette  solution  l'avantage  de  pouvoir  réorganiser  les  unités  à 
l'abri  du  fleuve.  A  bord  du  ^^ese^  les  cantonnements  de- 
vraient être  resserrés  au  détriment  de  la  santé  des  troupes. 
Sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  au  contraire,  on  n'avait  plus  à 
craindre  tous  les  désastres  d'une  campagne  d'hiver  et  d'une 
retraite  précipitée.  Le  souvenir  des  premiers  mois  de  l'année 
hantait  visiblement  les  esprits  (5). 

Aussi  les  derniers  mois  de  l'année  vont  s'écouler  dans 
l'inaction.  De  temps  à  autre,  quelques  escarmouches  d'avant- 
poste  réveillent  la  troupe  et  lui  donnent  l'illusion  d'être  encore 
en  guerre.  Soubise  ne  songe  qu'à  tirer  des  contributions 
pour  équilibrer  les  dépenses  de  son  armée.  Il  faudra  que  le 
prince  d'Isenbourg,  toujours  actif  et  remuant,  réorganise  des 
forces  et  continue  la  résistance  pour  que  Soubise  et  Contades 
se  résignent  à  réunir  quelques  uns  des  nombreux  moyens 
dont  ils  disposent  et  consentent  à  gagner  une  nouvelle  bataille. 


le  passage  d  un  iiiénioire  écrit  par  de  Vault  :  «  En  raisonnant  toujours  sur  le 
principe  que  la  Cour  a  fait  connaître,  lequel  est  de  combattre  partout  M.  le 
prince  Ferdinand  avec  les  deux  armées  réunies  ou  combinées  »  [22  août  1758 
(Fonds  de  Suède,  34-77)]. 

(1)  Belle-Isle  à  Soubise.  28  août  1758  (Correspondance  générale,  3481-185). 

(2)  Choiseul  à  Belle-Isle.  \ienne,  26  août  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3481-153). 

(3)  BoUe-Islc  h  Choiseul.  25  août  1758.  loe.  cit. 

(A)  Soubise  à  Belle-Isle,  Cassel,  23  août  1758  (Correspondance  séné- 
r:i\\  3481-105). 

(5)  Contades  au  marquis  do  Castries.  Recklinshauson.  25  août  1758  ;  à 
Belle-Isle,  29  août  1758  (Correspondance  générale,  3481-142,  183  et  184). 
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L'armée  hanovriemie,  par  bonheur,  présentait  les  mêmes 
symptômes  de  découragement.  Le  21  août,  le  duc  Ferdinand 
avait  pourtant  effectué  ?a  jonction  à  Kbesfeld  avec  un  corps 
de  9.000  hommes  choisis  parmi  les  meilleures  troupes  anglai- 
ses et  commandés  par  le  duc  de  Malborough  [\).  ce  qui  por- 
tait l'armée  hanovrienne  à  Ao.ooo  hommes,  répartis  en  ([ua- 
rante-six  bataillons  et  soixante-treize  escadrons.  Mais  l'offen- 
si\e  de  Contades  et  la  dispersion  des  forces  hessoises  après 
le  combat  de  Sandershausen  avaient  singulièrement  ralenti 
l'ardeur  du  prince  Ferdinand.  Devant  son  atlitude  hésitante, 
Frédéric  II,  enhardi  par  sa  récente  victoire  de  Zorndorf,  lui 
réclama  les  quinze  escadrons  prussiens  qui,  depuis  les  pre- 
miers mois  de  campagne,  combattaient  dans  les  rangs  de  l'ar- 
mée hanovrienne.  Il  alla  jusqu'à  le  mettre  en  demeure  de  se 
comporter  u  en  général  prussien  et  non  en  général 
anglais  »  (2).  Mais  le  duc  de  BrunsAvick  se  contenta  de  garan- 
tir Munster,  sa  tête  d'étapes,  en  portant  le  gros  de  son  armée, 
le  29  août,  au  sud  de  Dulmen.  Le  prince  héritier,  avec  sept 
bataillons  et  quatorze  escadrons  le  couvrit  sur  la  Lippe  entre 
Dorsten  et  Haltern  et  le  duc  d'IIolstein,  avec  sept  bataillons  et 
dix  escadrons,  s'installa  près  de  Rork  pour  sm'veiller  le  cours 
du  fleuve  entre  Olten  et  Lunen. 

L'armée  française  bordait  le  cours  de  la  Basse-Lippe.  Son 
avant-garde,  à  Lunen,  comprenait,  >ous  le  commandement 
de  Chabo  les  douze  escadrons  de  hussards  et  les  troupes  légè- 


(1)  Infanlorie  :  6  régiments  fn"  12,  20.  23.  2.ô,  37,  ôl).  h  1  bataillon  do  9  coni- 
pairnics  ;  chanue  régiment  comprenait  36  officiers  et  998  hommes.  Cavalerie  : 
3  régiments  de  Gardes  à  3  escadrons  de  3  compagnies,  chaque  régiment  -> 
29  oiliciers  et  .360  hommes  ;  1  régiment  des  dragons  de  la  garde  (3  escad.-ons 
d'i  3  compagnies"):  30  officiers.  540  hommes  :  3"régiments  de  dragons  n°'  2.  G 
cl  10)  à  2  escadrons  de  3  compagnies,  .\rlillerie  :  une  compagnie  et  deînic 
(171  hoiiimesl  avec  un  chiffre  de  canons  qui  varia  plusieurs  fois.  Un  éq'.ii.iage 
•  le  42  pontons  arriva  en  octobre.  Au  total  :  6  bataillons  (6.200  hommes)  et  15  esca- 
drons (2.480  hommes)  (Der  Sicbcnjahrige  Krieg,  t.  VIII,  Annexes,  p.  38). 

(2)  Der  Siebeniùhrige  Xrieq,  t.  VII,  p.  423.  —  La  victoire  de  Frédéric  II 
sur  1  armée  russe  à  Zorndorff  est  du  25  août.  —  Cf.  Frédéric  H  à  Ferdinand  de 
Bnmswick.  Schonfeld,  15  septembre  et  18  septembre  (Wesphalen,  Geschirlilc 
des  llerzn.is  Ferdinand,  t.  II.  j).  'i75  et  477).  S'il  faut  en  croire  Champeaux, 
ministri'  de  France  à  Hambourc.  la  mé«inteliisence  n'aurait  pas  lardé  h  s'éta- 
blir entre  Ferdinand  et  le  duc  de  .Marlboroush,  le  duc  de  Brunswick  prétendant 
exercer  le  commandement  suprême  sans  prendre  les  avis  du  général  anglais 
(Champeaux  à  Belle-Lslc,  Hambourg,  22  et  29  septembre  1758  (Correspondance 
générale,  3i83-130  et  226)]. 
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res.  Les  divisions  de  Saint-Pern  (grenadiers  et  carabiniers, 
lo  l)ataillons,  lo  escadrons),  du  chevalier  de  Nicolay  (22  batail- 
lons, 12  escadrons),  du  duc  de  Chevreuse  (8  bataillons,  16  esca- 
drons) s'échelonnaient  autour  de  Hornburg,  Hampké,  Dors- 
ten  et  reliaient  l'armée  à  la  place  de  Wesel.  En  arrière  de  ces 
forts  détachements,  le  gros  et  le  quartier  général  étaient  ins- 
tallés au  camp  de  Recklinghausen  (A8  bataillons,  3  bataillons 
d'artillerie,  63  escadrons  (i). 

L'infanterie,  au  i"  septembre,  atteignait  le  total  de  53. 088 
hommes,  mais,  sur  ce  nombre,  1.237  étaient  absents  et  5.1:^2 
aux  hôpitaux  ;  le  régiment  de  Tournaisis  n'avait  que  628  pré- 
sents (2);  la  cavalerie  comptait  bien  12.202  hommes  sur  le  pa- 
pier, mais  10.611  seulement  pouvaient  prendre  les  armes  ; 
les  clievaux  disponibles  étaient  au  nombie  de  10.726  (3). 
L'état  d'esprit  des  soldats  était  inquiétant,  la  maraude  con- 
tinuait. Le  2  septembre,  on  pendit  un  dragon  du  régiment  de 
Mestre  de  canijj,  le  3.  deux  autres  soldats  (^l.  Les  Hanovriens 
n'étaient  guère  plus  favorisés  ;  on  estimait  à  1.760  le  nombre 
de  leurs  déserteurs  passés  en  Hollande  (5).  Mais,  aux  avant- 
postes,  les  troupes  françaises,  tenues  en  haleine  par  le  voisi- 
nage de  l'ennemi,  retrouvaient  toutes  leurs  qualités  d'audace 
et  de  bravoure.  Le  i"  septembre.  Augustin,  sergent  au  régi- 
ment de  Champagne,  franchit  la  Lippe  avec  quarante  volon- 
taires,surprend  une  grand 'garde  de  quatre-vingt-dix  dragons, 
l'attaque,  lui  tue  sept  hommes  et  ramène  deux  prisonniers  et 
un  cheval  (6).  (juinze  jours  plus  tard,  un  lieutenant  de  gre- 
nadiers en\oyé  en  reconnaissance  vers  l'abbaye  de  Kappen- 
iierg  ne  ])eut  résister  à  la  tentation  de  chercher  avec  ses  vingt 
hommes  à  enlever  ce  poste  ;  il  est  tué  net  au  moment  oij  il 
saute  à  la  gorge  de  la  première  sentinelle  ennemie.  La  Tulipe 


(1)  Conladcs  ;i  Dolle-Islo.  Rcrklinirlianson.  2,t  aoiil  1758.  —  Situation  rloffoc- 
tifs,  29  août  (Gorrospondancp  gônérale,  3481-1.36  et  192). 

(2)  Situation    dV'ffcclif,    1"    foptombre   (Correspondance    générale,    .3505-218). 

(3)  Situ.'ition    d'effectif,    1"    peplcmbre    (Correspondance    iïénérale,    3482-28). 
(i)  (  onladcs  à  Belle-Isle,  RerUiingliausen,  2  septembre  1758  CCorrespondance 

£:en(^rale,  3482-21). 

(5)  Belle-Isle     à     Conlades,     2     septembre     1758     (Correspondance     génc- 
r;de,  3482-18). 

(6)  Contados  à  Belle-Isle,  2  septembre,  loc.  cit. 
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—  un  nom  bien  français  —  sergent  au  régiment  de  Vaubc- 
coiirt,  chargé  de  faire  une  patrouille  dans  le  plus  grand  si- 
lence, attaque  à  la  baïonnette  un  parti  de  hussards,  en  tue 
plusieurs,  et  ramène  un  prisonnier  {i). 

Les  officiers  généraux  ne  profitaient  pas  de  ces  exemples. 
A  l'annonce  d'un  convoi  de  /|00  chariots  venant  des  Provin- 
ces Unies  pour  ravitailler  l'armée  hanovrienne,  Contades  avait 
envoyé  Guerchy  pour  essayer  d'en  culbuter  l'escorte  et  de 
l'enlever.  Guerchy  disposait  de  vingt-cinq  compagnies  de 
grenadiers  ;  le  duc  de  Chevreuse  devait  le  foire  appuyer  par 
I.200  dragons  et  par  le  régiment  d'infanterie  de  Lamarck  ; 
pourtant  le  commandant  de  la  petite  expédition  n'osa  pas  se 
compromettre  et  rentra  bientôt  au  quartier  général,  les  mains 
vides  (2). 

La  sérénité  de  Contades  était  journellement  troublée  par 
les  exhortations  de  Belle-ïsle.  Le  vieux  Maréchal  s'obstinait 
à  faire  rejoindre  les  deux  armées,  en  pressant  Contades  de 
marcher  sur  Ham  et  Soubise  sur  Lippstadt  (^).  L'Armée  du 
Rhin  exécuta  ce  mouvement  avec  la  plus  extrême  lenteur.  En 
apprenant  que  l'ennemi  s'étendait  sur  sa  gauche  dans  la 
direction  de  Bochum,  Contades  envoya  le  corps  saxon,  ren- 
forcé par  douze  escadrons,  sur  Unna  f^V  Le  t5  septembre, 
l'avant-garde,  sous  les  ordres  de  Chabo,  se  porta  sur  Hanau 
et  fut  remplacée  à  Lunen  par  la  division  de  Saint-Pern  (10 
bataillons,  10  escadrons,  8  pièces  d'artillerieV  Les  autres  divi- 
sions de  l'armée  gardèrent  leurs  emplacements  et  le  quar- 
tier général  demeura  provisoirement  à  Recklinghausen  (5)  : 
«  Quelque  désir  que  j'aie  de  remplir  les  intentions  du  Roi, 
écrivait  Contades  à  Belle-Isle,  je  crois  impossible  d'attaquer 
M.  le  prince  Ferdinand  de  front  ;  je  ne  négligerai  rien  de  tout 
ce  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  pour  attaquer  vm  de  ses  corps 


(1)  Contades     ;«     Bcllc-Isle,     10     scplpnihrc     1758     (Correspondance     géné- 
rale, 3183-2). 

(2)  Giiercliy  à  Belle-fsle.  Recklinehausen,   18  se)jtembre  1758  ;  Vfonteynard  l'i 
Bcllc-Isle,  même  date  (Correspondance  !?cnérale,  3483-36  el  40). 

(3)  Belle-Isle  à  Contades,  2  septembre  17.58,  loc.  cit. 

(4)  Renseignements     du     4     septembre     1758     (Correspondance     générale, 
:!'i82-63  et  64). 

(5)  Situation  d'effectifs,  16  septembre  17.58  (Correspondance  générale,  3483-8). 
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séparés,   mais,  dans  ce  moment-ci,  ils  sont  bien  en  force  et 
bien  à  portée  les  uns  des  autres  »  (i). 

Ce  fut  sans  doute  pour  marquer  ces  nouvelles  intentions 
que  le  marquis  de  Saint-Pern  reçut  l'ordre  de  franchir  la 
Lippe  et  d'attaquer  le  corps  du  prince  d'Holstein-Gottorp, 
campé  sur  la  rive  droite,  à  Bork  et  fort  de  six  bataillons,  un 
régiment  de  dragons  prussiens  et  un  régiment  de  hussards. 
Saint-Pern  disposait  de  dix  bataillons  de  grenadiers,  des 
dix  escadrons  de  carabiniers  ;  on  lui  donna,  de  plus,  dix  com- 
pagnies de  grenadiers  tirées  des  régiments  de  ligne  et  les 
deux  brigades  de  cavalerie  du  Roi  et  le  Royal-Etranger.  Son 
avant-garde,  sous  les  ordres  du  Comte  de  Broglie,  traversa 
la  rivière  dans  la  nuit  du  28  au  29  septembre  et  bouscula 
facilement  les  avant-postes  de  l'adversaire  ;  le  prince  de  Hols- 
tein  rassembla  son  corps  à  Olfen  et  dut  rétrograder  sur  Dul- 
men,  où  campait  le  gros  de  l'armée  confédérée  (2).  Saint- 
Pern  avait  conduit  l 'opération  avec  vigueur  et  ne  méritait  pas 
le  reproche  de  mollesse  que  plusieurs  officiers  insinuèrent 
dans  leur  correspondance  (3).  Se  trouvant  en  présence  de 
toute  une  armée  avec  sa  seule  division,  ayant  à  dos  une  rivière 
et  ne  pouvant  être  secouru,  sa  situatioTi  ne  lui  permettait  pas 
de  livrer  une  bataille.  Il  ne  s'agissait  que  d'un  coup  de  main  ; 
il  avait  réussi.  Le  camp  du  prince  de  Holstein  avait  été  brûlé, 
l'adversaire  avait  eu  fioo  hommes  hors  de  combat  et  S^  pri- 
sonniers ;  la  division  de  Saint-Pern  avait  perdu  5o  grenadiers 
seulement  (t\). 


Alors  que  Belle-Isle  s'évertuait  à  créer  de  nouvelles  res- 
sources et  ne  laissait  passer  aucun  jour  sans  stimuler  l'ar- 
deur de  ses  deux  généraux,   Bernis,    ministre  des    Affaires 


(1)  Conindo?  n  Rollo-Isle.  Rocklinghauscn,  24  septembre  1758  (Correspon- 
dance générale,  S-iSS-HG). 

(2)  Relation  du  combat  do  Borck.  29  septembre  1758  (Fonds  de  Suède, 
41-279').  —  Conlades  à  Belle-Isle.  30  septembre  TCorrespondancc  géné- 
rale, 3483-245). 

(3)  \'oir  notamment  Plainchamps  à  Belle-Tsle.  Rccklinghausen,  29  septem- 
bre ]7liS  rCorrfcpondanco  crénéralo,  3483-??7). 

(4)  Situation  d'effectifs,  30  septembre  1758  (Correspondance  générale,  3484-3). 
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Etrangères,  donnait  l'exemple  de  l'abattement  le  plus  com- 
plet. Certes,  il  n'avait  jamais  été  partisan  de  la  guerre,  mais 
il  s'était  laissé  prendre  dans  l'engrenage  des  négociations 
diplomatiques.  Le  deuxième  traité  de  \ersailles  lui  avait  per- 
mis, en  1757,  d'affirmer  ses  idées  personnelles.  Que  la  France 
dût  prendre  parti,  dans  les  affaires  d'Allemagne,  son  bon  sens 
l'admettait  bien,  mais  Bernis  se  fût  contenté  d'une  influence 
toute  morale,  appuyée  sur  l'envoi  discret  à  la  Reine  de  Hongrie 
de  contingents  étrangers,  opérant  à  titre  purement  auxiliaire. 
Les  événements  avaient  dépassé  les  prévisions.  La  grande 
faute  de  Bernis,  celle  que  l'histoire  ne  lui  pardonnera  jamais, 
est  de  n'avoir  pas  élevé  sa  remarquable  faculté  d'adaptation 
à  la  hauteur  des  circonstances.  Il  crut  qu'un  homme  d'Etat 
pouvait  susciter  les  événements  et  devait  se  retirer  quand  il 
s'apercevait  qu'on  avait  fait  fausse  route.  Le  devoir  n'est-il 
pas  au  contraire  de  résister  à  la  tempête  et  de  lutter.^  Au 
lendemain  de  Rosbach.  il  entre  dans  une  crise  de  désespoir 
qui,  désormais,  ne  l'abandonnera  plus  :  «  Il  faut  un  Gouver- 
nement et  il  n'y  en  a  pas  plus  que  par  le  passé.  Actuellement, 
on  craint  que  je  devienne  premier  ministre...  Sensible  (et,  si 
j'ose  le  dire,  sensé  comme  je  suis),  je  meurs  sur  la  roue,  et 
mon  martyre  est  inutile  à  l'Etat  »  (i).  Le  ton  de  ses  lettres  ne 
va  plus  changer.  Sensible  et  citoyen,  les  deux  qualités  qu'il 
revendique,  suivant  la  mode  du  temps,  sont  exclusives  l'une 
de  l'autre,  quand  un  Etat  court  à  sa  perte. 

((  Votre  Majesté  n  'ignore  pas  que  depuis  le  5  décembre  der- 
nier, tous  mes  vœux  et  tous  mes  soins  tendent  à  la  paix.  » 
Tel  est  le  préambule  d'im  long  mémoire  qu'il  adresse  au  Roi 
le  /i  juin  1708.  Il  juge  déjà  la  situation  irrémédiable  à  ses 
yeux;  le  Gouvernement  n'a  plus  d'argent,  «  le  fonds  du 
cœur  de  vos  sujets  est  à  vous,  mais  les  têtes  sont  égarées... 
on  hait  en  France  les  Anglais  et  on  admire  le  Roi  de  Prusse  ». 
Le  remède  qu'il  propose  est  assez  vague,  il  supplie  le  Roi 
d'instruire  le  peuple  des  causes  réelles  de  la  guerre,  en  écri- 


(1)  Bernis  à   Clioisonl.   22  novembre   17."j7  {Mémoires  el   I.ellres  du   Cardinal 
de  Bernis,  t.  II,  p.  141). 
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vant  des  lettres  aux  principaux  corps  du  Royaume  «  dans 
le  st\le  de  celles  de  Henri  IV  »  (i). 

ÎSous  avons  vu  ses  projets  de  réorganisation  du  pouvoii' 
central  au  cours  de  l'été  de  1708.  En  septembre,  il  recherche 
la  paix  par  tous  les  moyens.  Ses  dépêches  à  Choiseul  ne  sont 
qu'une  perpétuelle  énumération  des  malheurs  qui  désolent 
la  France  ;  elles  sentent  le  radotage.  Il  conjure  l'ambassadeur 
d'employer  tous  les  expédients  pour  déterminer  l'Impératrice 
à  faire  les  premiers  pas  ;  il  offre  de  renoncer  à  tous  les  avan- 
tages stipulés  par  les  conventions  ;  Marie- l'hérèse  ne  veut 
rien  entendre.  Alors  il  cherche  à  sonder  les  intentions  de 
Frédéric  II,  par  l'intennédiaire  du  marorave  de  Bayreuth, 
beau-frère  du  Roi  de  Prusse  et  n'obtient  que  cette  réponse 
insolente  :  «  J'applaudis  fort  à  vos  bonnes  intentions,  mais 
je  dois  vous  dire  que  je  suis  muet  comme  une  carpe.  Si  les 
Français,  Autrichiens  ou  Russes  ont  à  me  dire  quelque  chose, 
ils  n'ont  qu'à  parler,  mais  pour  moi,  je  me  borne  à  les  bat- 
tre et  à  me  taire  »  (2). 

Bernis  devient  irritable  à  l'excès.  \\ec  Belle-Tsle,  il  n'en- 
tretient que  des  relation?  assez  tendues.  Il  va  jusqu'à  mar- 
quer une  certaine  vivacité  peu  respectueuse  pour  ler  vieux 
Maréchal  et  cela  en  présence  du  Roi  (3).  Deux  préoccupations 
l'absorbent  et  se  trahissent  d'un  bout  à  l'autre  de  ses  lettres  : 
le  désir  maladif  du  chapeau  de  cardinal  que  Rome  doit 
envoyer  d'un  jour  à  l'autre  et  la  hâte  de  se  démettre  pour 
confier  à  d'autres  le  souci  d'un  pouvoir  qu'il  n'est  plus  capa- 
ble d'assumer. 

Le  i'^'"  août,  il  a  découvert  à  Choiseul  le  fonds  de  sa  pen- 
sée :  <(  Je  crois  que  vous  seriez  plus  propre  que  moi  aux 
Affaires  étrangères,  en  les  considérant  sous  le  point  de  vue 
de  l'alliance  »  (li),  Choiseul,  depuis  son  ambassade  à  Vienne, 


(1)  Bernis  à  Louis  XV,  Versailles,  4  juin  1758  [Manuscrits  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères  (Autriche,  vol.  264,  p.  230)]. 

(2)  Prieur,  Journal  de  la  Guerre  [Manuscrits  du  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères (France,  vol.  527,  p.  32G  et  245)]. 

(3)  Lettre    de    Rouillé,    19    septembre    1758    (Westphalen.     Geschichte    dea 
Herzogs  Ferdinand,  t.  II,  p.  486). 

(4)  Bernis  à  Choiseul,  1"  août  1758  {Mémoires  de  Bernis,  t.  H,  p.  252). 
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«st  mieux  que  tout  autre  à  même  de  connaître  à  fond  les 
intentions  et  les  ressources  de  l'Autriche.  Les  liens  qui  l'unis- 
sent à  Mme  de  Pompadour  sont  les  sûrs  garants  d 'une  entente 
étroite  avec  Louis  XV,  et  la  direction  des  affaires  ne  peut 
qu'en  recevoir  une  impulsion  ferme  et  suivie.  Des  trois 
grands  amis  de  Mme  de  Pompadour,  Machault  s'était  rendu 
coupable  d'infidélité,  lors  de  l'attentat  de  Damiens,  et  l'avait 
payé  de  sa  disgrâce,  l'abbé  de  Bernis,  tiré  de  l'obscurité, 
sinon  de  la  misère  par  la  marquise  méritait  moins  de  ména- 
gements encore  :  <(  Elle  s'en  dégoûta  l)ien  vite  lorsque  l'abbé 
parut  avoir  perdu  la  tête  »  ;  quant  à  Clioiseul,  Mme  de 
Pompadour  bientôt  ((  ne  vit  plus  que  par  ses  yeux  »  (i). 
C'était  mieux  qu'un  fin  diplomate  et  qu'un  habile  courtisan, 
c'était  un  charmeur  qui  déployait  son  talent  de  séduction 
pour  captiver  toutes  les  femmes  et  qui  réussissait,  puisque  la 
femme  de  cliambre  de  la  Marquise,  Mme  du  Hausset  ((  froide, 
discrète,  sans  intrigue.  dé\ote  »  {2)  n'en  parle  jamais  elle- 
même  sans  un  peu  d'attendrissement. 

Tl  fallait  sortir  de  l'impasse  :  «  La  ATarquise  est  brouillée 
avec  l'abbé  de  Bernis  et  M.  de  Belle-Isle.  On  crie  fort  contre 
cette  désunion...  »  (3).  Bernis  expose  alors  à  la  favorite  le 
projet  qui  le  hante  :  Choiseul  prendra  les  Affaires  étrangères. 
il  a  gagné  Kaunitz.  et  «  le  gouvernera.  De  plus,  il  mettra  ici 
une  activité  dans  la  guerre  qui  n'y  est  pas,  il  en  mettra  dans 
la  marine  et  dans  la  finance,  et  certainement,  nous  serons 
toujours  d'accord.  Vous  me  ferez  vivre  trente  ans  de  plus.  Je 
mènerai,  avec  mon  successeur,  le  clergé,  la  Sorbonne  et  le 
Parlement  ;  je  travaillerai  de  concert  avec  lui  sur  les  affaires 
publiques  ;  je  ne  sécherai  plus  sur  pied...  «(^i).  SiBernis  a  perdu 
la  tête,  et  le  fait  n'est  pas  douteux,  ce  n'est  pas  au  point  d'ou- 
blier complètement  ses  intérêts  personnels.  Pour  accélérer  la 
solution  de  la  crise,  il  expose  l'état  précaire  de  sa  santé  :  coli- 
ques d'estomac,  obstructions  au  foie,  étourdissements  conti- 


(1)  Mémoires  de  M"'  du  Haussel,  p.  60  sqq. 

(2)  Moviffle  d'Angerville,   Vie  privée  de  I.ouis  X\\  t.   IV.  p.  22. 

(3j  .\I°*  de  X...  à  Mopinol,  21  août  1758  (J.  Lcmoino.  Sous  Louis  le  Bien- 
Aimé,  p.  217). 

(4)  Berni?  u  M"*  de  Pompadour,  1;'  scj.lriMbn'  17r.8  (Mémoires  de  Bernis, 
t.  II,  p.  2G9j. 
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nuels.  Son  visage  poupin,  tel  que  l'a  fixé  le  pinceau  de  Callet,  a 
perdu  toutes  ses  couleurs  «  parce  que  la  bile  s'est  portée  à  la 
peau  (i)  ».  Il  ne  fait  grâce  à  la  marquise  d'aucun  détail  intime 
et  la  tient  exactement  au  courant  de  la  douleur  qu'il  ressent 
au  creux  de  l'estomac.  Un  long  mémoire  au  Roi,  suivi  de 
lettres  journalières  où  les  arguments  ne  changent  pas,  mais 
s'expriment  sous  une  forme  toujours  plus  humiliée,  amène 
enfin  la  réponse  de  Louis  XY. 

Elle  est  énergique  et  digne,  telle  qu'on  pouvait  l'attendre 
d'un  souverain  :  «  Certainement,  personne  ne  désire  plus  la 
paix  que  moi.  mais  je  veux  une  paix  solide  et  point  déshono- 
rante, j'y  sacrifie  de  bon  cœur  tous  mes  intérêts,  mais  non 
ceux  de  mes  alliés  )>.  Combien  cette  phrase  est  française  l 
Louis  XV  était  intraitable  sur  le  point  d'honneur  et  sur  la  fidé- 
lité proverbiale  du  pays  à  tenir  ses  engagements.  Mais  le 
Ministre  «  sensible  »  ne  dut  méditer  que  la  fin  de  la  lettre  :  le 
Roi  consentait  à  donner  le  portefeuille  des  Affaires  étrangères 
au  duc  de  Choiseul  (2). 

Bernis,  dès  lors,  ne  connut  plus  sa  joie.  La  réponse  de 
Louis  XV  était  à  peine  sous  ses  yeux  (3)  que  le  courrier  de  Rome 
apportait  la  i^arrette.  Pourvu  par  surcroît,  de  rAbl)aye  de 
Trois-Fontaines,  le  nouveau  cardinal  rentrait  dans  l'ombre 
avec  délices.  Le  spectacle  de  sa  famille  ruinée  avait  soulevé 
trop  de  convoitises  dans  son  cœur  d'enfant  pour  qu'il  ne  se 
tînt  pas  sastifait  du  résultat  acquis  par  trente  années  d'intri- 
gue et  de  patience.  Comme  tant  d'autres  hommes  échappés 
miraculeusement  de  la  misère,  il  ne  s'était  servi  du  pouvoir 
que  pour  fixer  la  fortune,  il  ne  voyait  pas  au  delà  du  bien-être 
définitif.  Par  malheur,  l'Etat  subissait  une  crise  douloureuse 
et  les  querelles  de  Bernis,  de  Belle-Isle  et  de  Mme  de  Pompa- 
dour  n'étaient  pas  sans  influer  sur  la  mollesse  des  généraux 
et  la  timidité  de  leurs  opérations.  Un  événement  imprévu  les 


(1)  Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères.  Correspondance  de  Bernis 
et  de  Choiseul  :  Ch.  Auberlin,  la  France  après  Rosbach  (Revue  des  Deux- 
Mondes,  15  septembre  1872,  p.  351). 

(2)  Louis  XV  à  Bernis,  9  octobre  1758  (Mémoires  de  Bernis,  t.  II.  p  .2991. 

(3)  Il  la  reçut  le  10  octobre,  à  3  heures  du  matin. 
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tira  de  leur  inaction  et  leup  donna  le  moyen  de  terminer  l'an- 
née par  une  victoire. 

*  * 

i\près  le  combat  de  Sandershausen,  Soubise  avait  songé 
pendant  quelque  temps  à  poursuivre  les  débris  des  troupes 
hessoises.  Le  prince  d'Isenburg  en  se  retirant  sur  Hameln, 
découvrirait  le  Hanovre.  Pendant  que  le  gros  des  troupes 
françaises  achèverait  de  biiser  les  dernières  résistances,  de 
forts  détachements  pourraient  lever  des  contributions,  semer 
la  terreur  et  forcer  le  duc  Ferdinand  à  revenir  en  toute 
hâte  (i).  Mais,  il  était  nécessaire  pour  l'exécution  de  ce  plan, 
de  remettre  aussitôt  l'armée  en  marche.  Sans  doute,  ses 
trente-trois  bataillons  et  ses  vingt-six  escadrons  avaient  des 
effectifs  assez  réduits,  les  bataillons  à  4oo  hommes  et  les 
escadrons  à  iio,  mais  l'infanterie,  seule  comptait  17.166 
hommes  et  l'artillerie  (.comprenait  trente  pièces  de  parc. 
C'était  bien  plus  de  troupes  qu'il  n'en  fallait  pour  maîtriser 
le  pays  et  disperser  les  dernières  milices  de  la  Hesse  (2). 

Mais  bientôt,  Soubise  changea  totalement  d'avis.  Au  lieu 
de  faire  occuper  Lippstadt.  comme  le  maréchal  de  Belle-Isle 
ne  cessait  de  lui  conseiller,  opération  d'ailleurs  facile,  car  la 
place  était  à  peu  près  inoccupée  (3),  il  tergiversa.  Sur  ces 
entrefaites,  le  général  Hardenberg  évacua  Dûsseldorf  et  vint 
occuper  Lippstadt.  Soubise  n'osa  plus  rien  entreprendre  et 
se  contenta  d'échelonner  ses  forces  autour  de  Cassel  (Sou- 
bise, 19  bataillons,  19  escadrons),  de  Warburg  (Du  Mesnil, 
/i  bataillons,  8  escadrons)  et  de  Gottingen  (^Duc  de  Broglie. 
i5  bataillons.  12  escadrons).  Cette  formation  articulée  (^) 
pouvait  être  judicieuse  à  condition  d'amorcer  un  mouvement, 
soit  sur  Lippstadt,  par  Warburg,  soit  sur  Hanovre.  Mais  les 


(1)  Soubise  à  BelIe-Isle,  Cassel.  3  août  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3480-41). 

(2)  Situation  d'effectif.  7  août  1758  fCorrcspondance  arént^rale,  3480-87). 

(3)  Belle-Isle   à   Soubise.   13   août  17.58  (Correspondance   générale,   3480-209). 

(4)  De  Vault  à  Belle-Isle,  Cassel.  3  août  1758  (Correspondance  générale, 
3480-35).  —  Soubise  à  du  Mesnil.  Cassel,  5  août  1758  (Correspondance  géné- 
rale,  3480-63). 
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•  projets  de  Soubise  varient  du  jour  au  Icndeiuain.  Tantôt  il 
îsonge  à  faire  exécuter  un  coup  de  main  sur  Lippstadt  (i),  tan- 
tôt il  se  prépare  à  rejoindre  Contades  :  «  Il  ne  faut  pas  balan- 
cer à  abandonner  la  Hesse  )>  (2).  liuit  jours  plus  tard,  nouvelle 
Aolte-face.  Le  général  songe  si  peu  à  quitter  Cassel,  qu'il 
ordonne  d'v  créer  de  nouveau  magasins  et  de  fortifier  la 
viUe  (3). 

((  Voilà  un  temps  bien  précieux  que  votre  armée  passe 
dans  l'inaction  »  répond  le  Maréclial  ;  ce  n'est  qu'en  agis- 
sant en  avant  et  par  votre  droite  qu'on  parviendra  à  déposter 
le  prince  Ferdinand  ».  Belle-Isle  calcule  que  cette  lettre  sera 
remise  le  .'i,  à  Soubise.  Contades  sera  prêt  à  marcher  le  7  ou 
le  8.  Voici  le  moment  venu  de  se  réimir  à  son  armée  ou  de 
faciliter  ses  opérations  en  occupant  Lippstadt  et  en  traversant 
le  Hanovre  \!\).  Puis,  s 'apercevant  que  Soubise  ne  répond  à 
ses  avis  que  par  des  marches  et  des  contre-marches,  il  lui 
donne  un  objectif  plus  simple  :  c'est  le  corps  du  prince 
d'Isenburg  (0). 

Après  sa  défaite  du  28  juillet,  le  prince  avait  rallié  ses 
troupes  à  Einbeck,  à  deux  étapes  de  Miinden.  Une  poursuite 
un  peu  vive  aurait  désorganisé  complètement  ses  jeunes 
recrues  ;  l'inaction  de  Soubise  lui  laissa  tout  le  loisir  voulu 
pour  recevoir  de  nouveaux  renforts.  Il  ne  fut  pas  inquiété, 
bien  mieux,  dans  le  camp  français  on  redoutait  qu'il  n'atta- 
quât Miinden  ''6).  C'est  alors  que  Ferdinand  de  Brunswick 
résolut  de  renforcer  le  général  Hardenberg,  à  Lippstadt,  par 
sept  bataillons  et  huit  escadrons,  sous  le  commandement  du 
lieutenant-général  d'Oberg.  Ce  nouveau  corps  quitta  Dulmen 
le  .3o  août  et  parvint  à  Lippstadt  le  4  septembre.  11  avait  pour 
mission  de  se  mettre  en  communication  avec  le  prince  d'Isen- 


(])  \olcs  de  de  VauU,  11  août  1758  (Correspondance  sénérale,  3480-166. 
167  et  168). 

Ci)  Soubise  à  Hello-Isle,  Cassel.  22  août  1758  (Correspondance  géné- 
rale, .3481-93). 

(3)  Soubise  à  Belle-lsle,  Cassel.  27  août  1758  (Correspondance  générale 
3481-162  et  166).  s  • 

(4)  ÎJelIe-Isle  à  Soubise,  30  août  1758  (Correspondance  générale,  3481-209 
ot  210). 

(5)  Belle-lsle  à  Soubise.  6  septembre  1758  (Correspondance  générale,  3482-97). 

(6)  Soubise  et  de  VauU  à  Belle-lsle,  Cassel.  20  aoîM  1758  (Correspondance 
générale,  3481-66  et  69). 
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burg  et  d'appuyer  ses  mouveinents  contre  l'armée  fran- 
çaise (i).  L'ensemble  des  forces  confédérées  atteindrait  en 
liesse,  dix-sept  bataillons  et  quatorze  escadrons '[).  u  Je  viens 
d'envoyer  un  nouveau  renfort,  au  général  Oberg,  écrivait 
Ferdinand  de  Brunswick,  avec  ordre  de  marcher  d'abord  à 
Paderborn.  ce  cpii  laissera  l'einiemi  en  suspens,  s'il  se  porte 
à  Hameln  ou  à  Cassel.  Dès  que  le  prince  de  Soubise  se 
portera  avec  son  armée  dans  le  pays  de  Hanovre,  le  général 
Oberg  marchera  à  Cassel,  par  quoi,  il  forcera  le  dit  prince  de 
retourner  sur  ses  pas  et  l'évacuation  de  la  Hesse  même  s'en 
suivra...  La  difficulté  de  cette  manœuvre  consiste  en  cela,  que 
le  comte  de  Lusace  qui  s'était  trouvé  avec  son  corps  à  Unna, 
ne  manquera  point  de  suivre  le  général  Oberg  dans  ses  mar- 
ches »  (2).  Ces  craintes  étaient  bien  superflues.  Contades,  in- 
formé jour  pour  jour  des  mouvements  du  corps  d 'Oberg,  le  fit 
observer  de  loin  par  les  troupes  légères  de  Chabo,  renforça 
la  garnison  de  Hamm  et  ne  manqua  pas  de  conseiller  à  Sou- 
bise un  mouvement  général  de  son  armée  contre  les  forces  du 
prince  d'Isenburg.  Avec  un  peu  de  hardiesse  et  de  vitesse,  un 
corps  léger  eût  été  à  même  d'empêcher  les  renforts  d 'Oberg 
de  lui  parvenir  (3). 

Mais  Soubise  continuait  la  série  de  ses  combinaisons  stra- 
tégiques et  n'aboutissait  en  somme  qu'à  surmener  les  trou- 
])e<.  Le  3  septembre,  il  fit  partir  les  équipages  du  quartier 
général  à  Warburg,  pour  laisser  croire  au  prince  d'Isenburg 
que  son  armée  prenait  la  route  de  Lippstadt.  La  petite  armée 
hessoise  rétrograda  vers  Gottingen,  mais  le  7,  Soubise  reve- 
nait à  (Cassel  avec  le  gros  de  ses  forces  (!\)  et  reprenait  le  sur- 
lendemain la  marche  sur  Gottingen.  Son  avant-garde,  com- 
mandée par  le  maréchal  de  camp  de  Lannion,  eut  une  escar- 


(1)  Der  Siebeniàhrige  Krieg,  t.  VIII,  p.  392. 

(2)  Ferdinand  de  Brunswick  à  Frédéric  II.  Diilmen,  S  et  11  seplembre 
(Wesli^halen,  Geschichie  des  Herzogs  Ferdinand,  t.  II.  p.  46G  el  408).  —  Ces 
lettres  sont  écrites  en  français. 

(3)  Cornilion  à  Belle-Isle.  Il  et  24  septembre  ;  Contades  à  Bclle-Isle.  22  sep- 
tembre ;  Contades  à  Soubise,  5  et  6  seplembre  1758  (Correspondance  çcné- 
rale,  3482-87,  98,  191  ;  3483-123  et  147).  —  Toutes  ces  lettres  sont  datées  de 
Recklinghauscn. 

(4)  Journal  de  l'Armée  de  Soubise  (Fonds  de  Suède,  34;101).  —  Journal  des 
Opérations  de  l'Année  de  Soubise,  par  un  officier  de  l'armée,  p.  56  et  57. 
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mouche  légère  à  Dransfeld  où  les  chasseurs  de  Fischer  enle- 
vèrent quelques  prisonniers.  Gottingen  fut  pris  sans  coup 
férir  fi).  Le  ii.  on  marcha  sur  Northeim  et  Einbeck  (2).  Mais 
au  lieu  d'empêcher  la  jonction  d'Oberg  et  du  prince  d'Isen- 
burg.  l'armée  s'arrêta.  Fischer  avec  ses  chasseurs  arriva  jus- 
qu'aux portes  de  Hanovre.  Une  autre  expédition  dirigée  sur 
Klaustal,  au  centre  du  Harz,  pour  détruire  les  mines,  enleva 
des  otages  et  le  numéraire  trouvé  dans  les  caisses  publi- 
ques (3),  sans  parvenir  à  détruire  les  ouvrages  d'art. 

Pour  dégager  le  Hanovre  et  ses  propres  Etats,  Ferdinand 
de  Brunswick  prescrivit  alors  à  Oberg  de  quitter  Lippstadt. 
pour  occuper  Paderborn  et  menacer  Cassel.  La  manoeuvre 
devait  réussir.  Soubise  écoutant  l'avis  de  Bourcet  (4)  rétro- 
grada le  19  septembre  de  Northeim  sur  Gottingen  (5),  et  de 
là,  sur  Cassel  où  il  arriva  le  27  (6).  Chemin  faisant,  Soubi^^e 
avait  appris  que  le  corps  d'Oberg  avait  quitté  Paterborn 
le  28,  se  dirigeant  sur  la  Hesse,  tandis  que  le  prince  d'Isen- 
burg  se  portait  d'Hameln  vers  Einbeck  (7).  Le  26  septembre, 
Oberg  arrivait  à  Gottingen  (S).  La  jonction  des  deux  contin- 
gents, hanovriens  et  hessois  était  assurée. 


(1^  La  garnison,  composée  de  600  fantassins  et  de  150  chasseurs  à  cheval, 
réussit  à  s'échapper  [Rapport  de  Bourcet,  Gottingen,  10  septembre  1758  (Corres- 
pondance générale,  3482-158)]. 

(2)  Le  11,  la  situation  du  corps  de  Soubise  est  la  suivante  :  28  bataillons, 
20  escadrons  à  Northeim.  Edesheim  et  environs  ;  9  bataillons  et  12  escadrons 
à  Warburg;  16  bataillons  à  Cassel,  Miinden  et  Marburg  [Situation  d'effectifs 
(Correspondance  générale,  .3482-198)].  Du  Mesnil.  avec  le  détachement  de  War- 
burg. n'était  qu'à  quatre  étapes  de  Gottingen. 

(3)  «  L'on  vniulrail  ici  que  vous  fissiez  gâter  et  détruire  les  mines  qui  sont 
dans  le  Harlz  ;  on  assure  que  c'est  le  plus  grand  mal  que  l'on  puisse  faire  à 
1  Electeur  de  Hanovre,  ce  qui  ferait  en  même'lomps  un  grand  bien  aux  Suédois, 
nos  chers  alliés,   qui  fourniraient  tous  les  pays  qui  tirent  leur  fer  et  le  cuivre 

de  ces  mines.  Le  Roi  d'Angleterre  a  fait  détruire  tout  ce  qu'il  a  pu  à  Cher- 
bourg... »  iBelle-Isle  à  Soubise,  21  septembre  17.58  (Correspondance  géné- 
rale, 3483-120)].  —  Cf.  Soubise  à  Belle-Isle,  Northeim,  15  et  17  septembre  1758 
(Correspondance  générale,  3482-257,  3483-22  et   106  bis). 

(4)  Les  raisons  données  par  Bourcet  sont  contenues  dans  un  mémoire  qu'il 
remit  à  Soubise  à  Northeim  le  18  septembre  (Mémoire!^  hisloriqiies  de  Bourcet, 
t.  I,  p.  106). 

\o)  De  Vaull  à  Belle-lsle,  Gottingen.  20  septembre  1758  (Correspondance 
générale,  3483-90).  —  Soubise  à  Castries,  Gottingen.  24  septembre  1758  (Corres- 
pondance  générale.   3483-151). 

(6)  Soubise  à  Belle-Isle.  Cassel.  27  septembre  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3483-199). 

(7)  Journal  des  Opérations  de  lArmée  de  Soubise,  p.  77. 

(8)  Bourcet  à  Belle-Isle.  Cassel,  27  septembre  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3483-200). 
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La  retraite  de  Soubise  sur  Cassel  avait  fortement  indis- 
posé Belle-Isle,  qui  ne  perdait  pas  un  moment  de  vue  le 
Hanovre  :  ((  Nous  ne  pouvons  plus  guère  nous  flatter  de  tenir 
tête  aux  Anglais  sur  mer  ni  en  x^mérique,  écrivait-il  à  Con- 
tades,  ce  n'est  donc  qu'en  nous  rendant  maîtres,  encore  une 
fois,  de  tout  ce  que  possède  le  Roi  d'Angleterre  en  Allema- 
gne, que  nous  pouvons  forcer  ce  prince  de  faire  la  paix  »  (i). 
Et  Soubise  reculait  devant  des  corps  insignifiants,  Oberg  ne 
pouvait  pas  avoir  5.ooo  hommes  :  ((  J'entre  dans  ce  détail 
parce  qu'il  faut  tâcher  à  la  guerre  de  ses  faire  des  idées  les 
plus  justes  que  l'on  peut  de  son  ennemi  »  (2).  Bien  mieux  : 
il  s'en  fallut  de  peu  que  le  corps  d  Oberg  n'arrivât  dans  Cas- 
sel  avant  Soubise  :  «  Le  moment  fut  pressant  ;  notre  armée 
n'était  point  encore  arrivée  :  mais,  cependant,  quelque  sup- 
position qu'eût  fait  M.  Oberg.  nous  eûmes  le  plaisir  de  le 
voir  échouer.  Des  bataillons  et  des  escadrons  qu'on  lui  fit 
voir  par  stratagème  sans  nombre  et  dans  un  terrain  fort 
avantageux,  des  redoutes  gardées  qui  couvraient  Cassel,  tout 
cela  lui  en  imposa  et  il  prit  le  parti  de  camper  en  notre  pré- 
sence »  (3). 

Ce  jour  même,  le  prince  d'Isenburg  n'avait  pas  encore 
rejoint  le  général  d 'Oberg.  Il  n'avait  donc  que  sept  batail- 
lons et  dix  escadrons.  Soubise,  en  comptant  la  garnison  de 
Cassel,  avait  trente-huit  bataillons  et  vingt-deux  escadrons, 
soit  les  trois  quarts  do  son  armée,  dont  le  total  en  forces  dis- 
ponibles atteignait  18.7A6  fantassins  et  2.()85  cavaliers  (^). 
Avec  une  supériorité  numérique  incontestable,  il  ne  crut  pas 
devoir  livrer  bataille,  il  osa  demander  à  Contades  quelques 
renforts  (5). 

BelIe-lsle  avait  prévu  l'événement.  Un  mois  plus  tôt,  il 


(1)  Belle-Islc  à  Contades,  19  septembre  1758,  loc.  cit. 

(2)  Bollc-Islc  à  Soubise,  17  et  26  septembre  1578  (Correspondance  sréné- 
I  aie.  3483-33  et  173). 

(3)  Journal  des  Opérations  de  l'Armée  de  Soubise,  p.  80.  -  I/oiivrage  du 
srand  état-major  allemand  critique  vivement  la  marche  d'Oberg.  En  faisant 
des  étapes  pius  longues,  le  sénérnl  hanovrien  serait  arrive  le  26  seplernbrc 
devant  Cassel  et  se  "serait,  sans  peine,  rendu  maître  de  la  place  (Der  Steben- 
iiihriqe  Kriefj,  \.  VIII    p.  406). 

(4)  Situations  d'effectifs.  27  septembre  et  1"  octobre  (Correspondance  géné- 
r.ile,  3483-200  cl  241  :  3484-15). 

(TA  Soubise  à  Contades,  28  septembre  1758  (Correspondance  générale.  3483). 
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écrivait  à  Coiitades  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  «  déposter  » 
le  prince  Ferdinand  était  de  faire  marcher  l'armée  de  Sou- 
bise  contre  le  corps  d'Isenburg  et  de  là,  sur  les  derrières  de 
l'armée  hanovrienne.  Dans  le  cas  où  le  prince  Ferdinand 
enverrait  des  renforts  à  d'Isenburg,  il  serait  nécessaire  que 
de  son  côté,  le  maréchal  de  Contades  envoyât  un  secours  à 
Soubise  (i).  Couvert  par  ces  instructions,  Contades  n'hésita 
pas  à  doimer  l'ordre  h  Chevert  de  marcher  sur  Casse!  en 
toute   hâte. 

Le  2\  septembre,  Chevert  avait  pris  le  commandement 
à  Hanau  d'un  corps  formé  par  trois  brigades  d'infanterie,  la 
brigade  de  cuirassiers  et  les  deux  régiments  de  hussards  Ta). 
Contades  le  renforça  de  la  division  Fitz- James,  alors  station- 
née à  Lnna.  L'ensemble  du  corps  de  secours  présentait  un 
effectif  de  20.000  hommes  répartis  entre  seize  bataillons  fran- 
çais :  Belsnncc.  la  Marine,  Bochefort,  la  CouTonne,  Turenne. 
Chartres,  douze  bal  aillons  saxons  (3),  quatre  bataillons  pala- 
tins et  trente-quatre  escadrons  de  cavalerie  (/O. 

Chevert  partit  de  Hamm  le  29,  et  couvert  par  ses  troupes 
légères  commandées  par  le  comte  de  Lusace,  il  exécuta  ie 
3o  septembre  et  le  i"  octobre,  une  marche  de  flanc  devant 
la  place  de  Lippstadt.  puis  échelonnée  sur  deux  colonnes, 
la  petite  armée  atteignit  Buren  le  2  et  Stadtberg  le  3,  où  elle 
séjourna.  Le  reste  de  la  marche  s'effectua  sans  incidents,  et 
le  8.  les  divisions  de  Chevert  et  de  Filz-.Tames  rejoignirent  le 
corps  de  Soubise  sous  les  murs  de  Cassel  (5). 

Les  deux  armées  adverses  restaient  en  présence.  Le  3 
octobre,  le  corps  d'Oberg  avait  battu  la  générale,  mais  sans 
oser  attaquer.  Le  5,  les  Confédérés  quittèrent  les  hauteurs  de 


fl)  Bolle-Isle  à  Contades,  ?0  aofif  17.")8  (Corrospondance  ffénéralc.  .'^'iSl-?ft?). 

(2)  Chevert  avait  sous  ses  ordres  le  duc  d'IIavré.  lieutenant-général,  et  les 
maréchaux  de  camp  de  Vover,  de  Groslier  et  d'IIorstein  [Chevert  à  Clermont, 
Ham,  27  septembre  17."8  (Fonds  de  Suède,  W-TH^i.  —  \ole  de  Lamy  du  Châtel, 
1?4  septembre  (Correspondance  générale,  3183-144). 

(3)  Effectif  du  corps  saxon  au  1"  octobre  :  Présents.  8.895  ;  aptes  à  com- 
battre. 7.218  ;  canons  de  bataillons,  24  ;  chevaux,  278  [Situation  d'effectif  (Cor 
respondance  générale,  3484-137)]. 

(4)  Les  bataillons  français  sont  comptés  à  400  hommes,  les  bataillons  saxons 
et  palatins  à  600,  les  escadrons  à  100  hommes  (Geschichle  des  Herzoqi^  Ferdi- 
nand, t.  II.  p.  502). 

(5)  Mémoires  de  N'oyer.  septembre  1758  (Fonds  de  Suède,  vol.  42). 
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Hohenkiichen  et  traversèrent  la  Fulda  pour  occuper  à  San- 
dershauseii.  la  positiou  classique  de  la  porte  de  Westphalie  (i  ). 
Tout  désormais  semblait  faire  prévoir  la  bataille,  et  Contades, 
lui-même,  se  décidait  enfin  à  sortir  de  son  inaction.  Les 
grands  dépôts  de  farine  constitués  à  Lunen  et  Hamm  allaient 
lui  permettre  d'abandonner  la  communication  de  Wesel, 
pour  reprendre  une  nouvelle  ligne  d'étapes  sur  la  Ruhr  et 
Dùsseldorf.  Le  5  octobre,  le  quartier  général  quitta  Reckling- 
bausen  pour  occuper  Lunen  avec  le  gros  des  troupes  ;  le  len- 
demain on  s'établit  à  Hamm  (2). 

Il  était  grand  temps  de  se  reprendre  et  de  réparer  le  tort 
considérable  que  les  opérations  de  l'armée  avaient  fait  aux 
armées  françaises.  Belle-Isle  attribuait  mie  grande  partie  de 
nos  malheurs  au  mauvais  état  des  finances  :  Les  Suédois  n'au- 
raient pas  marché  sur  Berlin  parce  que  les  subsides  convenus 
ne  leur  avaient  pas  été  payés  ;  «  c'est  ce  même  défaut  d'argent 
qui  est  cause  que  notre  armée  n'a  point  été  rétablie  et  qu'elle 
est  actuellement  dans  un  tel  état  qu'elle  n'existerait  plus  du 
tout  si  elle  n'entre  pas,  de  bonne  heure,  dans  des  quartiers 
où  elle  puisse  être  quatre  ou  cinq  mois  absolument  en 
repos  ))  (3).  L'abstention  complète  de  Paris-Duverney,  sa 
retraite  à  Plaisance  étaient  un  symptôme  de  la  détresse  finan- 
cière dans  laquelle  se  débattait  le  Gouvernement,  puisque  les 
grands  argentiers  affectaient  de  s'en  désintéresser  :  «  Mes 
fruits,  écrivait  Duverney,  mes  arbres  et  mes  allées  partageront 
désormais  mon  attention  tout  aussi  longtemps  que  la  saison 
ne  me  contraindra  pas  de  quitter  ma  campagne  et  d'aller  gar- 
der ma  chambre  de  Paris  auprès  de  mon  feu  »  (/î). 

Mais  les  revers  des  armées  d'Allemagne  provenaient  aussi 
de  l'insuffisance  notoire  de  leurs  généraux  :  «  Je  vous  parle 
le  plus  tard  que  je  puis,  M.  le  Duc,  de  nos  armées,  écrivait 


(1)  Soiibisc    à    Belle-Isle,    Cassel,    3    et   5    octobre    (Correspondance    géné- 
rale, 3'i84-69  et  85). 

(2)  Contades  à   Belle-Isle,  3,  4,   5  et  6  octobre  (Correspondance   générale 
348i-51,  81,  86  et  101). 

(3)  Belle-Isle     à     Choiseul,     4     septembre     1758     (Correspondance     géné- 
rale, .3482-84). 

(4)  Paris-Diivernev  à  de  Vault,  Plaisance,  20  et  29  septembre  1758  (Corres- 
pondance générale,  .3483-96  et  232). 
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encore  Belle-Isle  à  Choiseul,  et  je  vous  avoue  tout  franc,  de 
vous  à  moi,  que  je  suis  honteux  et  humilié  de  leur  inaction. 
Je  puis  vous  assurer  que  je  n'ai  rien  à  me  reprocher  là-des- 
sus »  (i).  A  quoi  l'ambassadeur  répondait  :  «  Depuis  plusieurs 
jours,  la  Cour  de  Vienne  ne  me  parle  plus  de  nos  armées, 
je  crois  que  l'on  sent  l'embarras  que  j'ai  de  répondre  «  (2). 
Et  Choiseul  ne  cessait  de  harceler  Soubise  et  Contades,  en 
faisant  ressortir  le  rôle  ridicule  qu'on  lui  faisait  jouer  au- 
près de  la  reine  de  Hongrie  :  «  Avec  des  compliments  et  des 
phrases,  l'on  gagne  du  temps,  l'on  manque  même  de  pa- 
role pendant  quelques  mois,  mais  à  présent,  je  suis  à  bout 
de  voix  et  ne  sais  plus  que  lui  dire...  »  ^^3).  Marie-Thérèse 
pouvait  répéter,  une  fois  de  plus,  cette  phrase  amère  qu'elle 
avait  prononcée  devant  Choiseul  au  mois  de  mars  :  ((  Il  n'y 
a  donc  que  lorsque  la  France  a  été  contre  moi  qu'elle  a,  pu 
marquer  de  la  vigueur  »  ^/|). 

Il  fallait  à  tout  prix  un  événement  heureux  pour  terminer 
la  campagne  et  Choiseul,  devançant  les  résolutions  prises, 
indiquait  la  manière  de  le  provoquer  :  «  Si  AI.  le  maréchal  de 
Contades  ne  peut  rien  entreprendre  sur  M.  le  prince  Ferdi- 
nand, ne  serait-il  pas  possible  de  détacher  les  Saxons  et  les 
régiments  français  les  plus  en  état  de  servir  avec  de  la  cava- 
lerie proportionnellement  pour  renforcer  l'armée  de  M.  le 
prince  de  Soubise  de  y 0.000  hommes  ?  Elle  se  trouverait  être 
de  Bo.ooo  hommes  et  alors  ne  pourrait-elle  pas  marcher  en 
force  jusqu'à  Hanovre...  »  ''0).  Le  prestige  de  la  France  était 
entre  les  mains  de  Soubise.  Mais,  il  eût  été  bien  compromis 
si  la  bravoure  de  Chevert  n'avait  sauvé  la  situation. 

*  * 


(1")  Bollo-Islr     h     Choiseul.     16     septembre     1758     (Torrespondancc     sc^nô 
raie,  3483-12). 

(2)  Choiseul    à    Bellc-lslo.    Vitrine.    6    octobre    1758    (Correspondance    séné- 
raie,  3484-94). 

(3)  Choiseul  à   Soubise  et  à  Contades,  Vienne,   30  septembre  1758  (Corres- 
pondance générale,  3483-243  et  243  bis). 

(4)  Prieur.    Histoire    diplomatique    de    la    Guerre    (Manuscrits    des    Affaires 
étrangères,  France,  527,  p.  183). 

(5)  Choiseul    à    Belle-Isle,    \1enne,    2   octobre    1758   (Correspondance    géné- 
rale, 3484-31). 
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Le  croirait-on P  Lorsque  Soiibise  eut  4o.ooo  hommes 
sous  ses  ordres,  il  réunit  un  conseil  de  guerre  pour  savoir  si, 
oui  ou  non.  il  livrerait  bataille.  Les  autres  généraux  se  mon- 
traient aussi  perplexes  :  «  M.  le  duc  Fitz-.Tames,  rapporte 
\oyer,  arriva  de  sa  personne  le  8  au  camp  de  Cassel,  avec 
M.  de  Saint-Germain,  et  on  examina  le  même  soir,  si 
l'on  combattrait  les  ennemis,  ou  si  l'on  s'en  abstiendrait. 
Voici  les  motifs  de  l'un  et  de  l'autre  parti  :  donner  une  bataille 
à  la  fin  d'une  campagne,  dans  un  pays  qu'on  avait  dessein 
d'abandonner  un  mois  après,  c'était  s  exposer  à  être  poursuivi 
jusqu'au  Mein,  si  l'on  était  battu  ;  et  si  l'on  avait  l'avantage, 
que  gagnait-on  ?  puisque  par  l'arrangement  pris  de  ramener 
l'armée  sur  la  Lahn  et  le  Mein,  on  n'était  pas  décidé  à  profiter 
des  suites  de  la  victoire,  comme  de  poursuivre  l'ennemi  pour 
le  disperser  ou  le  détruire,  d'envahir  le  pays,  d'étendre  les 
contributions  jusqu'à  Hanovre,  se  rapprocher  de  la  Saxe  pour 
favoriser  les  opérations  des  armées  de  l 'Impératrice-Reine. 
Fallait-il  exposer  du  monde  de  part  et  d'autre  à  périr,  sans  une 
apparence  de  profit  P  D'un  autre  côté,  l'armée  française  ayant 
le  double  des  hommes  que  les  ennemis,  sa  gloire  apparente 
voulait  qu'elle  battît  une  armée  aussi  inférieure...  cela  nous 
donnait  un  air  d'offensive,  et,  en  cas  de  succès,  une  appa- 
rence de  supériorité  que  nos  ministres  de  politique  ne  man- 
queraient pas  de  faiï'e  valoir  (i)  ». 

Voyer  était  cependant  un  des  généraux  français  les  plus 
courageux  et  les  plus  intelligents.  Saint-Germain  qui  ne  lui 
cédait  en  rien,  sous  le  rapport  de  la  bravoure  et  de  l'audace 
aurait,  au  conseil  convoqué  par  Soubise,  déconseillé  l'atta- 
que :  «  Je  pense  qu'on  ne  doit  pas  donner  de  bataille  pour  le 
simple  plaisir  de  tuer  des  hommes,  mais  qu'il  faut  pouvoir 
s'en  promettre  de  grands  avantages  ;  nous  n'y  pouvions  pas 
gagner  un  pouce  de  terrain,  ni  un  écu,  il  n'en  résultera 
qu'ime  grande  dépense  pour  chanter  des  Te  Deiun  et  l'armée 
périra  successivement  (2)  ». 

La   situation   qui   se   présentait  le   9   octobre   au  matin, 

(1)  Mémoires  de  Voyer.  octobre  1758  (Fonds  de  Suède,  vol.  42). 

(2)  Sainl-Gcrmain  à  Clerniont.  Unna,  25  octobre  1758  (Fonds  de 
Suède,  34-110). 
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était  analogue  à  celle  du  28  juillet,  jour  du  combat  de  San- 
dershausen,  mais  les  conditions  des  deux  armées  avaient 
changé  complètement.  Alors  que  le  duc  de  Broglie  s'était  au 
en  présence  d'un  ennemi  solidement  retranché,  numérique- 
ment  aussi  fort  que  ses  troupes,  l'armée  de  Soubise  était  trois 
fois  plus  nombreuse  que  les  corps  hessois  et  hanovriens  ;  elli; 
comptait  /i'2.ooo  hommes  contre  i^.ooo,  si  l'on  prend  les  chif- 
fres du  grand  état-major  allemand.  Les  renforts  amenés 
par  Chevert  et  le  duc  de  Fitz-James  allaient  permettre  à  Sou- 
bise un  mouvement  à  grande  envergure,  préconisé  par  le  duc 
de  Broglie  (i). 

Il  n'v  avait  rien  à  gagner  en  manœuvrant  contre  la  droite 
de  l'adversaire.  Le  cours  sinueux  de  la  Fulda,  les  pentes 
abruptes  et  touffues  du  massif  montagneux  s'opposaient  a 
la  marche  des  grosses  unités  dans  la  direction  de  l'ouest. 
Vers  la  gauche  ennemie,  les  chemins  d'accès  ne  manquaient 
pas.  Les  ruisseaux  qui  descendent  de  I^ûtterlierg,  Benterode, 
Nienhagen,  Dahleim  ouvraient  des  couloirs  assez  difficiles, 
car  le  fond  de  leurs  vallées  était  tapissé  de  prairies  maréca- 
geuses, mais  bien  défdés  contre  les  vues  de  l'adversaire  par 
les  hauteurs  boisées  qui  les  encaissent.  La  faiblesse  de  l'en- 
nemi ne  lui  permettrait  pas  de  s'étendre  suffisamment  pour 
parer  les  attaques  excentriques. 

Au  lieu  de  fixer  fortement  les  Confédérés  par  une  attaque 
de  front,  en  vue  de  permettre  à  l'aile  marchante  de  gagner 
le  terrain  voulu  pour  déborder  son  adversaire,  Soubise  réso- 
kit  d'engager  au  préalable  le  corps  de  Chevert,  chargé  de  cette 
nussion,  et  de  ne  donner  le  signal  de  la  bataille  qu'au  moment 
précis  où  toutes  les  fractions  de  l'armée  seraient  en  place. 
Une  manceuvre  pareille  n'eût  guère  été  réalisable  ailleurs 
qu'en  terrain  coupé  et  qu'en  présence  d'un  ennemi  très  infé- 

(1)  Der  Siebeniùhriçje  Krieq,  t.  Mil,  annexes,  p.  35.  —  Principales  sources 
consulléos  :  Relation  de  la  bataille  de  Lûtlerber?,  par  Soubise  et  Saint-Germain 
(Fonds  de  Suède,  M-Wi  et  110),  par  de  Vaull  et  par  un  officier  de  l'armée 
(Correspondance  générale,  3484-150  et  157),  par  Mopinol,  lieutenant-colonel  .de 
nauphin-Cavaleric  (J.  Lcnioine,  Sous  Louis  le  JUen-Aimé).  par  Bourcel  (Mémoi- 
res historiques,  t.  I),  par  Voyer  (Fonds  de  Suède,  vol.  42).  —  Journal  des  Opéra- 
lions  de  l'Armée  de  Soubise,  par  un  officier  de  l'armée.  —  Journal  du  Tliéâlrr 
de  la  Guerre,  t.  III.  —  Correspondance  de  Sainl-Germain  et  de  Paris-Duverney , 
f.  II.  —  Travail  du  Roi,  carton  du  5  octobre  1758.  —  Der  Siebeniahrirje  Krieg, 
I.  VIII.  —  Correspondance  de  Ferdinand  de  Brunswick  et  de  Frédéric  II  (Ges- 
chiclile  des  Ilerzogs  Ferdinand,   t.  II),  etc.,   etc.. 
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rieur  en  noml^re.  C'était  une  réminiscence  du  sixième  ordre 
de  bataille,  préconisé  par  Puységur  (i). 

Le  plan  de  l'engagement  fut  arrêté  de  la  manière  sui- 
vante par  Soubise  et  son  conseil  de  guerre  :  Le  gros  de 
l'armée,  sous  le  commandement  du  général  en  chef,  s'avan- 
cerait de  front,  vers  les  hauteurs  de  Sandershausen,  précédé 
par  l 'avant-garde,  sous  les  ordres  du  duc  de  i^roglie.  Che- 
vert,  à  qui  l'on  devait  le  succès  de  l'attaque  débordante  qui 
décida  la  victoire  d'Hastenbeck  devait  rééditer  cette  manieu- 
vre  en  se  portant  contre  la  gauche  ennemie  par  Heiligenrode 
Dalheim,  Neuenhagen  et  Siegelstein.  Le  duc  de  Filz-James 
avec  sa  division  relierait  les  deux  attaques  de  front  et  de 
flanc. 

Le  9  octobre,  au  point  du  jour,  le  marquis  de  \'oyer, 
chargé  de  commander  l'avant-garde  du  corps  de  Chevort, 
enleva  le  village  d 'Heiligenrode.  En  même  temps,  le  comte 
de  Lannion  devançait,  à  gauche,  le  gros  de  l'armée  de  Sou- 
bise qui  passa  la  Fulda  pour  border  le  ruisseau  de  Bettenhau- 
sen,  de  Nieder-Kauffungen  à  Cassel  (2). 

Dans  le  camp  des  confédérés,  on  ne  s'attendait  guère  à  la 
bataille.  Les  renseignements  qu'on  avait  sur  l'armée  fran- 
çaise étaient  contradictoires.  Oberg  croyait  que  les  renforts 
amenés  par  Chevert  ne  dépassaient  pas  10.000  hommes  et 
cfue  le  détachement  de  \oyer  n'avait  pour  mission  que  de 
prononcer  une  fausse  attaque.  Les  troupes  hanovriennes  et 
hessoises  reçurent  l'ordre  de  rentrer  au  camp  de  Landwehr- 
hagen,  mais  un  contre-ordre  les  ramena  sur  le  champ  de 
bataille  de  Sandersliausea  par  vme  pluie  battante.  Enfin,  à 
3  heures  du  matin,  les  régiments  durent  se  remettre  en  mar- 
che. Oberg  et  le  prince  d'Isenburg  avaient  décidé  de  se  replier 
sur  Landwehrhagen  et   Lûtterberg,   pour  être   à    même   de 


(1)  <(  Quand  deux  armées  marchent  l'une  contre  1  autre,  joisrnez  votre  ailo 
droite/  à  ràile  gauche  de  votre  ennemi,  et  commencez  par  l'y  attaquer,  tenant 
le  reste  de  la  ligne  fort  éloignée,  l'étendant  en  foi'uie  de  hiroche.  Si  par  ce 
moyen  on  peut  tomber  sur  le  flanc  de  l'ennemi  et  le  prendre  par  derrière,  il 
faut  nécessairement  qu'il  soil  mis  en  Inile,  il  ne  peut  secourir  les  siens  ni  de 
sa  droite  ni  de  son  centre  ;  il  craint  la  partie  de  la  ligne  qui  est  étendue  en 
forme  de  la  l'-llre  I  »  f Puységur,  Art  de  la  Guerre.  1749,  t.  I.  p.  344). 

(?)  Relation  de  la  bataille,  par  de  Vault  (Correspondance  générale.  3484-157). 
—  Bourcot.   Mémoires   liislori(iu€S,  l.   1,   p.   136. 
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rejoindre  à  Mûnden  les  gros  bagages  ou  pour  chercher  un 
autre  champ  de  bataille  qui  les  garantirait  d'un  enveloppe- 
ment de  leur  gauche  (i).  Après  avoir  beaucoup  tergiversé, 
Oberg  décida  de  ne  pas  poursuivre  la  retraite  sur  Mûnden  et 
d'accepter  le  combat  (2). 

Le  10  octobre,  au  point  du  jour,  les  premiers  boulets 
français  tombaient  sur  Landwehrhagen.  Oberg  déploya  ses 
troupes  à  huit  heures  du  matin,  entre  Spelle  et  les  bois  de 
Siegelstein.  Une  partie  des  chasseurs  hanovriens  patrouilla 
sur  le  flanc  droit,  bien  protégé  d'ailleurs  par  le  cours  de  la 
Fulda.  L'infanterie  fut  rangée  sur  deux  lignes  dans  la  grande 
clairière  de  Lutterberg,  face  au  sud-ouest,  la  cavalerie,  plus 
en  arrière.  Les  deux  meilleurs  bataillons  hessois,  Canitz  et 
Isenburg,  deux  escadrons  des  dragons  de  Bock,,  et  le  reste  des 
chasseurs  hanovriens  flanquèrent  la  gauche,  en  occupant  les 
bois  au  sud  du  Gross-Stauffenberg.  Les  trente-deux  pièces 
d'artillerie  de  parc  furent  réparties  sur  le  front  par  batteries 
de  A,  6,  8  et  10  pièces  (3). 

L'avant-garde  de  l'extrême-droite  (marquis  de  Voyer),  qui 
s'était  avancée  le  9  de  Heiligenrode  sur  Dahlheim  fut  ren- 
forcée pendant  la  nuit,  par  quatre  bataillons  palatins,  trois 
saxons,  dix  compagnies  de  grenadiers,  la  brigade  de  Dauphin - 
Cavalerie  et  huit  pièces  d'artillerie.  ((  Je  vous  enverrai  de 
même  s'il  le  faut,  jusqu'au  dernier  homme  de  ma  division, 
écrivait  Chevert  à  Yoyer.  Ne  craignez  pas  que  j'arrive  )).(^'- 
Cette  marche  du  corps  de  Chevert  s'effectua  dans  le  plus 
grand  ordre,  malgré  le  mauvais  temps  :  «  Ces  18.000  hommes 
marchèrent  toute  la  nuit  par  une  pluie,  un  vent,  un  froid  et 
des  chemins  t<îrribles  jusqu'à  deux  heures  du  matin  ;  ils  se 
reposèrent  jusqu'à  la  pointe  du  jour  et  remarclièrent  encore, 
sans  pluie,  mais  par  des  chemins  où  les  chevaux  hésitaient 


(1)  Lettre  d'un  officier  du  réciment  de  Zastrow  (Geschichle  des  Herzogi 
Ferdinand,  t.  II,  p.  498). 

(2)  Der  Siebenjâhrirje  Krieg,  t.  \II.  p.  407  sqq. 

(3)  Colonel  Decker.   Ikilaille  el  Conibals  de  la  Guerre  de  Sept  Ans,  p.  204. 

(4)  «  Toute  la  conduite  de  M.  de  Chevert  avec  ceux  qui  faisaient  la  guerre 
sous  ses  ordres  était  remplie  de  ces  traits  de  bonté,  de  loyauté,  de  franchise 
qui,  indépendamment  de  ses  talents,  aur'-.ieul  suffi  pour  liii  concilier  l'estime 
générale  «  [Mémoires  de  \  oyer,  octobre  1758  (Fonds  de  Suède,  vol.  42)]. 
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à  passer.  A  9  heures  du  matin,  les  troupes  légères  arrivèrent  à 
travers  des  bois,  sur  la  gauche  de  l'armée  ennemie  ;  elles 
fusillèrent,  furent  repoussées,  mais  elles  donnèrent  le  temps 
au  reste  du  corps  de  M.  de  Chevert  d'arriver  avec  son  artil- 
lerie et  de  disposer  »  (i).  Le  corps  d'extrême  gauche  avait 
alors  atteint  Nienhagen  et  Siechelstein. 

Le  duc  de  Broglie,  avec  l'avant-garde  du  corps  principal, 
marcha  en  toute  hâte  sur  Landwehrhagen  qu'il  trouva  com- 
plètement évacué.  Accompagné  par  de  Vault  et  bientôt  rejoint 
par  Soubise,  il  fit  une  reconnaissance  rapide  de  la  position 
ennemie.  On  décida  d'attendre  la  fin  du  mouvement  de  Che- 
vert pour  attaquer,  et  de  se  borner  pour  le  moment  à  canon- 
ner  les  lignes  adverses.  Les  troupes  d'avant-garde  rentrèrent 
dans  les  colonnes,  et  l'armée  fut  mise  en  bataille  par  le  mar- 
quis du  Mesnil,  lieutenant-général  de  jour  et  par  le  marquis 
de  Lugeac,  major-général  »  (•?.'). 

Dans  le  cours  de  la  matinée,  Oberg  voyant  son  ennemi 
gagner  continuellement  sur  sa  gauche  dut  se  rendre  à  l'évi- 
dence et  songer  à  garantir  son  flanc  contre  un  enveloppement 
définitif.  Mais  ses  ressources  étaient  fort  limitées.  Il  se  réso- 
lut, A'ers  midi  à  retirer  sa  deuxième  ligne  d'infanterie  pour 
la  porter,  sous  le  commandement  des  généraux  Post  et  Bock, 
sur  le  Gross-Stauffenberg. 

Les  troupes  hanovriennes  et  hessoises  s'étendaient  ainsi 
en  cordon  mince  et  en  équerre.  Le  point  faible  d'une  posi- 
tion semblable,  le  sommet  de  l'angle  droit  était,  heureuse- 
ment pour  les  confédérés,  constitué  par  ini  massif  de  bois 
touffus,  mais  l'ensemble  du  dispositif  ne  permettait  pas  d'em- 
pêcher les  troupes  d'extrême  droite  française  de  gagner  tou- 
jours du  terrain  et  d'arriver  sur  Miinden.  Le  pont  de  Miin- 
den  enlevé  par  l'ennemi,  c'était  pour  les  Confédérés  l'écrase- 
ment, l'investissement  sans  issue,  la  capitulation  inévita- 
ble C]). 


(1)  Mopinof   à   M°*  de   X...,  Lulterbcrg,   10  octobre   1758  CI.   Lrmoine,  Sous 
Louis  le  Bien-Aimé,  p.  238). 

(2)  Relation  de  Soubise  et  do  Vault  (Fonds  de  Su«''de.   Ui-lOi.  —  Correspon- 
dance générale,  3i84-l.j7). 

(3)  Der  Siebeiuûliritje  Krieg,  t.  Vlll,  p.  401. 
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A  midi,  Oberg  pouvait,  sans  déshonneur,  battre  en 
retraite.  Il  ne  le  fit  pas,  car  il  comptait  user  d'une  manœu- 
vre assez  en  cours  dans  l'armée  lianovrienne  :  amuser  son 
adversaire  pendant  le  jour  et  se  dérober  pendant  la  nuit. 
Mais,  à  deux  heures,  la  canonnade  reprit  de  plus  belle,  les 
troupes  de  Chevert  se  rapprochèrent  et  refoulèrent  les  avant- 
postes.  Il  n'était  plus  temps  de  clioisir.  La  bataille  commen- 
çait. 

A  2  h.  3/4,  Chevert  annonça  par  quatre  coups  de  canon 
qu'il  était  en  ligne  (i).  Ses  trois  colonnes,  en  débouchant  des 
bois,  furent  accueillies  par  un  feu  très  vif  des  bataillons  de 
Zast^o^v,  postés  sur  le  Gross-Stauffenberg.  Chevert,  en  tête 
de  la  colonne  du  centre,  envoya  l'ordre  de  mettre  en  batte- 
rie ses  quarante-deux  canons  pour  répondre  à  cette  défense 
imprévue. 

Mais  les  mouvemejits  de  la  gauche  ennemie  n'étaient  pas 
encore  terminés  lorsque  les  têtes  des  colonnes  de  Chevert 
avaient  fait  leur  apparition.  Le  général  Zastrow  comprenant 
qu'une  vigoureuse  offensive  pouvait  seule  sauver  la  situation, 
prit  la  tête  des  bataillons  Cantz  et  Isenburg  et  conduisit  six 
bataillons  à  la  charge.  Chevert  fit  alors  appeler  sa  cavalerie 
en  avant  de  la  colonne  du  centre  et  lui  donna  l'ordre  de 
balayer  le  terrain. 

Sous  le  commandement  de  Voyer  et  du  marquis  de  Belle- 
fonds,  les  brigades  de  cuirassiers  et  de  Dauphin  se  formèrent 
en  première  ligne  soutenues  en  arrière  par  la  brigade  de  Pié- 
mont. Ces  dix-huit  escadrons  s'avancèrent  au  pas,  comme  à 
la  manœuvre  et  prirent  le  trot  après  avoir  essuyé  la  première 
décharge  de  l'ennemi  ;  puis  aux  cris  répétés  de  Vive  le  Roi  ! 
cette  cavalerie  «  partit  au  galop,  se  précipita  sur  l'infanterie 
ennemie  victorieuse  qu'elle  renversa.  Sans  s'arrêter,  elle  cou- 
rut dans  la  plaine  sni-  la  cavalerie  ennemie  qu'elle  mit  en  fuite  ; 
elle  trouva  des  dragons  qu'elle  combattit  et  qu'elle  chassa  ; 
elle  resta  sans  cesse  dans  la  plaine,  manœuvrant  au  galop, 


(.1)  Voyer  indique  3  licurcs  1/4.  —  Soubise,  dans  sa  Relation  officielle, 
liourcet,  dans  ses  Mémoires  hialoriqucs,  et  l'ouvroge  du  grand  état-major 
allemand  donnent  2  heures  3/4. 


SANDERSHACSEN  ET  LUTTERBERG  359 

cuibulant  tout  ce  qui  se  rassemblait  et  massacrant  tout  ce  qui 
était  dispersé.  Elle  fit  jusqu'à  seize  charges...  »  (i). 

Bien  conduits  par  le  marquis  de  Voyer  et  par  ses  trois 
brigadiers,  le  marquis  de  Saint- Jal,  les  comtes  de  Périgord  et 
de  Bourbon-Busset,  ces  charges  vigoureuses  et  bien  appuyées 
par  le  feu  de  l'infanterie  obtinrent  la  décision.  Vers  la  gauche, 
les  Saxons,  commandés  par  le  comte  de  Lusace,  frère  de  la 
Dauphine,  enlevèrent  le  Gross-Stauffenberg  en  formant  deux 
colonnes  d'assaut  et  s'emparèrent  de  la  batterie  qui  jusqu'alors 
avait  fait  le  plus  de  mal  à  nos  troupes.  Le  mouvement  avait 
parfaitement  réussi.  Refoulant  dès  lors  sans  peine  la  gauche 
ennemie,  tout  le  corps  de  Chevert  s'était  reformé,  la  cavale- 
rie au  centre,  encadrée  par  l'infanterie  française  et  par  les 
Saxons,  l'artillerie  à  gauche.  La  nuit  survint  lorsque  ce  corps 
de  bataille  arriva  près  du  chemin  conduisant  de  Lùtterberg  à 
Miinden. 

* 
*  « 

Le  ("orps  de  Soubise  ne  prit  pas  une  grande  part  à  l'action, 
en  raison  de  son  éloignement.  Le  duc  de  Fitz-.Tames,  aux  pre- 
miers coups  de  canon  tirés  par  Chevert,  s'était  porté  en  avant. 
La  gauche  et  le  centre  de  l'armée  n'attendaient  que  ce  signal 
])Our  attaquer  l'ennemi. Par  malheur,  la  reconnaissance  du  ter- 
rain avait  été  mal  faite.  Des  chemins  pratical)les  n'avaient  pas 
été  préparés  pour  franchir  les  prairies  défoncées  et  les  ruis- 
seaux. Néanmoins,  les  brigades  de  Piémont,  de  Castella, 
d'Alsace  escaladèrent  les  pentes  du  plateau  de  Sandershausen 
a\ec  leurs  canons  tirés  à  bras  (a).  Mais,  lorsqu'ils  par\iiireiil 
au  sommet,  les  troupes  confédérées  fuyaient  de  toutes  parts. 
Le  succès  de  Chevert  avait  déterminé  sur  les  lignes  ennemies 
le  flottement,  suivi  du  désarroi  qui  s'emparent  de.=  troupes 
menacées  de  perdre  leur  ligne  de  retraite. 

Soubise  dut  avouer  que  les  pertes  de  l'armée  principale  ne 
dépassaient  pas  trente  hommes  i3).  Va\  réalité,  la  (1i\isioii  Mtz- 


(1)  Boiircel,  Mémoires  historiques,  t.  I,  p.  153. 

(2)  Mopinot  à  M"  de  X...,  loc.  cil. 

(3)  Soiibiso  a   D('llo-I?le,  Landwaluaçeii,   12  oclobrc  (Correspondauco  g<Mic- 
rale.  3184-195). 
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James,  en  enveloppant  le  corps  de  Zastro%v,  eut  seule  l'occa- 
sion de  combattre.  Le  reste  de  l'armée,  retardé  par  les  maré- 
cages situés  immédiatement  au  sud  de  Lûtterberg  n'arriva  pas 
à  temps  pour  accrocher  l'adversaire. 

Vers  trois  heures  i  A,  Oberg  désespérant  de  la  situation 
donna  l'ordre  à  son  centre  et  à  sa  droite  de  se  replier.  Mais 
l'artillerie  française,  changeant  de  position,  se  mit  à  bonne 
portée  pour  écraser  les  dernières  résistances  et  lorsqu'elle 
allongea  son  tir,  ses  boulets  tombant  sur  les  colonnes  en 
retraite  semèrent  le  désordre  et  changèrent  la  défaite  en 
déroute. 

Les  hussards  de  Bercheny  placés  à  la  gauche  française  pour- 
suivirent l'ennemi  pendant  quelque  temps  et  leur  enlevèrent 
treize  pièces  de  canon,  des  fourgons  à  bagages  et  de  nom- 
breux prisonniers  (i).  Malheureusement,  l'état  d'épuisement 
des  hommes  et  des  chevaux  ne  permettait  pas  de  marcher 
dans  les  traces  des  Confédérés.  L'armée  campa  sur  le  champ 
de  bataille. 

Les  ennemis  accusèrent  une  perte  de  ii  officiers  et  i55 
hommes  tués.  22  officiers  et  ^o^  hommes  blessés,  10  officiers 
et  568  hommes  disparus  ou  faits  prisonniers  (2).  Le  général 
Zastrow  avait  été  pris  après  avoir  reçu  des  blessures  nom- 
breuses qui  l'avaient  littéralement  défiguré.  Les  Hanovriens 
et  les  Hessois  perdirent,  en  outre,   2  officiers  et   i   étendard. 

L'état  des  pertes  de  l'infanterie,  du  côté  français,  ne 
signale  que  2  officiers  tués,  28  officiers  blessés  et  32  5  hom- 
mes mis  hors  de  combat.  Les  Saxons,  à  eux  seuls,  perdaient 
126  hommes  (S).  La  cavalerie  de  Chevert  fut  moins  épargnée, 
elle  perdit,  suivant  les  corps,  de  3o  à  00  %  de  ses  effectifs  en 
hommes  et  en  chevaux. 

En  résumé,  la  bataille  de  Lûtterberg  attendue,  de  part  et 
d'autre,  pendant  une  semaine,  avait  été  ]iréparée  pendant  un 
jour  et  n'avait  duré  qu'une  heure.  C'était  le  triomphe  de  la 
manœuvre,  mais,  sans  la  décision  de  Chevert  et  la  bravoure 
de  ses  troupes,  la  manœuvre  eût  été  manquée.  Soubise  dut 


(1)  Relation  de  Soubise,  loc.  cit. 

(2)  Der  Sisbenjâhrige  Krieg,  t.  VIII,  p.  406. 

(3)  Etat  des  pertes  (Correspondance  générale,  3484-193). 
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bien  s'en  rendre  compte  :  ((  Le  corps  de  M.  de  Chevert  a,  pour 
ainsi  dire,  seul  combattu  »  (i).  Pourtant  il  n'en  parla  pas  dans 
une  autre  de  ses  lettres  et  il  se  contenta  de  dire  :  <(  J'ai  passé 
la  Fulda  le  9,  j'ai  attaqué  les  ennemis  le  10  entre  Landwehr- 
hagen  et  Liitterberg  où  je  les  ai  arrêtés  dans  la  retraite  qu'ils 
faisaient  sur  MiJnden.  »  Le  nom  de  Chevert  ne  fut  plus  même 
pi'ononcé  (2).  Mais  le  reste  de  l'armée  rendit  justice  au  vieux 
soldat  :  «  Quoique  les  mouvements  de  toute  l'armée  aient 
contribué  au  succès  de  l'affaire,  elle  a  été  cependant  décidée, 
ainsi  qu'il  avait  été  prévu,  par  l'attaque  dont  M.  de  Chevert 
a  été  chargé  »  (3). 

La  victoire  était  incontestable,  mais  le  moral  de  l'armée 
n'en  fut  .pas  relevé  beaucoup  lorsqu 'arriva  la  liste  des  récom- 
penses. Les  troupes  s'attendaient  à  voir  Chevert  obtenir  enfin 
le  bâton  de  Maréchal.  Elles  apprirent  avec  stupeur  que  cette 
dignité  revenait  à  Soubise.  Du  coup,  la  bataille  devint  plus 
impopulaire  en  France  qu'à  la  Cour  de  Vieime  (4).  Mme  de 
Pompadour  recevait  satisfaction,  mais  l'opinion  crut  devoir  se 
venger  en  manifestant  l'indifférence  la  plus  complète  ou  en 
composant  d'innombrables  chansons.  «  Madame  était  en- 
chantée du  succès  de  son  ami,  écrit  Mme  du  Hausset  dans 
ses  mémoires.  Mais,  soit  qu'il  ne  fût  pas  important,  soit  res- 
sentiment de  la  part  du  public,  personne  n'en  parlait  si  ce 
n'est  les  amis  de  Madame.  On  lui  cacha  cette  défaAcur  »  (5). 
Alors  qu'un  Te  Deum  fut  chanté  le  i"  octobre  à  Notre-Dame, 
en  glande  pompe,  pour  commémorer  les  deux  ^ictoi^es  de 
Montcalni,  à  Carillon  et  du  duc  d'Aiguillon,  à  Saint-Cast  (6), 
la  victoire  de  Lûtterberg  ne  souleva  pas  le  moindre  enthou- 
siasme et  Barbier,  dans  sa  chronique,  lui  consacre  trois  lignes  : 


(1)  Soubise  à  Bellc-Isie,  Liitlerberg,  10  octobre  1758  (Con'cspondnnco  géné- 
rale,  3484-154). 

(2)  Soubise  à  M.  de  Pugel,  gouverneur  de  Lille,  l.iillerberg,  10  octobre  1758 
(Correspondance  générale,  3484-155). 

(3)  De  Vault  a  Crémillc,  LandwehrhaGcn,  11   octobre  1758  (Correspondance 
générale,  3484-177). 

(4)  Voir    la    lettre     de     Choiseul     à     Bellc-lsle,     \  ienne,     'J3    octobre     1758 
(Correspondance  générale). 

(5)  Mémoires  de  M"  du  Hausset,  p.   161. 

(6)  Le  combat  de  Carillon  fut  livré  le  8  juillet  1758  ;  l'affaire  de  Sainl-Cast 
eut  lieu  le  10  octobre. 
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«  A  l'égard  de  l'affaire  de  M.  le  prince  de  Soubise,  qui  a 
donné  lieu  à  un  Te  Deiun  et  à  un  feu,  on  dit  toujours  ici  que 
c'est  très  peu  de  chose  »  (t). 

Les  épigrammes  redoublèrent,  toutes  injurieuses  pour  Sou- 
bise et  flatteuses  pour  Chevert. 

Pourquoi  le  bâlon  à  Soubise, 

Lorsque  Chevert  est  le  vainqueur? 

De  la  fortune,   esl-ce  méprise 

Ou   bien  abus  de  la  faveur? 

—    Je    ne    vois    là    rien    qui    m'étonne. 

Répond  à  iinslant  un  railleur, 

C  est  à   iaveuqle  qu'on  le  donne 

Et  non  pas  à  son  conducteur  (2j- 

Le  marquis  de  ^oyer  fut  nommé  lieutenant-général  (3). 
C'était  un  excellent  choix.  Le  chevalier  de  Grollier,  qui  se  dis- 
tingua sous  les  ordres  de  Chevert,  reçut  une  pension  de  2.000 
livres  (4),  et  le  comte  de  Chabo,  commandant  de  la  Légion 
Royale,  une  pension  de  i.ôoo  livres  sur  le  Trésor  (5). 

La  bataille  de  Lutterberg  fut  le  dernier  eng^agement  sérieux 
de  la  campagne.  Sans  constituer  un  événement  décisif,  il  ter- 
minait les  opérations  de  l'année  en  sauvant  l'honneur  des 
armes  françaises.  Le  théâtre  de  la  vraie  guerre  n'était  pas 
l'Allemagne  du  nord,  et  les  troupes  de  Contades  et  de  Sou- 
bise ne  jouèrent  dans  la  campagne  qu'un  rôle  accessoire,  mais 
la  part  restreinte  qui  semblait  dévolue  à  la  France,  en  raison 
des  armées  peu  nombreuses  qu'elle  engagea,  comme  en  raison 
des  effectifs  qui  leur  furent  opposés,  il  ne  tenait  qu'à  elle  de 
l'agrandir.  Si  les  généraux  avaient  suivi  les  conseils  de  Belle- 


(1)  Journal  de  Barbier,  t.  \  II.  p.  lOo. 

(2)  Fonds  de  Suède,  vol.  34-10». 

(3)  Elal  des  récompenses  (Correspondance  générale,  3478-173).  —  Mousque- 
taire en  1738.  corneltc  des  chevau-légers  d'Aquitaine  en  1742.  Mestrc  de  camp 

de  Berri-C;iv;ili'ii('  on  1743.  brigadier  en  1745,  niarécli.il  de  camp  en  1748, 
Voyer,  fils  du  marquis  d'Argenson,  était  inspecteur  général  de  cavalerie  (Tra- 
vail du  Roi,  G  octobre  1758). 

(4)  Cornette  de  Malle,  Grollier  débuta  comme  enseigne  dans  Royal-Vaisseaux 
en  1724.  Colonel  du  régiment  de  Foix  en  1745,  brigadier  en  1747,  "  maréchal  de 
camp  le  1"  mai  1758  (Traviiil  du  Roi,  ibid.'). 

(5)  Cornette  de  cavalerie  en  1733,  capitaine  dans  meslre  de  camp  général- 
dragons  en  1735,  meslre  de  cump  en  1743,  Chabo,  depuis  1745,  servait  à  la  tête 
des  Volontaires  royaux,  devenus  Légion-Royale.  \ommé  maréchal  de  camp  le 
■J9  mars  1758  pour  sa  belle  défense  d'Hoya.  Chabo  louchait  déjà  une  pension 
de  1.500  livres  sur  l'ordre  de  Suint-Louis" (Travail  du  Roi,  ibid.). 
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Isle,  la  campagne  se  serait  terminée  sur  les  rives  de  l'Elbe  et 
la  face  des  choses  eût  été  changée. 

Mais  la  force  des  armées  limitait  leur  rayon  d'action  ;  en 
s 'écartant  toujours  davantage  du  territoiie  national,  elles  tra- 
versaient des  régions  où  la  population  était  hostile.  Il  eût  fallu 
pour  rendre  leur  marche  victorieuse,  un  élan  général  des  offi- 
ciers et  de  la  troupe,  un  commandement  assuré  de  son  but, 
il  eût  fallu  par  dessus  tout  une  meilleure  organisation  des 
services,  et  d'autres  mœurs.  Les  armées  de  Contades  et  de 
Soubise  au  lieu  de  s'accrocher  à  l'ennemi,  so  cramponnaient 
à  leurs  magasins.  Lorsqu'une  troupe  a  marché  pendant  quatre 
jours,  elle  s'arrête  le  cinquième  pour  les  distributions  de 
vivres,  quelle  que  soit  la  situation  militaire  du  moment.  Au 
-win''  siècle, l'armée  française  ne  peut  avoir  Une  stratégie  offen- 
sive parce  qu'elle  n'a  pas  sa  liberté  de  manœuvre  et  si  noua 
la  voyons  évoluer  dans  des  zones  restreintes,  il  faut  recher- 
cher les  causes  de  cette  timidité  d'allure  dans  le  mode  de  sub- 
sistance et  dans  l'horreur  des  responsabilités  qui  supprime 
toute  audace  chez  les  généraux.  Parfois  on  trouve  un  comman- 
dant en  chef  qui  fait  passer  les  nécessités  tactiques  aAant  les 
règles  d'administration  ;  tels  sont  Belle-Isle  en  17/ii.  Maurice 
de  Saxe  en  1745  et  Richelieu  en  lyBy,  Mais  encore,  faut-il  que 
le  général  prenne  l'initiative  de  pareille  audace  ;  en  principe, 
les  récries  fondamentales  de  l'ortranisation  et  les  habitudes 
anciennes  s'y  opposent. 

Belle -Tsle  ne  réussit  pas  à  faire  passer  cette  conviction  dans 
l'esprit  des  généraux  d'armée.  L'un  manquait  d'expérience 
et  n'osait  «  se  compromettre  »,  l'autre  avait  conquis  ses  gra- 
des à  la  force  du  poignet  et  recherchait  surtout  de  nouvelles 
faveurs,  lu  seul,  parmi  les  chefs  possibles,  était  jeune,  ardent, 
instruit  et  de  caractère  indépendant,  c'était  le  duc  de  Broglie. 
Tant  qu'il  n'aura  pas  pris  le  commandement  suprême  des 
forces  d'Allemagne,  les  opérations  continueront  de  languir. 
Mais  pouvait-on  demander  n  Belle-Tsle  de  faire  taire  les  ancien- 
nes rancunes  et  de  placer  un  Broglie  à  la  tête  de  l'armée  ? 


CHAPITRE  IX 


Fin  de  la  Campagne  de  1758 


Les     Dernières     Opérations     de    1758.  —  L'Affaire    de     Soest.  —  Prise     de 

Rheinfels.  —  Le  Duc  de  Choiseul  prend  le  portefeuille  des  Affaires 

étrangères.  —  Le  Plan  d'opérations  de  Belle-lsie  pour  1759.  — 

Difficultés  financières.  —  La  Vie  dans  les  quartiers. 


La  campagne  de  1768  touchait  à  sa  fin.  Les  armées  fran- 
çaises, épuisées  par  des  opérations  à  peu  près  ininterrompues 
depuis  les  débuts  de  la  guerre,  avaient  du  moins  la  satisfac- 
tion d'avoir  effacé  la  honte  de  Rosbach,  mais  il  ne  pouvait 
être  question  de  leur  demander  un  nouvel  effort.  La  marche 
vers  le  \^'eser  était  difficilement  réalisable  ;  l'opération  avait 
été  manquée,  pensait  Belle-Isle,  parce  que  les  deux  armées 
d'Allemagne  s'étaient  obstinées  à  combattre  séparément.  Sans 
aucun  doute,  leur  jonction  eût  créé  de  gros  ennuis  à  Ferdi- 
nand de  Brunswick  ;  en  laissant  un  corps  d'observation  de 
10.000  hommes  pour  contenir  les  rassemblements  du  prince 
d'Isenburg,  Contades  aurait  pu,  sans  peine,  déborder  la  gau- 
che de  son  adversaire  et  arriver  jusqu'en  Hanovre.  Mais  encore 
eût-il  fallu  qu'il  renonçât  à  se  ravitailler  par  Wesel  (i).  Chan- 
ger sa  ligne  de  communications  d'après  les  circonstances  était 
le  grand  art  du  commandement  à  l'époque  011  des  armées 
relativement  peu  nombreuses  marchaient  loin  du  territoire 
national.  Napoléon  dut  à  l'application  de  ce  principe  le  secret 
de  ses  plus  belles  manœuvres.  Contades  et  Soubise  manquaient 
par  trop  de  décision  et  d 'activité  pour  oser  courir  des  risques 
aussi  grands. 


(l)  Mémoire  du  maréchal  d  Estrées  rédigé  après  onlonte  avec  Bclle-Isle  cl 
envoyé  par  ce  dernier  à  Contades,  26  septembre  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3483-175). 
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Du  moins.  Belle-ïsle  aurait  voulu  qu'on  prolongeât  les  opé- 
rations jusqu'au  i*""^  novembre,  mais  les  armées  avaient  soif  de 
repos  :  «  Tous  les  hommes  sont  sans  habits,  écrivait  Contades, 
il  manque  un  quart  Mes  chevaux  à  la  cavalerie,  il  faut  So.ooo 
liommes  de  recrue  en  supposant  qu'il  n'y  ait  point  de  mor- 
talité cet  hiver  »  (i).  Ses  objections  traduisaient  l'aspiration 
commune  des  officiers  et  des  soldats  :  «  En  tenant  les  troupes 
dans  ce  pays-ci  sous  la  toile  jusqu'au  mois  de  décembre,  elles 
vont  dépérir  à  vue  d'œil  »  (2). 

Après  la  victoire  de  Lûtterberg,  le  Ministre  n'insista  pas 
et  laissa  Contades  entièrement  libre  d'abréger  ou  de  continuer 
les  opérations  ^3).  Mais  en  vue  d'assur'er  aux  armées,  à  la  fois 
la  sécurité  la  plus  absolue  dans  les  quartiers  et  la  faculté  de 
reprendre  les  armes  à  la  première  occasion  favorable,  pour 
empêcher  l'ennemi  de;  renouveler  l'essai  d'une  campagne 
d'hiver,  il  importait  de  faire  un  véritable  «  désert  »  de  la 
Hesse  et  de  la  Westphalie  et.  pour  donner  aux  troupes  un 
peu  de  confort,  il  con^enait  de  les  placer  dans  les  grandes 
villes  (.\'^  où  le  commandement  pouvait  les  rassembler  en 
force,  alors  que  la  dispersion  dans  les  villages  émiettait  1  "armée 
en  lui  ôtant  sa  vraie  capacité  de  résistance.  A^  partir  du  i*"" 
novembre,  Diisseldorf  remplacerait  Wesel  comme  tête  d'éta- 
pes, mais  le  Ministre  voulait  que.  sans  tarder,  on  créât  des 
approvisionnements  à  Marburg,  à  Cassel.  à  Paderborn,  en 
utilisant  les  ressources  du  pays.  On  pouvait  tout  réquisition- 
ner ((  en  faisant  tout  avec  ordre,  donnant  des  reçus  et  faisant 
observer  d'ailleurs  la  plus  exacte  discipline  ))  fB). 

Avant  d'entrer  dans  ses  quartiers,  l'armée  n'eut  plus  avec 
l'ennemi  que  des  escarmouches  sans  importance.  Ferdinand 
de  Brunswick  ayant  envoyé  8.000  hommes  de  Lippstadt  pour 


(1)  Contades  à  Choisoul.  Hamm.  11  oclobro  (Ibid..  3484-181).  —  Contades  li 
Dclle-Isle,  Hamm,  13  et  IG  octobre  (Ibid.,  3484-t?02  et  3485-16). 

(2)  Giierchy  h  Bello-Islo,  Hamm,  17  octobre  (Ibid.,  3485-2-).  —  Chabo  h 
Belle-Isle,  Hamm,  29  octobre  (Ibid.,  3485-234). 

(3)  Belle-Isle  à  Contades,   18  octobre  (Ibid.,  3485-32). 

(4)  Belle-Isle  prescrivit  de  placer  à  Colocne  le  régiment  de  Champaijne  : 
•1  11  y  soin  très  bien  pour  ses  rép.irations.  »  Le  m.nréciial  sinléressail  toujours  à 
«e  corps  depuis  que  son  fils  l'avait  commandé  'Belle-Isle  à  Contades,  Fontai- 
nebleau, 14  octobre  (Correspondance  générale,  3484212)]. 

(5)  Belle-Isle  à  Contades,   13  octobre  (Ibid.,  3484-205). 


FIN  DE  LA  CAMPAGNE  DE  1758  •       367 

attaquer  le  duc  de  Fitz- James,  ie  prince  de  Beauffreniont  se 
porta  sur  Soest  avec  deux  brigades  de  cavalerie.  La  rencontre 
des  deux  partis  ne  donna  lieu  qu'à  un  combat  d'arrière-garde 
où  les  dragons  du  duc  de  Cbevreuse  firent  assez  mauvaise 
figure  et  '^e  laissèrent  surprendre,  le  j8  octobre  (i).  Deux 
compagnies  de  grenadiers  du  régiment  de  \  aiihecourt  furent 
presque  anéanties.  Après  avoir  porté  son  armée  vers  lllingen, 
pour  recueillir  les  divisions  de  Fitz- James  et  de  Chevert,  Con- 
tades  revint  sur  Hamm  et  prépara  le  retour  des  ses  troupes  sur 
le  Rliiu  (2).  Le  mouvement  commencé  le  i3  novembre,  se 
poursuivit  par  Dortmund  et  Bochum  et,  le  20  îiovembie,  toute 
l'armée  repassait  sur  la  rive  gauclie  (3). 

Contades  avait  reculé  devant  une  expédition  sur  Munsler  ; 
Soubise,  de  son  côté,  n'avait  rien  fait  pour  exploiter  sa  victoire 
de  LiJtterberg  :  «  Ci 'est  vous  qui  avez  gagné  la  bataille,  remar- 
quait Belle-Isle,  c'est  donc  à  vous  à  en  tirer  tous  les  avantages, 
en  lui  donnant  l'ordre  (/i).  Je  vois  au  contraire  que  c'est  vous 
qui  êtes  occupé  de  ses  mouvements,  qui  êtes  dispersé  et  en 
repos,  tandis  qu'il  aurait  fallu  agir  avec  la  plus  grande 
vigueur  »  (5).  Du  moins,  le  Ministre  obtint-il  qu'on  occupât 
Giessen.  Le  Landgrave  de  Hesse-Darmstadt  ne  refusait  pas 
d'ouvrir  cette  place  aux  troupes  françaises,  mais  il  voulait 
paraître  forcé  «  pour,  à  tout  événement,  avoir  une  excuse 
auprès  du  Roi  de  Prusse  qu'il  craint  ainsi  que  toute  l'Allema- 
gne »  ^6).  Le  9  novembre,  le  marquis  de  Oillon  s'empara  par 
surprise  du  cbâteau  de  Spengenberg,  près  de  la  Fulda  (7). 
Enfin.  Soubise  décida  de  prendre  Rlicinfels,  coûte  que  coûte. 

L'entreprise  était  facile  maintenant  que  la  garnison  réduite 


(1)  Bulletin  du  18  octobre  (Ibid.,  348r)-35).  —  Comeiras  n  Clermonf,  Hrimm, 
24  octobre  (Fonds  de  Suède,  41-288). 

(2)  Contades  à  Belle-Isle,  20  et  22  octobre  (Correspondance  générale,  3485-82 
et  114). 

(3)  Contades  à  Belle-Isle,  Hamm,  7  novembre  ;  Monteynard  à  Belle-Isle, 
Bochum,  17  novembre  ;  Contades  à  Soubise,  Wesel.  20  novembre  (Correspon- 
dance générale,  3486-111,  3487-13  et  49). 

(4)  Au  prince  d'Isenburg. 

(5)  Belle-Isle  à  Soubise,  31  octobre  (Correspondance  générale,  3485-263). 
(G)  Belle-Isle   à   Dumesnil,   26   octobre   (Ibid.,   348."j-184). 

(7)  Grillon  à  Soubise,  9  novembre  (Ibid.,  3486-138).  La  garnisçn  ne  com- 
prenait que  1  colonel,  1  capitaine,  2  sergents,  4  caporaux,  32  fusiliers,  1  tam- 
bour, 1  canonnier. 
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à  six  compagnies  de  milice  était  complètement  isolée.  Située 
à  200  mètres  de  Saint-Goar,  la  forteresse  de  Rheinfels  était 
un  véritable  nid  d'aigle  :  ((  Je  connais  assez  cette  place,  écrit 
Belle-lsle,  pour  savoir  qu'elle  est  fort  difficile  à  prendre  de 
vive  force,  si  celui  qui  est  dedans  est  bien  résolu  à  se  défen- 
dre »  Ci).  L'expédition,  confiée  au  marquis  de  Castries  sur  la 
demande  même  du  Ministre  (2),  réussit  et  s'effectua  sans  la 
moindre  effusion  de  sang.  Le  3o  novembre  à  5  beures  du  soir, 
le  comte  de  Scey  mit  la  main  sur  Saint-Goarsbausen  et  le 
fort  de  Katz  (3).  Le  régiment  d'Alsace  et  les  dragons  de  La 
Ferronays  se  préparèrent  à  donner  l'assaut,  mais  le  Gou- 
verneur se  rendit  et  la  garnison  prit  la  fuite  en  laissant  toute- 
fois 3\ô  prisonniers  et  un  matériel  d'artillerie  considérable  (A). 
On  était  enfin  débarrassé  du  cauchemar  de  cette  bicoque  et 
Belle-Isle.  en  apprenant  la  bonne  nouvelle,  ne  put  s'empêcher 
de  pousser  un  cri  de  soulagement  :  ((  Il  y  avait  longtemps  que 
j 'avais  ce  poste  important  sur  l 'estomac  !  »  (5) . 

Le  corps  de  Soubise  était  parti  de  Cassel  le  20  novembre 
pour  regagner  ses  quartiers  d'hiver  (6),  mais  il  occupait  tou- 
jours une  partie  de  la  Hesse  et  gardait  le  pays  entre  la  Lahn 
et  le  Mein.  En  peu  de  jours,  il  pouvait  se  rassembler  à  Fried- 
berg  et  reprendre  l'offensive.  Sa  première  ligne  tenait  en  for- 
ces Griessen.  Fripdl)erg,  Hanau  (7).  L'armée  de  Contades.  con- 
formément au  plan  de  Belle-] sle,  avait  la  plus  grande  partie 
de  ses  effectifs  (6.3  bataillons  26  escadrons)  sur  la  rive  droite 
du  Rhin  et  dans  les  grandes  places  du  fleuve  :  ^^'esel,  Dùssel- 
dorf,  Cologne,  Coblentz  ;  sa  deuxième  ligne  (82  bataillons,  22 
escadrons)  avait  son  quartier  général  à  Krefeld  et  se  trouvait 


d)  Bcllo-Isie  à  Soubise.  12  novembre  (Correspondance  î^énérale,  3486-197).  — 
En  1731.  lielle-Isle  avnit  dû  renoncer  à  enlever  Reinfels  fChevrier,  Vie  du  maré- 
chal de  Belle-Isle,  p.  29). 

(2)  Belle-Isle  à  Soubise.  12  novembre,  loc.  cit. 

(3)  Les  châteaux  du  Chat  et  de  la  Souris  (Kai:  iind  Mans)  font  parlie  avec 
Rheinfels  du  groupe  de  ruines  grandioses  que  l'on  admire  dans  Te-xcursion 
classique  de  Coblentz  à  Bingen. 

(4)  Castries  à  Belle-Isle  1"  décembre  (Correspondance  .générale,  3487-173 
et  3488-35). 

(5)  Belle-Isle  à  Contades.  10  décembre  (Ihid..  3488-108). 

(6)  70  bataillons,  32  escadrons  de  cavalerie,  12  escadrons  de  draeons,  7  esca- 
drons de  troupes  lécère.c  'Situation  d'effectifs  (Correspondance  générale, 
3488-5).  —  Billet  sans  signature,  Holzdorf,  25  novembre  (Ibid.,  3487-127)]. 

(7)  Situation  d'effectif  (Correspondance  générale,  3507-56). 
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toute  prête  à  soutenir  les  corps  avancés.  En  troisième  ligne, 
9  bataillons  et  12  escadrons  gardaient  à  Riirenionde  le  cours  de. 
la  Meuse  et  reliaient  l'armée  aux  29  escadrons  qu'on  avait  pla- 
cés dans  le  pays  de  Liège  pour  assurer  la  nourriture  des  che- 
vaux dans  des  conditions  meilleures  (i). 

L'automne  de  1768  amena  de  grands  changements  dans 
la  politique  du  Royaume.  Le  9  octobre,  on  apprenait  à  Ver- 
sailles que  Bernis  était  nommé  cardinal.  Le  Roi  lui  donna  la 
barrette  le  3o  novembre  avec  le  cérémonial  accoutumé  ;  le  i3 
décembre,  le  nouveau  cardinal  recevait  un  ordie  de  Louis  XY, 
l'exilant  au  château  de  \ic-sur- Aisne,  déjDendance  de  son 
abbaye  de  Saint-Médard  de  Soisspns.  Bernis,  on  l'a  vu  plus 
haut  (2^  ne  demandait  qu'à  laisser  à  Ghoiseul  le  portefeuille 
des  Affaires  étrangères,  mais  il  comptait  bien  rester  au  Conseil 
d'Etat  et  continuer  à  prendre  part,  sans  responsabilité  dan- 
gereuse, à  la  direction  du  Royaume. 

Le  II  novembre,  la  Gazette  de  France  annonçait  la  nomi- 
nation de  Choiseul,  et  Barl)ipr,  cherchant  l'explication  de  ce 
changement  subit  se  demandait  si  le  Cardinal  ne  l'avait  pas 
préparé  pour  obtenir  la  situation  de  premier  ministre  du  Con- 
seil, mais  on  ne  sait  pas,  ajoute-t-il  «  si  ce  Cardinal,  ayant, 
dit-on,  à  présent  plus  de  200.000  livres  de  rente,  il  ne  vou- 
drait pas  vivre  plus  tranquillement  »  i'3).  C'était  bien  le  vœu 
le  plus  cher  de  Bernis,  mais  Louis  XV,  en  lui  permettant  de 
le  réaliser  préférait  liquider  sa  situation  d'une  manière  défini- 
tive. Sa  lettre  de  cachet  fut  très  dure,  sans  qu'on  puisse  la 
taxer  d'injustice  :  «  J'ai  senti...  que  vous  ne  répondiez  pas  à 
la  confiance  que  je  vous  avais  marquée  dans  des  circonstan- 
ces aussi  critiques,  ni  aux  grâces  singulières  que  je  vous  ai 
accvmiulées  en  si  peu  de  temps  »  (/i). 

Choiseul  était  parti  de  Vienne  le  i5  novembre,  laissant 
la  direction  intérimaire  de  l'ambassade  au  comte  de  Moiita- 


(1)  Situation  d'cffoctif  (Correspondance  cénérale,  3-48G-?l'4). 

(2)  Cf.  plus  haut,   p.  341  sqq. 

(3)  Journal  de  Barbier,  t.  VII,  p.  105. 

(4)  Mémoires   de   Bernis,   Introduction,   p.   CXVI. 
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zet  (i).  11  est  certain  qu'en  arrivant  à  Versailles,  son  premier 
çouci  fut  d'écarter  pour  toujours  la  personnalité  du  Cardinal 
qui  n'aurait  pas  manqué  de  vouloir  exercer  son  influence  sur 
la  politique  extérieure  et  jouer  le  premier  rôle  au  Conseil 
d'Etat.  Choiseul  revenait  de  Vienne  avec  le  souvenir  de  l'im- 
pression désastreuse  qu'avaient  produites  à  la  Hot'burg  les 
propositions  pacifiques  de  Bernis.  La  disgrâce  du  Cardinal 
ne  pouvait  que  resserrer  les  liens  de  l'alliance  autrichienne  ; 
Choiseul  l'obtint  avec  d'autant  plus  de  facilité  que  Bernis 
n'avait  plus  de  défenseurs.  Il  avait  entretenu  des  rapports 
assez  tendus  avec  Belle-lsle  et  depuis  longtemps  Mme  de  Pom- 
padour  savait  ce  qu'elle  pouvait  en  espérer.  Choiseul  avait 
toujours  été  l'ami  le  plus  cher  de  la  Marquise  ;  il  n'était  pas 
compromis  avec  la  Cour  dans  les  incidents  qui  marquèrent 
l'attentat  de  Damiens  ;  il  pouvait  arriver  au  pouvoir  avec 
confiance. 

Quelle  serait  la  nature  de  ses  relations  avec  le  Ministre 
de  la  Guerre  ?  Pendant  toute  l'année,  la  correspondance 
échangée  entre  Belle-lsle  et  Choiseul  montre  assez  combien 
les  deux  personnages  se  tenaient  en  garde  l'un  vis-à-vis  de 
l'autre.  On  ne  trouve  dans  aucune  lettre  du  Maréchal  l'aban- 
don de  la  pensée,  la  familiarité  du  style,  le  cri  du  cœur,  toutes 
ces  qualités  naturelles  qui  nous  permettent  de  l'étudier  lors- 
qu'il écrit  à  Mortaigne,  à  Soubise,  à  Contades.  Belle-lsle  dicte 
ses  dépêches,  mais,  lorsqu'elles  s'adressent  à  Choiseul,  il  relit 
avec  soin  la  minute  et  la  corrige  de  sa  main  tremblante.  Il 
semble  qu'il  en  pèse  chaque  mot  et  de  fait,  plusieurs  de  ces 
lettres  sont  des  modèles  incontestables  du  grand  style  clas- 
sique. C'est  qu'entre  les  deux  hommes  une  lutte  sourde  a 
commencé  déjà.  Le  Maréchal  est  au  déclin  de  sa  vie,  sans 
espoir  do  léguer  à  des  enfants  une  situation  si  chèrement 
acquise.  Tout  semble  sourire  à  Choiseul  ;  il  a  le  prestige  de  la 


(1)  Moiilazol  icniiilissail  les  lonciions  d  agent  mililairo  du  l\oi  do  France 
auprès  de  la  Reine  de  Hongrie  ;  il  avait  suivi  les  opérations  des  armées  autri- 
chiennes et  venait  d'être  grièvement  blessé  à  la  bataille  d'IIochkirch  [Choiseul 
à  Brochior,  Vienne,  30  octobre  ;  Monlazet  à  Belle-lsle,  Vienne,  14  novembre 
(Correspondance  générale,  3485-256  et  348b-249)]. 
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jeunesse  (i)  et  d'un  charme  inexprimable  ;  l'amitié  de  Mme 
de  Pompadour  lui  donne  un  appui  très  sûr  et  son  ambassade 
à  ^  ienne  lui  confère  dans  le  Conseil  du  Roi  une  autorité  qui 
rendra  souvent  difficile  la  tâche  du  Ministre  de  la  Guerre.  Tous 
deux  sont  loin  de  partager  le  même  avis  sur  la  politique  exté- 
rieure ■  Choiseul  a  \ti  de  près  Marie-l'hérèse,  il  sait  que  le 
premier  objectif  de  ses  armées  est  la  conquête  de  la  Silésie 
qui  tient  plus  que  toutes  autres  considérations  au  cœur  de  la 
Souveraine  ;  Belle-Isle,  en  adepte  convaincu  de  la  méthode 
frédéricienne,  critique  cette  ligne  de  conduUe  :  «  C'est  ui\ 
grand  mallieur  pour  la  cause  commune  que  l'entêtement  qu'a 
la  Cour  de  Vienne  pour  la  Silésie  et  qu'elle  ne  veuille  pas  com 
prendre...  que  la  conquête  de  la  Silésie  dépend,  non  pas,  de  la 
prise  des  places  que  le  Roi  de  Prusse  y  a  fortifiées,  mais  de  la 
destruction  de  son  armée  dans  laquelle  réside  toute  sa  puis- 
sance »  (2).  Le  Maréchal  a  pu  voir  de  près  toutes  les  difficultés 
d'orgaiiisotion  et  de  commandement  qui  sont  les  grandes  cau- 
ses de  nos  revers  en  Allemagne  ;  Choiseul  n'a  retenu  que  le 
fait  brutal  et  le  souvenir  de  ses  humiliations  à  la  Cour  de 
A  ienne  ;  iî  a  cru  même  devoir  écrire  à  Soubise  comme  à  Con- 
tades  pour  les  stimuler  et  cette  correspondance  a  pris  fin  sur 
des  propos  assez  acrimonieux  (3). 

D'autres  soucis  rendaient  chaque  jour  l'existence  de  Belle- 


(1)  Le  duc  (le  Choiseul  était  né  en  1719. 

(2)  Bclle-Isie  à  Choiseul,  19  octobre  (Correspondance  générale,  3485-63).  — 
Sur  les  conseils  de  Bellc-Isle,  Montazet,  après  le  départ  de  Choiseul,  développa 
avec  ardeur  cette  thèse  devant  l'Impératrice  :  «  Le  Roi  de  Prusse  n'est  pas 
un  souverain  comme  tous  les  autres,  «  c'est  un  prince  à  la  tète  dos  premières 
trpupes  de  1  Europe,  dont  on  veut  abattre  la  force,  qui,  à  la  vérité,  n'est  pas 
une  puissance  par  la  constitution  de  son  royaume,  mais  qui  s'est  rendu  aussi 
l>uissant  que  dancrfrcux  par  la  façon  dont  il  fait  la  iruerre  et  le  peu  de  cas  qu'd 
fait  des  conventions  et  des  lois...  Le  malheur  des  peuples  n'a  aucun  droit 
sur  son  cœur,  lou.s  les  lieux  lui  sont  éiraux.  il  n'aime  pas  mieux  Berlin  que 
Leipzig  ou  Dresde.  Bref,  son  trône  est  assis  au  milieu  de  son  armée.  C'est 
donc  là,  Madame"  où  l'alliance  doit  porter  tous  ses  coups.  Je  crois  pouvoij' 
a^furcr  à  \otro  Myjestc  que  c'est  le  seul  parti  qu'il  ait  à  iirendrr.  quoi  qu'il 
soit  cependant  entrêmement  dangereux...  Le  Roi  de  Prusse  est  donc  sûr  de 
conserver  une  armée  formidable  jusqu'à  ce  qu'on  la  détruise  par  les  coups  de 
fusd...  »  Montazet  à  Belle-Islc,  Vienne,  29  novembre  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3487-169)]. 

(3)  «  Je  ne  mérite  pas  que  vous  me  croyiez  assez  ridicule  pour  m'aviser 
d'hasarder  vis-à-vis  de  vous  des  conseils  personnels,  vous  pouvez  être  persuadé 
que  la  copie  de  cette  lettre  a  été  envoyée  à  la  Cour  sur-le-champ  ;  jc  puis 
même  avoir  l'honneur  de  vous  ajouter  que  j'en  ai  reçu  la  réponse  et  l'appro- 
bation »  [Choiseul  à  Contades,  Vienne,  22  octobre  (Correspondance  gène- 
raie,  3485-105)]. 
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IsIp  plus  attristée.  Au  mois  d'octobre,  il  souffre  d'une  attaque 
d'érYsipèîe  (ï).  A  peine  est-il  remis  de  cette  alerte  que  sa 
blessure  h  la  poitrine  se  réveille  encore.  Le  i^"^  novembre,  il  a 
de  si  fréquentes  oppressions  qu'il  garde  h.  peine  la  force  de 
dicter  ses  lettres  :  il  doit  se  borner  aux  expéditions  les  plus 
urgentes  (2)  et,  sur  ces  entrefaites,  son  meilleur  ami  dispa- 
raît. Affé  de  63  ans  seulement,  le  duc  de  Luynes  meurt  le  3 
novembre,  après  avoir  consacré  toute  sa  vie  à  sa  famille,  à  ses 
amis  et  à  l'étude  de  l'histoire  '3).  C'est  un  grand  deuil  pour 
le  Maréchal  (l\),  dont  les  intimes  se  font  rares  et  qui  trouvait 
au  séjour  de  Dampierre  tant  d'affection  et  de  repos. 

Mais  le  travail  ne  manquait  pas  ;  si  les  opérations  de 
l'armée  s'étaient  terminées  d'une  manière  honorable  pour  les 
armes  de  la  France,  il  fallait  rétablir  les  effectifs  et  préparer 
la  nouvelle  campagne.  La  situation  générale  de  l'Europe  don- 
nait moins  d'inquiétude  qu'au  début  du  précédent  hiver  ; 
le  maréchal  Daun  avait  infligé  le  i4  octobre,  à  Hochkirch,  une 
sérieuse  défaite  aux  troupes  de  Frédéric  II  (5),  et,  si  les  armées 
suédoise  et  russe  conservaient  leur  attitude  passive  (6),  en 
revanche,  les  quartiers  du  Rhin  et  du  Mein  ne  paraissaient 
guère  menacés  d'une  attaque  hanovrienne.  Sans  doute,  le 
bruit  courait  toujours  d'une  irruption  prochaine  des  troupes 
ennemies  (7),  mais  l'arrivée  des  contingents  anglais  avait  para- 
lysé les  mouvements  des  alliés.  Depuis  que  Ferdinand  de 
Brunswick  avait  accepté  du  Roi  d'Angleterre  une  pension  via- 
gère de  9.000  livres  sterling  (8),  son  ardeur  auerrière  semblait 
éteinte.   Le  corps  de  débarquement  anglais  était  en  réalité 


(1)  Bclle-Isle  à  Monlazet,  19  octobre  (Correspondance  générale.  3485-48). 

(2)  Belle-Isle  à  Conlades,  1"  novembre,  à  Turpin,  10  novembre  (Ibid.,  3486-19 
et  3506-250). 

(3)  Charles-Philippe  d'Albert,  duc  de  Luynes,  né  à  Paris  le  30  juillet  1695, 
était  par  sa  mère  pctit-fils  du  marquis  de  Dahgeau.  Il  est  l'auteur  des  Mémoires 
sur  la  Cour  de  Louis  XV,  appelés  communément  Journal  de  Luyries,  auxquels 
nous  avons  eu  recours  fréquemment  au  cours  de  cette  étude.  \'oir  l'édition  si 
complète  de  M.Vf.  Dussieux  et  Soulié  et  l'introduction  qui  la  précède. 

(4)  Belle-Islc  à  Guerchy,  6  novembre  (Archives  supplémentaires,  carton  27). 

(5)  Voir  Kaunitz  h  l'Electeur  de  Mayence,  Vienne,  16  octobre  (Correspon- 
dance générale,  3505-14). 

(6)  Bellc-Isle  6  Montazet,  12  décembre  (Ibid.,  3488-118). 

(7)  Le  comte  dAlïry  à  BcUc-Isle,  La  Haye,  27  novembre  (Ibid.,  3506-380.) 

(8)  Ferdinand  de  Brunswick  à  Frédéric  II,  2  septembre  1758  (VVestphalen, 
Geschichte  des  Ilerzogs  Ferdinand,  t.  II,  p.  46.5). 
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moins  un  renfort  qu'un  obstacle  aux  opérations  militaires  ; 
les  troupes  britanniques,  très  brillantes,  mais  mal  entraînées, 
avaient  mal  supporté  la  vie  de  campagne  et  leurs  soldats 
encombraient  les  hôpitaux  (i). 

Ces  préoccupations  écartées,  les  armées  d'Allemagne  pou- 
vaient se  reposer,  relever  leurs  effectifs  et  surtout  se  préparer 
non  seulement  à  repousser  des  attaques  éventuelles,  mais  à 
reprendre  l'offensive.  La  première  mesure  qui  s'imposait  était 
d'assurer  aux  troupes  un  débouché  facile  sur  la  rive  droite  du 
Rhin  ;  le  commandement  disposait  de  trois  ponts  à  Wesel, 
Diisseldorf  et  Cologne  ;  le  Ministre  fit  diriger  deux  équipages, 
de  Metz  et  d'Alsace  sur  Coblentz  où  Soubise  devait  créer  un 
nouveau  passage  ;  trois  ponts  sur  liacquets  suivraient  les  ar- 
mées pour  permettre  la  traversée  du  Rhin  sur  les  autres  points 
qui  seraient  déterminés  par  les  opérations  à  poursuivre  (2). 
En  faisant  «  un  désert  »  entre  la  Lippe  et  la  Lahn.  en 
organisant  Giessen  et  Friedberg  en  places  du  moment,  les 
armées  françaises  mettraient  l'ennemi  dans  l'impossibilité  de 
marcher  en  forces  et  d'amener  des  équipages  de  siège  (3). 
Elles  n'auraient  plus  qu'à  se  créer  des  magasins  d'approvi- 
sionnements et  à  choisir  des  places  d'armes  pour  réunir,  au 
plus  tôt,  le  gros  des  troupes.  En  cas  d'approche  de  l'adver- 
saire, écrivait  le  Maréchal,  «  il  faut  vous  assembler,  aller  à  eux 
et  les  combattre  »  (\).  Dans  ces  conditions,  aux  premiers 
beaux  jours,  les  deux  armées  pouvaient  se  réunir  dans  la 
région  de  Paderborn,  et  de  là,  marcher  sur  l'Electorat  de 
Hanovre  qui  deviendrait,  en  1769,  le  théâtre  de  la  guerre  (5). 


* 
*  * 


(1)  Belle-Isle  à  Soubise,  29  décembre  (Correspondance  générale.  3489-96)  ;  à 
Contades,   12  novembre  (Correspondance  générale,  3486-1931. 

(2)  Bolle-lsle  à    Soubise,    13   décembre  ;   à   Contades,   30  décembre  (Corres- 
pondance générale,  3488-131  el  3489-113)  ;  à  Contades,  4  novembre  (Ihid.,  3486-68). 

(3)  Belïe-Isle    à    de   Vaull,    1"   novembre  ;   à   Soubise,   24   novembre   (Ibid., 
3486-17  et  3487-110). 

(4)  Belle-Islc  à  de  Vaull,  14  décembre  (Ibid.,  3488-140). 

(5)  Belle-Isle  à  Montazet,  19  décembre  (Ibid.,  3489-20). 
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Les  plus  grosses  difficultés  étaient  soulevées  par  la  ques- 
tion financière.  Le  budget  s'épuisait  et  le  Ministre  livrait  au 
Contrôleur  général  de  véritables  assauts,  pour  obtenir  quelques 
crédits.  Le  service  de  la  solde,  la  nourriture  des  cbevaux,  le 
traitement  des  prisonniers  français,  l'entretien  des  troupes 
étrangères,  les  subsides  promis  aux  petites  Cours  des  Etats 
rhénans  étaient  de  véritables  gouffres  pour  l'argent  du 
Royaume  et  cet  argent  devenait  de  plus  en  plus  rare.  On  cher- 
chait par  tous  les  moyens  à  s'en  procurer.  La  ville  de  Soest, 
accusée  d'avoir  favorisé  la  surprise  des  dragons  de  Chevreuse 
est  frappée  d'une  amende  de  80.000  écus  (i)  ;  l'Intendant  de 
l'armée  reçoit  l'ordre  de  mettre  la  main  sur  les  revenus  de 
la  Hesse,  «  attendu  que  le  Landgrave  est  l'allié  des  adhérents 
de  rinfracteur  de  la  paix  publique  »  (2),  ce  qui  n'empêche 
pas  les  fonctionnaires  du  pays  de  se  montrer  fort  récalcitrants 
et  de  continuer  à  verser  1.2 53. 3 00  livres  à  leur  Souverain  (3). 
Le  Contrôleur  promet  bien  d'envoyer  un  million  à  Hambourg 
pour  payer  le  traitement  des  prisonniers  (h)  ;  au  milieu  de 
décembre,  il  a  pu  tirer  deux  lettres  de  change  pour  un  total 
de  8oo.O(jo  livres  payables  à  Francfort,  et  destinées  aux  four- 
rages (^),  mais  ce  sont  là  de  maigres  palliatifs  et  tout  le  monde 
crie  misère.  Le  régiment  de  Picardie  emprunte  à  un  notable 
le  numéraire  qui  permettra  de  faire  toucher  leur  traitement 
aux  officiers  partant  en  congé  (())  ;  le  baron  de  Breteuil,  minis- 
tre de  France  à  Bonn,  n'insiste  pas  dans  ses  demandes  :  «  Je 
ne  vous  parlerai  plus  d'argent,  puisque  décidément  le  Roi 
n'est  pas  en  état  d'en  donner  »  ("-j).  Dans  les  derniers  jours  de 
17.58,  Rolle-Tsle  avoue  qu'il  ne  sait  comment  faire  pour  payer 
les  entrepreneurs  des  hôpitaux  et  le  contrôleur  général  Boul- 
longne  fait  la  sourde  oreille  :  «  Je  lui  parlerai  de  même  pour 
nos  dépenses  extraordinaires  de  l'armée,  sur  lesquelles  il  n'a 


(1)  Contadcs     à     Chcvcrt,     Hnm,     31     octobre     (Correspondance     générale, 
3486-64  et  65). 

(2)  Formule  de  prise  de  possession  (Ibid.,  3.508-334). 
(.3)  Belle-Isle  à  Soubise,  24  novembre  (Ibid.,  3487-109). 

(4)  Helle-Isie   à   Contades,   21   novembre   {Ibid.,   .3487-56). 

(5)  lîftllc-Jslc  à  Soubise,  13  décembre  ;  l-ouUon  à  iiellc-lsle,  Hanau,  16  décem- 
bre (Ibid.,  3488-131   et   I.'jO). 

(6)  Plainchamps  à  Belle-Isle,  Ham,  6  novembre  {Ibid.,  3486-84). 

(7)  Breteuil  à  Belle-Isle,  Bonn,  24  novembre  {Ibid.,  3487-119). 
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pas  donne  un  écu  depuis  trois  mois.  Cet  état  est  insoutenable 
et  ma  patience  est  incessamment  à  bout.  Toutes  les  parties 
de  l'intérieur  du  Royaume  sont  encore  pires,  les  parties  pre- 
nantes n'ayant  rien  touché  depuis  quinze  mois  »  (i). 

Pour  réaliser  quelques  économies,  on  résolut  de  cesser 
l'entretien  du  contingent  Wurtembergeois  (2).  Aussi  bien  les 
services  qu'il  avait  rendus  étaient  insignifiants.  Ses  douze 
bataillons  commandés  par  le  Duc  en  personne  avaient  été 
réduits  à  des  effectifs  dérisoires  par  les  désertions  en  masse. 
Le  Prince  était  énergique  et  travailleur,  mais  il  restait  en  per- 
pétuel désaccord  avec  ses  ministres  et  ses  sujets  :  ((  Il  est 
catholique,  écrivait  Pottier,  commissaire  des  guerres,  attaché 
par  Belle-Isle  à  son  armée,  tout  son  pays  est  luthérien  et,  par 
son  fanatisme  aveugle,  entièrement  dévoué  au  Roi  de  Prusse  )>. 
Après  son  départ,  l'indiscipline  remplaça  la  désertion  :  ((  Pas 
une  sentinelle  n'exécute  une  consigne,  on  n'ose  les  charger 
des  postes  importants,  ni  d'aucune  escorte  »  (3).  Bientôt  le 
duc  de  Wurtemberg  donna  l'ordre  à  ses  troupes  de  rentrer 
dans  leurs  pays,  au  mépris  de  son  contrat  (^),  et  Belle-Isle  pro- 
fita de  cet  incident  pour  lui  faire  supprimer  ses  subsides  et 
pour  prendre  la  même  mesure  à  l'égard  des  contingents  pala- 
tins (5),  malgré  la  vive  opposition  de  Choiseul  (6). 

Aux  premiers  jours  de  novembre,  les  bataillons  d'infante- 
rie des  armées  d'Allemagne  avaient  une  moyenne  de  ^5o 
présents  sous  les  armes,  ce  qui  mettait  la  compagnie  à  26  ou 
27  hommes,  au  lieu  de  ^o  (7).  La  situation  était  donc  incon- 
testablement meilleure  qu'au  début  de  l'année  ;  les  escadrons 


(1)  Delle-Islo  ;i  Conlades,  20  décembre  (Ibid.,  3489-28). 

(2)  Belle-Islo  clait  depuis  longtemps  en  relations  assez  suivies  avec  le  duc 
di-  W  urtemberff.  Eu  17iO.  ce  souverain  1  avait  fait  pressentir  par  M.  de  la  Noiio 
l)our  so  charger,  conjointement  avec  la  Maréchale,  de  faire  élever  la  princesse 
sa  su'ur  au  couvent  des  l  rsulines  de  Metz  inello-Isie  à  Puysieulx.  2r>  novem- 
bre 1749  (Corresi)ondance  générale,  3331-114). 

(3)  Pottier  «à  lîelle-Isle,  Cassel,  1°'  et  13  novembre  (Gorrespondanc  géné- 
rale, 348G-3  et  23G  bis). 

(4)  I3olle-Isle  à  Soubise,  22  décembre  (Ibid.,  3489-40). 

(5)  Belle-Isle  à   Contades,   2.5  décembre  (Ibid.,   3489-(iO). 

(6)  Soubise  à  Caslri.-s,  llanau,  29  flécembie  Ubid.,  3489-lOS). 

(7)  Outre  0.753  Saxons  en  état  de  servir,  l'infanterie  de  Conlades  comptait 
44.498  présents.  1.166  absents,  1.993  détachés,  5.544  hommes  aux  hôpitaux 
{Situatujn  d'cllectif,  3  novembre  (Corresi)ondance  générale,  3480-47)]. 
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pouvaient  disposer  de  loo  sabres  fi).  Le  Ministre  résolut  de 
faire  rentrer  en  France  les  corps  les  plus  éprouvés,  soit  douze 
bataillons,  vingt-deux  escadrons  de  cavalerie,  huit  escadrons 
de  dragons  (2);  en  échange,  plusieurs  régiments  furent  pré- 
venus dans  les  provinces  d'avoir  à  diriger  un  total  de  seize 
bataillons  sur  le  Hainault  et  la  Flandre  (3).  Les  officiers  venus 
des  bords  du  Rhin  pour  recruter  en  France,  reçurent  1.900.000 
livres  et  les  jeunes  engagés  rejoignirent  avant  la  fin  de  l'année 
leurs  nouveaux  corps  (/a).  Fnfin,  Belle-Isle  prescrivit,  une  fois 
de  plus,  d'embaucher  tous  les  déserteurs  hanovriens  qui  se 
présenteraient,  afin  de  compléter  les  bataillons  allemands  où 
les  manquants  atteignaient  parfois  le  chiffre  de  200  hom- 
mes (5). 

Les  bataillons  d'artillerie  reçurent  \t\  majeure  partie  des 
déserteurs  français ,  organisés  en  compagnies,  à  Prague,  par 
les  soins  de  Choiseul  (6).  Les  régiments  de  cavalerie  furent 
classés  en  trois  catégories,  par  ordre  du  Ministère  ;  la  pre- 
mière comprenait  les  escadrons  qui  pouvaient  réparer  leurs 
pertes  par  les  moyens  habituels  ;  à  la  deuxième  catégorie,  le 
Roi  rembourserait  le  tiers  des  pertes  subies  dans  les  combats. 
La  troisième  catégorie,  composée  des  corps  les  plus  éprouvés, 
devait  rentrer  en  France  ;  le  régiment  des  Cuirassiers  en  fai- 
sait partie,  mais  son  colonel,  le  marquis  de  Lostange,  réclama 
comme  un  honneur  pour  ses  hommes  et  pour  lui  de  rester  a 
l'armée.  Il  donnait  sa  parole  que  son  régiment  serait  remis 
de  tous  points  et  en  état  de  l)ien  servir  au  i*"^  avril,  dût-il 
emprunter  20.000  écus  pour  cela  »  (']).  Quant  aux  troupes 
légères,  au  lieu  de  les  disperser  en  enfants  perdus  pendant  la 
mauvaise  saison,  elles  furent  groupées  dans  le  duché  de  Bergh; 


(1)  Au  1"  octobre,  la  cavalerie  de  Conlades  présentait  un  total  de  10.611 
cavaliers  en  état  de  combattre  et  10.725  chevaux  [Situation  d'effectif 
(Ibid.,  3'i8i-92)j. 

(2)  Situation  numérique  CCorrospondanco  cénérale.  3483-194). 

(3)  Belle-Islc  à  Conlade.s,   14  novembre  (IbicL,  3486-2.38). 

(4)  Contadcs  ;i   Bellc-lsle.   3  décembre  (Ibid.,  3510-240). 

(5)  Bclle-lsle  à  Contades,  5  décembre  (Ibid.,  3488-71). 

(6)  Belle-Isle  à  Soubise,  23  octobre  (Correspondance  générale,  3485-143). 

(7)  Conlades  à  Belle-Isle,  Creveld,  19  décembre  :  Belle-lslc  à  Contades, 
25  décembre  (Ibid.,  3489-17  et  62).  Les  cuirassiers  n'avaient  plus  que  170  tioni- 
mes  en  état  de  combattre  [Situation  d'effectif,  1"  novembre  (Correspondance 
générale,  348G-9)j. 
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leurs  dépôts,  installés  à  Dùsseldorf  et  à  Cologne,  recrutaient 
sans  relâche  et  Saint-Germain,  passant  le  lo  décembre  la 
revue  des  volontaires  de  Clermont,  trouve  bien  que  les  fantas- 
sins sont  jeunes  et  petits,  que  les  chevaux  sont  maigres  «  et 
que  la  plus  grande  partie  jette  la  gourme  »  mais  l'effectif  est 
à  peu  près  complet  avec  682  fusiliers  et  879  hommes  à 
cheval  (i). 

La  question  des  fourrages  fut  réglée  de  la  manière  la  plus 
satisfaisante,  malgré  la  saison  et  la  pénurie  de  ressources  bud- 
gétaires. Contades  envoya  22  escadrons  à  l'armée  de  Soubise 
qui  se  trouvait,  à  cet  égard,  dans  des  conditions  meilleures. 
Quatre  millions  de  rations  furent  rassemblées  dans  le  Royaume 
et  dirigées  vers  le  Rhin  et  la  Meuse.  On  ménagea  le  foin  en 
employant  la  paille  hachée  pour  les  substitutions  et,  malgré 
les  «  monopoleurs  »  qui  cherchaient  à  cacher  leurs  stocks  pour 
spéculer  sur  la  hausse  des  cours,  le  Ministère  obtint  des  Etats 
généraux  de  Hollande,  l'autorisation  de  faire  de  nombreux 
achats  sin^  leurs  territoires  (2).  «  Je  commence  à  être  tran- 
quille sur  nos  approvisionnements  en  foin  »,  écrivait  Conta- 
des, le  '2()  décembre,  «  M.  Gayot  ma  dit  ce  matin  qu'il  était 
en  état  de  faire  subsister  toutes  les  troupes  au  moins  jusqu'au 
i^--  avril  »  (3). 

La  discipline  des  troupes  était  bonne,  mais  l'attitude 
fâcheuse  des  officiers  risquait  fort  de  compromettre  les  résul- 
tats obtenus  avec  tant  de  peine.  Les  opérations  n'étaient  pas 
terminées  que  les  demandes  de  faveurs  et  de  congé  arrivaient 
innombrables,  dans  les  bureaux  du  Ministère.  En  rapprochant 
les  listes  des  pertes  établies  par  Fumel  (/i)  et  par  Soubise, 
Beîle-Isle  s'était  vite  aperçu  que  Fumel  avait  «  enflé  »  se? 
états  :  ((  J'ai  toujours  vu  que  chaque  régiment  croyait  valoir 
mieux  qu'un  autre,  quand  il  disait  avoir  perdu  davantage  ». 


(1)  Bollp-Isle  à  Chabo  et  à  Contades.  10  novembre  ;  Contades  ;i  Belle-Isle, 
Krefeld.  17  décembre  (Ibid.,  3486-142,  350G-249.  3489-3). 

(2)  Belle-Isle  h  Contades,  28  octobre  et  4  décembre  (Correspondance  géné- 
rale, 3485-211  et  3488-66  bis);  à  de  Vault,  18  novembre  :  ù  \an  Kick  et  A  Foiil- 
lon,  22  décembre  (Ibid.,  .3487-38,  3489-33  et  36).  —  Contades  l\  Belle-lsic,  Creveld, 
22  décembre  (Ibid.,  3489-37). 

(3)  Conlidc.ï   à    Belle-Isle,   Creveld.   29   décembre    (ibid.,   3489-160). 

(4)  Le  comte  de  Fumel  était  maréchal-général  des  logis  de  cavalerie  à 
l'Armée  de  Contades. 
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Débordé  par  le  nombre  exagéré  de  propositions  que  Soubise 
et  Chevert  avaient  adressées,  le  Maréchal  perdait  patience  : 
«  Vous  me  parlez  dans  une  des  lettres  que  m'a  remises  M.  de 
Conflans  qu'il  mérite  les  grâces  du  Roi.  Que  peut-on  faire 
pour  un  aussi  nouveau  colonel  P  point  de  services  antérieurs 
et  qui  n'a  que  22  ans?  Je  vous  ai  déjà  mandé  dans  ma  pré- 
cédente ce  que  je  pensais  sur  cette  multitude  de  grâces  et  de 
grades.  Je  ne  le  répéterai  pas...  M.  de  Chevert  que  j'aime  de 
tout  mon  cœur  et  cfue  j 'estime  comme  il  le  mérite,  fait  un  mal 
que  je  ne  saurais  exprimer  par  tous  les  propos  qu'il  tient  et 
l'excès  énorme  de  demandes  qu'il  fait,  qui  achèvent  de  tourner 
les  têtes,  tandis  qu'il  a  vu  le  contraire  dans  toutes  les  anciennes 
guerres...  Je  vous  prie  instamment  de  songer  que  vous  n'êtes 
plus  un  particulier  et  que  vous  ne  devez  être  occupé  que  du 
bien  du  service  du  Roi  et  de  la  chose  publique  (i).  Vous  ne 
sauriez  me  dire  plus  de  bien  de  M.  de  Caulaincourt  que  ce  que 
j'en  pense,  mais  que  puis-je  faire  de  plus.^  il  a  bien  fait  son 
devoir,  il  est  louable,  mais  faut-il  donc  une  récompense  cha- 
que fois  qu'on  a  bien  fait  ?  »  (2I. 

Belle-Isle  s'acharna  continuellement  à  réprimer  tous  les 
abus.  Le  colonel  de  Pol\ -Cavalerie  dut  faire  emprisonner  un 
officier  de  son  régiment  qui  s'était  fait  délivrer  un  certificat  de 
bravoure  par  un  corps  voisin,  sous  prétexte  «  qu'il  avait 
entendu  siffler  quelques  boulets  de  canon,  sans  en  être 
effrayé  »  f3).  L'affaire  de  Minden  fut  enfin  réglée  par  une 
sanction  exemplaire.  Morangiès,  coupable  d'avoir  rendu  la 
place  sans  résistance,  fut  rayé  des  contrôles  et  exilé  à  cinquante 
lieues  de  Paris.  Le  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Cler- 
monf-Prince,  et  le  lieutenant-colonel  de  Lyonnais  furent  cas- 
sés, le  premier  avec  condamnation  à  un  an  de  détention  dans 
une  forteresse.  Tous  les  autres  officiers  furent  chassés  de 
l'armée  ;  seul,  le  comte  de  la  Guiche,  dont  le  refus  énergique 


(1)  Belle-Isle  à  Soubise,  22  octobre  (Correspondance  générale,  3485-108). 

(2)  Belle-Isle  à  Soubise,  10  décembre  (Ibid.,  3488-109). 

(3)  De    Vaiill  n;i    Poly,    Westoffcln,    10    novembre    (Corrospondonce    cénc- 
rale,   3i86-152). 
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de  signer  la  capitulation  honteuse  avait  sauvé  l'honneur  de  nos 
armes,  fut  maintenu  dans  ses  rangs  et  prérogatives  (i). 

Le  Ministre  fit  supprimer  les  emplois  île  majors  et  lieute- 
nants du  Roi  dans  les  villes  de  \Yestphalie.  C'étaient  autant 
de  sinécures  depuis  que  la  plupart  d'entre  elles  n'avaient  plus 
de  garnison  ['2).  Mais  il  exerça  le  plus  rigoureux  contrôle  sur 
les  demandes  de  congé.  Sous  prétexte  de  chercher  les  recrues 
nécessaires  à  leurs  régiments,  les  officiers  avaient  pris  l'habi- 
tude, en  hiver,  d'abandonner  leurs  troupes.  Si,  par  le  fait,  on 
réalisait  sur  le  traitement  des  généraux  de  grosses  économies, 
l'armée  n'était  plus  en  état  de  prendre  les  armes  ;  elle  restait 
comme  au  cours  de  la  précédente  campagne,  à  la  merci  d'un 
adversaire  entreprenant.  Belle-Isle  maintint  à  l'armée  princi- 
pale sept  lieutenants-généraux  (3),  quinze  maréchaux  de  camp 
et  réduisit  1  état-major  à  huit  aides-maréchaux  des  logis,  qua- 
tre aides-majors  d'infanterie,  quatre  aides-maréchaux  des 
logis  de  cavalerie  (^).  Les  colonels  reçurent  l'ordre  de  «  se 
concerter  »  ou  de  tirer  au  sort,  pour  ne  partir  que  par  moitié, 
dans  chaque  ligne  des  quartiers  d'hiver.  «  Il  y  en  a  fort  peu 
dont  les  dames  de  la  Cour  de  Paris  ne  m'aient  déjà  fait  les 
demandes  »  (5).  Aucune  permission  ne  devait  être  accordée 
aux  lieutenants-colonels,  majors,  capitaines  de  grenadiers  et 
pour  les  autres  officiers,  le  nombre  des  départs  devait  être 
calculé  strictement  d'après  les  besoins  en  recrutement  des 
compagnies  (6). 

*  * 

«  Les  deux  tiers  de  nos  régiments  d'infanterie  sont  tout 
nus  et  composés  de  soldats  qui  n'ont  point  eu  de  repos  depuis 
quinze  mois,  ou  de  recrues  qui  n'ont  pas  la  force  de  résister 


(1)  Noie   du  Ministère,   11   décembre  (Archives  supplémentaires,   carton  27). 

(2)  Belle-Isic  à  Contades,  24  novembre,  loe.  cit. 

(3)  D'Arnieiilières,  Beauffremont,  d'Andlau,  Saint-Peni,  Soiiit-Germain,  du 
Châlelet..  Torcy. 

(4)  Situation  nominative  (Correspondance  générale.  3480-94). 
(.5)  Belle-Islc  h  Contades,  19  novembre  (Ibid.,  .3487-4.3). 

(6)  Bclle-lslc  à  Contades,  4  novembre,  loc.  cit.  ;  8  novembre  (Archives  sup- 
pléinenlaires,  carton  27)  ;  à  Soubise,  10  décembre  (Correspondance  géné- 
rale, 3488-109). 
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au  froid  et  aux  pluies  de  l'arrière  saison  »  (i).  A  l'abri  des  pla- 
ces fortes  du  fleuve,  en  arrière  des  lignes  de  redoutes  que  Con- 
tades  avait  fait  construire  de  Xanten  à  la  frontière  de  Hol- 
lande (2),  les  troupes  allaient  enfin  pouvoir  reprendre  haleine. 
Mais  les  Etats  de  la  vallée  du  Rhin  ne  montraient  pas  beau- 
coup d'enthousiasme  à  les  héberger.  Partout  s'élève  un 
concert  de  récriminations.  L'Electeur  de  Mayence  réclame  si 
fort,  que  Belle-Isle  prescrit  à  Soubise  de  diminuer  le  nombre 
de  régiments  qui  tiennent  garnison  dans  la  ville,  «  en  subor- 
donnant à  la  raison  de  guerre  et  à  la  sûreté  des  quartiers  qui 
doit  aller  avant  tout  »  ''3).  L'Electeur  de  Trêves  proteste,  mais 
sans  succès,  contre  l'intention  du  commandement  de  placer 
des  troupes  à  Coblentz  et  Elire nbreitstein  (4).  Quant  au  comte 
de  Neuwied,  il  se  plaint  de  «  l'excès  destructeur  des  quartiers 
d'hiver  »  et  crie  à  l'incendie  :  «  Cette  import  unité  n'est  pas 
à  la  légère  !.  Ma  maison  est  en  feu  !  Daignez  le  faire  étein- 
dre !  »  (5). 

Partout  les  populations  manifestent  des  sentiments  hosti- 
les. Après  la  journée  de  Liitterberg,  les  habitants  de  Creveld 
font  courir  le  bruit  que  l'armée  française  vient  d'être  battue, 
sonnent  le  tocsin  et  se  révoltent  en  criant  :  Vive  le  Roi  de 
Prusse  !  (6).  Torcy  rend  compte  que  les  paysans  du  pays  de 
Berg  sont  «  plus  Prussiens  que  les  Prussiens  même  »  (7).  A 
Limbourg,  le  8  décembre,  les  deux  bataillons  de  Condé  sont 
très  mal  reçus  par  la  population  (8).  Dans  la  région  de  Hanau. 
les  régiments  de  cavalerie  sont  obligés  de  faire  des  tournées 
dans  les  campagnes  pour  enlever  les  fourrages  nécessaires  (9). 
Les  paysans  se  sauvent  dans  les  bois  et  cachent  leurs  chariots  : 
«  N'avez- vous  pas  eu  l'attention,  écrit  le  Ministre  à  Soubise, 


fl")  Bcllc-Islo  à  Choiseul,  28  octobre  (Corrospondance  sénérale.  348.5-21.^^. 

(2)  Conlades  à  Belle-Isle,  Goch.  26  novembre  (Ibid.,  3487-143). 

r3)  Belle-Islo  à  Soubise,  26  novembre  ot  9  décembre  (Ihid.,  3508-270  et  292"!. 
(i)  L'Electeur      de      Trêves      à      Belle-Isle,      Monthabor,      10      novembre 
(Ibid.,  350G-242). 

(3)  Neuwied  à  Belle-Isle.  26  novembre  (Ibid.,  3508-279). 

(6)  Conlades  à  Belle-Isle,  Ham,  16  octobre  (Ibid.,  3485-16). 

(7)  Torcy  à  Belle-Isle.  Cologne,  1"  novembre  (Ibid.,  3486-15). 

(8)  De  Lesseps  à  Belle-Isle,  Bruxelles,  14  décembre  (Ihid..  3508-302). 

(9)  Foullon  à  Belle-Isle,  Hanau,  16  dccombre  (Ibid.,  3507-100). 
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de  faire  publier  un  ban  contre  tous  les  habitants  qui  quitte- 
raient leurs  maisons  sous  peine  de  confisquer  leurs  meubles 
et  effets  et  raser  leurs  habitations  P  Les  lois  de  la  guerre  auto- 
risent cette  rigueur,  surtout  quand  la  discipline  est  bien  éta- 
blie et  qu'on  ne  leur  fait  aucun  tort  ni  violence  »  (i). 

Cependant  les  troupes  n'étaient  guère  à  charge  aux  popu- 
lations. Alors  que  l'armée  hanovrienne,  fidèle  aux  procédés 
de  Frédéric  II,  se  faisait  nourrir  par  les  habitants  (2),  Belle- 
Isle  avait  pu  réussir  à  donner  au  soldat  français  en  quartier, 
une  ration  régulière.  Auparavant,  le  Roi  ne  fournissait  que  le 
pain  ;  désormais  la  troupe  reçut  tous  les  jours  une  once  de  riz 
et  un  quarteron  (3)  de  viande  (^).  Les  hal)itants  ne  pouvaient, 
sous  aucun  prétexte,  se  voir  chassés  de  leurs  maisons  ;  comme 
de  nos  jours,  soldats  et  cavaliers  n'avaient  droit  qu'à  un  lit 
pour  deux,  avec  place  au  feu  et  à  la  chandelle  (5). 

L'hospitalité  manquait  parfois  de  confortable.  Le  commis- 
saire Le  Blanc,  dans  son  compte-rendu  d'inspection  des  quar- 
tiers installés  dans  les  Pays-Bas  signale  qu'à  Bilsen,  le  régi- 
ment de  Fumel-Cavalerie  est  l)ien  mal  partagé  :  «  Nous  avons 
remarqué  que  les  couchettes  n'étaient  que  de  quatre  pieds,  en 
sorte  que  les  cavaliers  étaient  obligés  de  se  plier  pour  dormir, 
et  il  nous  a  été  dit,  que  ne  pouvant  tenir  deux  dans  le  même 
lit,  ils  dormaient  alternativement  n.  Les  officiers  ne  sont  guère 
mieux.  «  Ils  sont  pour  la  plupart  obligés  de  se  ser\ir  de  leurs 
lits  de  camps  et  de  leurs  ustensiles  de  campagne,  leurs  hôtes 
n'en  ayant  point  à  leur  fournir.  Le  logement  de  M.  le  lomte 
de  Trésignies,  colonel  qui  occupe,  à  Zonhoven,  la  meilleure 
maison,  ne  consiste  que  dans  une  chambre  rez-de-terre,  dépour- 
vue de  meubles,  avec  un  mauvais  réduit  :  encore  est-elle  expo- 


(1)  Bclle-Isle  à  Soubise,  21  novembre  (Ibid.,  3487-55). 

(2)  Kalioii  des  homines  :  2  livres  de  pain,  1/2  livre  de  viande,  légumes,  un 
pot  de  bière.  Les  villages  trop  pauvres  pour  fournir  celle  ration  donneront  au 
moins  2  livres  de  painde  seigle  ou  bien  les  soldats  partageront  la  nourrittiro 
de  leurs  hôtes.  -  Ration  des  chevaux:  8  livres  d'avoine,  10  livres  de  foin, 
6  livres  de  paille  [Instruction  de  l'armée  hanovrienne  pour  les  quartiers,  1758 
(Correspondance  générale,   3489-5)]. 

(3)  Quart  de  la  livre. 

(4)  Gontadcs  à  Belle-Isle,  Hamm,  28  octobre  CCorrespondancc  géné- 
rale,  3485-224). 

(5)  -Alfirhe  apposée  en  Hcsse,  par  ordre  de  Soubise.  Marbiug,  27  novem- 
bre Ubid.,  3506-375). 
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sée  à  tous  les  vents,  la  porte  de  cette  chambre  donnant  dans  la 
rue  et  la  cheminée  vaste  étant  fort  incommode  par  la  fumée 
continuelle  »  (i  ). 

Le  commandement  et  ie  service  de  santé  prenaient  de 
grandes  précautions  pour  éviter  les  épidémies.  Partout  on 
évitait  de  loger  les  soldats  dans  les  a  poêles  »,  pour  les  placer 
de  préférence  dans  les  granges  ou  des  greniers  bien  fermés. 
On  attribuait  alors,  non  sans  raison,  la  plupart  des  maladies 
au  séjour  prolongé  près  du  feu.  Ce  passage,  sans  transition, 
des  fatigues  de  la  campagne  et  du  bivouac  à  l'inaction  la  plus 
complète  était  bien  fait  pour  ébranler  l'organisme  et  suppri- 
mer le  bénéfice  de  l'entraînement.  Dans  l'armée  de  Contades, 
chaqpie  régiment  devait  sortir  au  moins  trois  fois  par  semaine 
et  porter  le  havre-sac  ;  Soubise  réduisait  à  une  heure  le 
temps  de  la  faction  des  sentinelles  ;  par  contre,  il  prescri- 
vait à  chaque  capitaine  ou  lieutenant  d'emmener  a  ses  hom- 
mes en  ordre,  avec  ou  sans  armes,  pour  faire  une  lieue  ou  deux 
par  jour  »  (2). 

Aussi,  l'état  sanitaire  était-il  des  plus  satisfaisants.  Un 
souci  constant  de  la  nourriture  et  de  l'hygiène  avait  fini  par 
donner  des  résultats  bien  nouveaux  pour  l'époque.  Richard, 
médecin  en  chef  de  l'armée  du  Bas-Rhin,  constatait  avec  joie 
que  les  hôpitaux  ne  contenaient  plus  que  1.800  malades,  la 
plupart  sans  affection  bien  grave  (3).  Les  visites  fréquentes 
des  chefs  de  l'armée  contrôlaient  d'ailleurs  la  tenue  des  for- 
mations sanitaires  qui  ne  laissait  plus  rien  à  désirer  (A).  Dans 
tous  les  rouages  de  l'administration  se  trahissaient  des  mœurs 
nouvelles  ;  partout  on  retrouvait  les  méthodes  fécondes  appli- 
quées  par  Belle-lsle  ;   elles   avaient   conservé   l'armée   royale 


(1)  Compte  rendu  d'inspection  de  Le  Grand,  23  et  24  décembre  (/bid.,  3489-16). 

(2)  Circulaire  de  Coriiillon  aux  colonels,  \\>scl,  21  novembre  ;  prescriptions 
de  Soubise  i)0ur  les  quartiers  d'hiver,  28  novembre  (Correspondance  céné- 
rale,  3487-72  et  163). 

(3)  Contades  à  Belle-lsle,  \\  esel,  29  novembre  (Ibid.,  3487-182). 

(4)  Contades  à  Belle-IslCj  Wesel,  3  décembre  (Ibid.,  3510-240).  —  «  Je  puis 
vous  assurer  que  je  n'ai  jamais  vu  le  service  des  hôpitaux  aussi  bien  qu'il 
l'est  celte  année.  NI.  Barres,  tm  des  entrepreneurs,  qui  est  ici,  a  rais  dans  tous 
les  hôpitaux  de  l'armée  un  ordre  admirable  et  une  propreté  sinsTulière  :  les  infir- 
miers commencent  à  être  pourvus  de  l'uniforme  convenu  qui  est  un  sarraul 
de  toile  grise  avec  des  brandebourgs  diin  ruban  de  fil  rouge  ;  tout  infirmier 
qu'on  trouvera  sans  cet  uniforme  sera  mi»  à  3  livres  d'amende  »  [Cornillon  à 
Bellc-Isle,   Cologne,  6  décembre  (Correspondance  générale,  3488-79)]. 
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en  Bohême  et  garanti  le  succès  de  l'expédition  de  Provence  ; 
la  réorganisation  patiente  des  armées  d'Allemagne  commen- 
çait à  porter  ses  fruits.  Le  Maréchal  avait  sauvé  les  troupes 
de  la  ruine  et  de  la  honte  et  si  notre  prestige  était  intact  en 
Europe,  si  la  France  avait  pu  se  ressaisir  et  montrer  qu'elle 
était  prête  encore  à  soutenir  des  luttes  sanglantes  et  coûteuses, 
elle  le  devait  au  vieillard  terrassé  par  la  maladie,  rongé  par  les 
deuils  et  qui  jamais  ne  voulait  désespérer  des  destinées  de  la 
nation.  Mais  personne,  pas  plus  à  la  Cour  qu'à  la  ville,  ne 
semblait  y  prendre  garde. 


CHAPITRE  X 


La  défense  des  Côtes 


Les  Principes  de  la  défense  des  côtes  au  XVIIM  siècle.  —  Belle-lsie  groupe 
les  milices  gardes-côtes  en  bataillons.  —  Organisation  des  dragons 
gardes-côtes.  —  Etat  des  fortifications.  —  Le  Recrutement  de  la 
milice   garde-côtes.   —    Les    Officiers.    —    La    Réunion    des 
Camps.  —  Les  Opérations  en  1758.  —  Tentatives  des 
Anglais  sur  Saint-Malo  et  Cherbourg.  — L'Affaire 
de    Saint-Cast.    —    Belle-lsie    fait    prendre 
rang  à  la  milice  dans  l'armée.  —  Les 
milices  gardes-côtes  sont  ratta- 
chées  au    Département  de 
la  Guerre. 


Le  service  armé  sur  le  littoral  remonte  aux  âges  les  plus 
reculés  de  notre  histoire.  De  tous  temps,  les  populations  des 
ports  eurent  à  combattre  des  incursions  ;  les  Normands  dans 
l'Océan,  les  Sarrasins  en  Méditerranée,  forcèrent  de  bonne 
heure  les  bourgades  maritimes  à  s 'entourer  de  murs  et  à  vivre 
dans  une  alerte  perpétuelle.  Le  service  de  garde  fut  d'abord 
assuré,  tout  naturellement,  par  les  paroisses,  et  le  principe  de 
cette  organisation  subsistera  jusqu'aux  premières  années  du 
xix^  siècle.  Alors  que  la  milice  de  terre  est  une  troupe  que  le 
Roi  déplace  au  gré  de  son  bon  plaisir  et  à  la  demande  journa- 
lière des  liesoins.  la  milice  gaidc-côtes,  se  rassemble  unique- 
ment pour  la  défense  des  biens  de  la  paroisse.  Ce  fait  explique 
à  lui  seul  l'empressement  avec  lequel  le  service  est  consenti  ; 
mais,  dès  qu'on  arrache  le  milicien  du  voisinai: e  de  son  clo- 

25 
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clier,  le  mécontentement  éclate,  la  désertion  commence  et  la 
tâche  rebute  les  volontés  les  meilleures. 

Nulle  mission  n'est  d'ailleurs  plus  ardue.  Quand  l'espion- 
nage arrive  à  faire  connaître  un  projet  d'expédition,  il  faut 
veiller  pendant  des  jours  et  des  mois  ;  l'escadre  ennemie,  obli- 
gée de  régler  sa  marche  d'après  le  caprice  des  vents,  apparaît 
toujours  à  l'heure  inattendue  ;  souvent  les  voiles  redoutées 
se  montrent  à  l'horizon  ;  la  cloche  du  village  sonne  le  tocsin, 
les  miliciens  se  rassemblent,  mais  les  navires  s'éloignent. 
Cette  crainte  de  tous  les  moments,  chaque  fois  que  la  Franco 
a  des  relations  difficiles  avec  la  Hollande  ou  l'Angleterre,  a  fait 
inultiplier  les  précautions.  Les  plages  sont  hérissées  de  forti- 
fications, les  tours  de  guetteurs  jalonnent  toutes  les  collines, 
le  service  de  garde  est  permanent.  Mais,  si  de  gros  effectifs 
peuvent  débarquer,  il  est  inutile  de  songer  à  se  défendre  sur 
la  grève  de  sable  ou  du  haut  des  falaises  ;  la  nécessité  s'impose 
toujours  plus  impérieuse  de  constituer  des  réserves  compre- 
nant les  trois  armes,  placées  dans  des  points  choisis  de  l'inté- 
rieur et  capables  d'arriver  à  temps  voulu  pour  obliger  l'adver- 
saire à  s'embarquer  en  toute  hâte.  Aussi,  depuis  le  jour  où  le 
pouvoir  royal,  par  l'ordonnance  de  février  i5/i3.  organise  le 
service  de  la  garde-côte,  sous  la  direction  de  l'amiral  de 
France,  le  rôle  des  inspecteurs  et  des  intendants  sera  toujours 
rendu  très  difficile  par  la  répugnance  des  miliciens  à  tenii' 
garnison  loin  de  leurs  maisons  et  de  leurs  champs.  Les  com- 
pagnies du  guet,  qui  restent  à  demeure  dans  les  paroisses, 
sont  faciles  à  commander  ;  les  compagnies  «  détachées  »,  par 
contre,  sont  en  défaveur. 

Le  règlement  du  28  janvier  1716  avait  décrété  que  tout 
homme  âgé  de  18  à  Go  ans,  domicilié  sur  le  littoral  et  jus- 
qu'à deux  lieues  dans  l'intérieur  des  terres,  devrait  avoir- 
chez  lui  un  fusil,  une  l)aïoimette,  un  fourniment,  une  demi- 
livre  de  poudre  et  deux  livres  de  balles.  Il  s'en  fallait  de  beau- 
coup que  cette  prescription  fut  observée.  Lorsque  Belle-Isle, 
en  décembre  1705,  prit  le  commandement  des  côtes  de 
l'Océan,  on  ne  comptait  pas  moins  de  2/10.000  gardes-côtes 
inscrits  de  Dunkerque  à  Bayonne,  dont  gG.ooo  pour  la  seule 
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Bretagne.  Beaucoup  n'avaient  pas  d'armes  ou  ne  savaient 
pas  s'en  servir.  Le  premier  soin  du  Maréchal,  fut  de  réduire 
ce  nombre  extravagant  de  soldats  sans  instruction  (i)  et  de 
leur  faire  confectionner,  en  1706,  /jo.ooo  fusils  (2).  Les  ouvra- 
ges construits  sur  les  côtes,  non  seulement  n'avaient  pas  été 
améliorés  depuis  171  A,  mais  l'incurie  naturelle  des  paroisses 
et  la  négligence  coupable  de  l'administration  de  la  marine, 
les  avaient  laissés  presque  tous  sans  entretien.  La  zone  côtière 
divisée  par  chaque  province  maritime  en  capitaineries  géné- 
rales était  bien  gardée  par  des  compagnies  du  g-iet  et  des  com- 
pagnies détachées,  mais  les  unités  éparpillées  ne  possédaient 
aucun  lien  entre  elles.  L'autorité  compétente  faisait  défaut. 
Le  département  de  la  Marine,  considérant  la  question  comme 
très  accessoire,  se  reposait  de  tous  les  détails  d'organisation 
et  d'armement  sur  les  intendants  des  provinces,  lesquels  don- 
naient pleins  pou\oirs  à  leurs  subdélégués.  Le  Département 
de  la  Guerre  n'avait  pas  à  intervenir,  bien  qu'il  fournit  à  la 
défense  du  littoral  l'appoint  de  nombreux  bataillons,  soit  de 
troupes  réglées,  soit  de  milices  de  terre,  et  des  régiments  de 
dragons,  très  aptes  à  remplir  le  rôle  d'infanterie  montée, 
pour  concourii"  efficacement  à  la  défense  mobile. 

A  ce  désordre,  qu'on  pouvait  croire  inextricable,  s'ajou- 
taient de  grosses  difficultés  que  nous  ne  connaissons  pas  de 
nos  jours.  Il  n'est  peut-être  pas  de  branche  dans  l'art  mili- 
taire qui  ait,  autant  que  la  défense  des  côtes,  bénéficié  des 
progrès  scientifiques.  Le  télégraphe,  le  chemin  de  fer  per- 
mettent, maintenant,  de  garder  à  l'intérieur  des  terres  de  gros 
effectifs  capal)les,  en  quelques  heures,  de  renforcer  les  garni- 
sons de  sûreté  ;  la  marine  elle-même,  avec  ses  escadrilles  de 
torpilleurs  et  sous-marins,  protège  ses  ports  et  tient  en  échec 
les  flottes  de  débarquement  ;  au  xvnf  siècle,  rien  de  sembla- 
ble n'existe  sur  les  côtes.  De  Cherbourg,  de  Saint-Malo,  quel- 
ques hardis  navires  partent  bien  pour  épier,  jusque  sur  les 
côtes  anglaises,  la  marche  des  voiles  ennemies,  mais  ce  sont 
de  simples  éclaireurs  dont  la  mission   est  très  aléatoire.  En 


(1)  Journal  de  Lutines,  [.  XIV,  p.  391. 

(2)  Bello-Isle  à  Clermont,  29  mai  1758  (Corrcspond.uicr   i.'.mi.'i;.iI.',   3r>-0-15.'jV 
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réalité,  pendant  toute  la  guerre  de  Sept  Ans,  le  branle-bas  de 
combat  est  journalier  sur  le  littoral  de  l'Océan  (i). 


* 
*  * 


Le  27  décembre  1700,  Belle-Isle  avait  été  déclaré  «  com- 
mandant de  toute  la  côte  de  l'Océan,  depuis  Dunkerque  jusqu'à 
Bayonne  »  (2).  Il  s'adjoignit  aussitôt  Crémille  et  le  marquis 
de  Voyer  et,  sans  plus  tarder,  se  mit  à  l'étude  approfondie  de  la 
réorganisation  d'un  service  aussi  complexe,  tout  en  ne  cessant 
d'étudier  sur  place  une  meilleure  répartition  des  forces,  de 
nouveaux  projets  de  fortification  et  la  répression  des  abus 
nombreux  que  la  confusion  des  pouvoirs  favorisait  au  détri- 
ment de  la  discipline. 

Avant  tout,  il  était  indispensable  de  donner  à  la  cohue  des 
miliciens  inscrits  une  existence  légale  et  des  formations  régu- 
lières, et,  s'il  était  impossible  d'enlever  à  l'organisation  des 
gardes-côtes  son  caractère  essentiellement  régional,  du  moins 
pouvait-on  les  répartir  en  unités  capables  de  combattre. 
Somme  toute,  le  problème  était  le  même  que  de  nos  jours.  Il 
fallait  mettre  toutes  les  communes  en  état  de  se  défendre 
contre  un  pillage  ou  une  réquisition,  et  disposer  de  forces  plus 
importantes,  et  mieux  instruites  pour  les  porter  rapidement 


(1)  Le  marquis  de  Brassac  parle  de  la  «  terreur  panique  »  causée  par  l'appa- 
rition de  la  flotte  anglaise  sur  les  côtes  de  Normandie  [Brassac  à  Belle-Isle. 
Caen,  2G  juin  1758  (Correspondance  générale,  3493-380)].  —  Une  lettre  du  marquis 
de  Brancas  est  plus  curieuse  encore  :  «  Le  2G  après-midi,  4  ou  5  commis  m'ar- 
rivèrent  hors  d  haleine  des  endroits  de  mon  département  et  m'annoncèrent  que 
les  Anglais  débarquaient.  Je  pi'is  la  porte  el  je  partis  très  vite,  quoique  fort 
tranquillement,  ))our  Honfleur  où  j'arrivai  à  9  heures  du  soir.  Je  ne  m'occupai 
le  long  du  chemin  qu'à  rassurer  tout  le  pays  que  je  traversai  ;  en  arrivant,  mon 
premier  ordre  fut  d'envoyer  coucher  une  triste  milice  bourgeoise  qui  était 
sous  les  armes  depuis  vingt-quatre  heures  avec  toutes  les  broches  et  les  balais 
de  la  ville  et  de  défendre,  sous  peine  de  cachot,  à  un  seul  de  prendre  les 
armes,  d'ouvrir  les  portes  de  la  ville,  qui  ne  sont  que  des  barrières,  et  de 
renvoyer  chez  eux  tous  les  malheureux  paysans  des  environs  [Brancas  à  Belle- 
Isle,  Lisieux.  30  juin  1758  CCorrespondanco  générale.  3493-457)1.  —  L'alerte  sur 
les  côles  fut  si  vivo  que  la  maison  du  Roi  fut  dirigée  en  septembre  sur  la 
Guyenne.  Le  contre-ordre  alleignit  les  gendarmes  à  Ëtampes,  les  gardes  fran- 
çaises a  Saumur  et  Tours,  les  gardes  suisses  à  Blois,  les  gardes  du  corps  à 
Orléans  et  la  1"  compagnie  de  mousquetaires  à  Chartres.  .\u  mois  d'octobre,  les 
gardes  françaises  et  suisses  furent  envoyées  à  Bergues  et  à  Dunkeraue  [Situa- 
tion numérique  (Correspondance  générale,  3497-15)]. 

(2)  Journal  de  Luynes,  t  .XIV,  p.  S52.  Le  duc  de  Richelieu  était  nommé 
au  commandement  des  côtes  de  la  Méditerranée. 
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sur  tous  les  points  menacés  par  une  attaque  en  règle.  Les 
compagnies  du  guet  fournissaient  les  guetteurs,  les  signa- 
leurs,  les  courriers  et  les  hommes  attachés  à  la  défense  propre 
de  la  paroisse  ;  les  compagnies  détachées  avaient  des  places 
de  rassemblement  sur  les  points  stratégiques  plus  ou  moins 
éloignés  des  villages  qui  concouraient  à  leur  formation. 

Les  premières  fonctionnaient  très  normalement  ;  mais 
les  paysans  montraient,  pour  servir  dans  les  compagnies  déta- 
chées autant  de  répugnance  que  pour  la  milice  dans  l'intérieur 
du  Royaume.  Néanmoins,  Belle-Isle  allait  devoir  leur  impo- 
ser un  service  plus  dur,  en  les  réunissant  par  bataillons.  La 
compagnie  détachée  comprenait  en  principe  5o  hommes, 
cadres  compris  (i);  elle  n'était  pas  à  même,  isolée,  de  combat- 
tre. Le  Maréchal  fit  porter  son  effectif  à  78  hommes  (2),  et 
donna  l'ordre  de  constituer  des  bataillons  à  8  compagnies,  en 
suivant  autant  que  possible  la  règle  de  former  un  bataillon  par 
capitainerie  générale  ;  le  capitaine  général  remplissait  les  fonc- 
tions de  commandant  de  bataillon  ;  un  officier-major  lui  était 
adjoint  (3).  C'est  ainsi  que  les  97  capitaineries  générales  de 
l'Océan  (4)  fournirent  71  bataillons  aui  groupaient  les  sol- 
dats les  plus  jeunes,  les  paysans  âgés  ou  chargés  de  famille 
étant  versés  de  préférence  dans  le  service  sédentaire  des  com- 
gnies    du    guet    (5). 

Pour  diminuer  les  charges  que  la  réorganisation  impo- 
sait aux  populations,  le  Maréchal  décida  que  les  compagnies 
du  guet  ne  seraient  astreintes,  en  temps  normal,  qu'à  des 
revues  d'appel.  Le  service  de  ces  unités  devait  être  réglé  de 
manière  que  le  tour  des  gardes  et  des  guets  ne  revînt  que 
tous    les   quarante   ou   cinquante    jours,    suivant     l'étendue 


(1)  1  capitaine.  1  lieutenant,  2  sergents.  3  caporaux,  3  anspessades,  1  tam- 
bour, 41  fusiliers  (Diclionnaire  milUaire  de  Gissey,  1758,  l.  II,  p.  615). 

(2)  1  capitaine,  1  lieutenant,  -4  sergents,  4  caporaux,  4  anspessades,  2  tam- 
bours, 60  fusiliers  Composition  des  gardes-côtes  de  Normandie,  mai  1758 
(Correspondance  générale,  3510-122)]. 

(3)  Rapport  de  Delle-Isle  sur  les  gardes-côtes,  19  février  1758  (Correspon- 
dance générale,  3510-25). 

(4)  Picardie  4,  Haule-Normandie  18,  Basse-Normandie  19,  Bretagne  30.  Poi- 
tou 8,  Aunis  5.  Samtongc  0,  Guyenne  7  (Correspondance  générale,  3.503-278). 

(5)  Ordonnance  royale  du  15  mai  1758  sur  la  milice  garde-côtes  du  Langue- 
doc {Recueil  de  Saulgeon,  vol.  48). 
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des  capitaineries  générales.  Quant  aux  compagnies  détachées, 
elles  ne  seraient,  autant  que  possible,  réunies  que  tous  les 
quinze  jours.,  en  limitant  à  2ii  heures  la  durée  de  leur  convo- 
cation. Les  ouvrages  de  la  côte  ne  furent  gardés  en  perma- 
nence que  par  des  postes  réduits,  suffisants  pour  donner 
l'alarme.  Toutes  les  trois  lieues,  un  piquet  de  i4  hommes, 
commandés  par  un  sergent,  formait  une  patrouille  mobile, 
prête  à  renforcer  le  poste  menacé  pour  empêcher  tout  ouvrage 
d'être  enlevé  par  surprise  (i).  Les  forts  isolés  et  les  îles 
n'avaient  que  des  garnisons  de  sûreté,  souvent  supprimées 
pendant  l'hiver  (2). 

A  l'abri  de  ce  cordon  de  surveillance,  le  gros  des  milices 
fut  organisé  de  manière  à  pouvoir  manœuvrer  en  force.  Le 
bataillon  de  gardes-côtes  devint  une  véritaijle  unité,  pourvue 
de  son  commandement  et  dotée  d'un  petit  train  de  combat  (3). 
Bientôt  les  bataillons  furent  réunis  par  trois,  pour  former  des 
divisions,  en  tout  semblables  aux  régiments  des  troupes 
réglées  (^).  Leur  commandement  était  exercé  par  les  plus 
anciens  capitaines  généraux.  On  étudia  la  possibilité  de  créer 
des  corps  montés  :  le  9  avril  1768,  une  ordonnance  royale 
fixait  à  ^  escadrons  de  2  compagnies  le  régiment  nouvelle- 
ment formé  des  dragons  gardes-côtes  des  pro\inces  du  Poitou, 
Aunis  et  Saintonge.  Le  21  octobre  de  la  même  année,  les 
dragons  gardes-côtes  de  Guyenne  furent  groupés  en  9  esca- 
drons à  2  compagnies  de  00  hommes  ;  l'ensemble  était  com- 
mandé par  un  colonel,  i  major,  i  aide-major.  Les  ressour- 
ces en  chevaux  de  ces  provinces  permettaient  de  recourir  assez 
largement  aux  cnlti\ateurs  aisés,  séduits  par  l'uniforme  rouge 


(1)  Mémoire  du  comte  de  Ravmond,  17  janvier  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3510-9). 

(2)  C'est  ainsi  tjn'aiix  envii-ons  de   Brest,  le  fort  de  Toulbrnch  n'est  gardé 

3ue  par  16  hommes,  la  redoute  des  Blancs-Sablons  par  11  hommes.  L'Ile 
Ouessant  n'a  de  garnison  qu'en  été  :  1  lieutenant-colonel.  4  capitaines.  4  lieu- 
tenants, 200  hommes.  II  en  est  de  même  pour  Bréhat  ;  2  capitaines,  2  lieute- 
nants, 100  hommes  (Etat  de  répartition  des  gardes-côtes  de  Bretagne,  .\i'chives 
supplémentaires,  carton  261. 

(S)  5  caisses  de  1.200  cartouches  et  1  caisse  de  nierres  à  fusil,  portées  sur 
des  chevaux  de  bât  (Note  de  Crémille,  .Archives  supplémentaires,   carton  26). 

(4)    Le    comte    de    Bcaujeu    à    Bellc-Islc,    22   mars    1758    :    Répartition    des 
gardes-côtes  de  Normandie  (Correspondance  générale,-  3510-44  et  120). 
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à  boutons  jaunes,  qui    permettait  de  les    confondre  avec  les 
vieux  dragons  du  Roi  (i). 

Mais  toutes  ces  troupes  étaient  d 'oganisation  récente  ; 
on  ne  pouvait  songer  à  leur  confier  exclusivement  la  défense 
du  littoral.  Les  places  importantes,  Calais,  Boulogne,  Ostende. 
Dunkerque,  Toulon,  la  Rochelle,  Brest,  avaient  un  noyau  de 
troupes  régulières.  Des  bataillons  et  des  escadrons  de  l'armée 
permanente  formèrent  des  réserves  stationnées  dans  l'inté- 
rieur des  terres,  sur  des  points  qui  resteront  toujours  des  pla- 
ces de  rassemblement  pour  la  défense  mob'le  du  littoral  : 
Saint-Lô,  Coutances,  Baveux,  Dinan,  Guinganip,  Pontivy. 
Ploërmel,  Saintes,  Libourne  (a).  A  coup  sûr,  tous  ces  vieux 
régiments  eussent  été  mieux  employés  à  l'armée  d'Allemagne, 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'au  i"  janvier  1768,  si  la 
réorganisation  et  l'armement  de  la  milice  étaient  en  bonne 
voie  d'achèvement,  aucun  bataillon  n'avait  été  réuni  pour 
manœuvrer  et  l'instruction  des  miliciens  était  encore  à  peu 
près  nulle  (3). 

Les  fortifications  des  côtes  étaient  dans  un  état  lamentable. 
Le  temps  et  l'argent  manquaient  pour  leur  rendre  toute  leur 
valeur.  Mais  était-il  bien  nécessaire  de  réédifier  de  grands 
ouvrages,  alors  qu'un  retranchement  sommaire  pouvait  suf- 
fire à  briser  l'élan  d'un  corps  de  débarquement  forcément  res- 
treint et  pour\Ti  dune  faible  artillerie  ?  Belle-lsle  aurait  voulu 
qu'on  se  contentât  partout  d'ou^Tages  en  terre,  facilement 
et  rapidement  exécutés,  mais  les  sous-ordres  dépassaient  tou- 
jours ces  instructions,  sous  prétexte  de  donner  plus  de  con- 
fiance aux  gardes-côtes  (/i).  Pourtant  les  ressources  budgétai- 
res étaient  réduites.  En  mars  1758,  on  ne  pouvait  dépenser 
pour  ce  chapitre  que  i.3i7./i63  livres  ,en  comprenant  les  reli- 


(1)  Ordonnances  rouales.  Recueil  de  Saulgcon,  vol.  48.  —  Voir  l'inslniclion 
pfiur   les  dragons   irardcs-côtes   (Correspondance  générale,   S-iO^-JOOj. 

(2)  Ei)i|ilacenionl  des  forces  militaires  du  Royaume,  15  m.ii  17."t8  (Fonds  de 
Suède,  37-14.3).  \  oir  aux  annexes. 

(."])  Rapport  de  Belle-lsle  sur  la  milice  garde-cotes,  19  févrior  17."j8  (Corres- 
pondance générale,  .3510-25). 

(4)  Le  maréchal  de  Sennelerrc  à  Dcllo-lsie.  9  mars  1758  (Correspondance 
générale,  3509-42). 
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quats  de  l'année  1707  (i).  Le  Ministre  prescrivit  de  faire  des 
coupes  de  bois  dans  les  forêts  de  l'Etat  et  même  dans  les 
«  bois  ecclésiastiques  ».  pour  confectionner  des  palissades  (2); 
les  places  de  Picardie  reçurent  l'ordre  de  diriger  sur  la  Bre- 
tagne le  plus  grand  nombre  possilDle  de  canons  et  de  mor- 
tiers (3).  Un  peu  partout  on  répara,  tant  bien  que  mal,  les 
anciens  forts  ;  de  nouveaux  ouvrages  furent  élevés  à  La 
Rochelle,  Rochefort  et  dans  l'île  d'Aix  (/|). 

* 

*  * 

A  s'en  tenir  aux  termes  de  l'ordojuiance  royale  du  5  juin 
1767,  il  semblait  que  le  recrutement  de  la  milice  garde-côtes 
ne  dût  souffrir  aucune  difficulté.  De  16  à  60  ans,  tous  les  habi- 
tants des  paroisses  situées  sur  !e  littoral  et  jusqu'à  deux  lieues 
dans  l'intérieur  des  terres,  devaient  le  service  de  milicien 
dans  les  compagnies  du  guet  ou  dans  les  compagnies  déta- 
chées. L'ordonnance  était  formelle  ;  n'étaient  exemptés  du 
service  dans  les  compagnies  détachées,  que  les  charpentiers  et 
calfats  de  la  marine  militaire  ou  marchande,  les  syndics  des 
paroisses  et  les  collecteurs  des  tailles  (5).  Plusieurs  villes  se 
conforment  à  ces  instructions  et  portent  sur  leurs  rôles  tous 
les  artisans,  compagnons,  ouvriers,  petits  maichands  (6), 
mais,  bientôt,  les  intendants  s'arrogent  le  droit  d'édicter  des 
prescriptions  particulières,  en  subissant  les  influences  locales 
pour  constituer  de  véritables  privilèges.  C'est  ainsi  que  Fon- 
tette,  intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  a  cru  devoir  exemp- 
ter, dès  l'année  1766,  les  enfants  d'avocats,  greffiers,  notai- 
res, procureurs,  les  employés  des  fermes,  les  conducteurs  et 
piqueurs  de  chemins,  les  gardes-chasses  des  paroisses,  les  valets 


(1)  Etat    de    dépenses    pour    les    fortifications    des    côles    (Correspondance 
générale,  3501-15G). 

(2)  Circulaire  de  Belle-Isle,  1758  (Archives  supplémentaires,  carton  26). 

(3)  Crémille    au    duc    d'Aiguillon,    27   juin    1758   (Archives     supplémentaires, 
carton  26). 

(4)  Le  maréchal  de  Sennelerrc  à  Belle-Isle,   Il  avril  1758  (Archives  supplé- 
mentaires, carton  26)  ;  15  juillet  1758  (Correspondance  générale,  3478-359). 

(5)  Ordonnance  du  5  juin  17.57  (Recueil  de  .Saulgeon.  vol.  48). 

(6)  7  septembre  17.58,   Rôle  de  la   \'illo  de  Saint-Lù,  Archives  de  la  Mairie 
de  Sainl-Lô. 
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des  ecclésiastiques  et  des  gentilshommes,  les  marchands  jus- 
tifiant de  certains  impôts,  les  monnoyeurs,  changeurs,  chi- 
rurgiens, apothicaires,  imprimeurs,  orfèvres,  horlogers,  les 
maîtres  de  forges  et  leurs  principaux  ouvriers,  les  étudiants, 
gardés-haras,  postillons,  garçons  exploitant  une  ferme  impo- 
sée à  vingt  livres,  etc.  (i). 

Lorsque  tous  ces  bénéficiaires  ont  été  soigneusement  écar- 
tés, le  subdélégué  procède  au  tirage  au  sort,  parmi  les  gens 
qui  restent  pour  former  les  compagnies  détachées.  On  a  soin 
de  commencer  par  les  célibataires  de  t6  à  /jo  ans,  mais  cette 
classe  de  la  société  ne  suffit  pas,  il  faut  compléter  les  effec- 
tifs avec  des  hommes  mariés,  âgés  de  moins  de  20  ans  et  sou- 
vent il  faut  rechercher  les  pères  de  famille  jusqu'à  la  qua- 
rantaine. Les  inspecteurs  généraux  de  gardes-côtes,  créés  par 
l'Ordonnance  du  5  juin  1767  (2),  protestent  contre  ces  abus  (3) 
qui  se  généralisent  et  dont  la  consécration  tacite  finit  souvent 
par  obtenir  force  de  loi  (4). 

En  vain,  Belle- Isle  rappelle  à  ses  inspecteurs  généraux 
que  l'ordonnance  du  5  juin  1707  doit  être  exécutée  à  la  lettre 
par  les  Intendants  et  leurs  subdélégués  en  évitant  surtout  de 
désigner  dans  les  paroisses  les  gens  mariés,  tant  qu'on  n'a 
pas  épuisé  la  liste  des  célibataires  disponibles  (5),  les  Inten- 
dants ne  tiennent  aucun  compte  des  observations  qui  leur  sont 
faites  et  l'indignation  des  inspecteurs  généraux  est  si  vive 
que  le  Ministère  est  obligé  de  leur  donner  des  conseils  de 
modération  :  (c  Je  me  suis  conduit  conformément  à  ce  que 
vous  m'avez  mandé  »,  écrit  le  comte   de  Beaujeu  à  Patiot, 


(1)  Instruction  de  Fonlette  aux  subdélcgués,  1"  janvier  1756  (Correspon- 
dance générale,  3510-128). 

(2)  Ces  inspecteurs  généraux  étaient  :  pour  les  Flandres,  le  comte  de  Maille- 
bois  ;  pour  la  Picardie,  le  duc  de  Chaulnes  ;  pour  la  Normandie,  le  duc  d'Har- 
court  ;  pour  la  Bretagne  et  la  \'endée,  le  duc  d'Aiguillon  ;  pour  la  Guyenne, 
le  maréclial  de  Senneterre,  et  pour  le  littoral  méditerranéen,  le  maréchal 
de  Thomond. 

(3)  Le  duc  d'Harcourt  à  Belle-Isle,  7  mai  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3510-129). 

(4)  Léger,  capitaine  général  de  Touques,  signale  que  l'Intendant  de  la 
Généralité  de  Rouen  exempte  les  valets  des  curés,  les  propriétaires  des  fermes 
de  500  livres  de  revenus,  etc..  [De  Brou  à  Moras,  12  avril  1758  (Correspondance 
générale,  3510-71)]. 

(5)  Le  comte  de  Beaujeu  au  duc  dllarcouil,  1"  juin  1758  (Correspondance 
générale,  3510-161). 
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secrétaire  du  Maréchal,  «  sans  cela,  vous  auriez  vu  de  la  belle 
besogne  et  j'aurais  bien  appris  à  ces  plumassiers,  quels  qu'ils 
soient,  à  respecter  l'autorité  que  le  Roi  nous  a  confiée  »  (i).  fi 
faut  bien  dire  que  le  commandement  militaire  local  est  décou- 
ragé par  le  spectacle  qui  s'offre  à  ses  yeux.  Une  compagnie 
détachée  est-elle  formée,  que  le  subdélégué  intervient  pour 
exempter  un  certain  nombre  de  miliciens,  sans  se  soucier 
de  savoir  s'ils  peuvent  être  ou  non  remplacés.  Dans  la  géné- 
ralité de  Caen,  les  subdélégués  des  Intendants  ont  licencié 
plus  de  25  hommes  dans  chaque  capitainerie  générale  (2)  et  les 
capitaines  généraux,  peu  soucieux  de  s'aliéner  le  Ministre  de 
la  Marine,  favorisent  parfois  ces  opérations,  tantôt  pour  éviter 
les  conflits  (3),  tantôt  pour  assoupir  des  rancunes  personnelles, 
tantôt  pour  se  livrer  à  des  trafics  d'argent  inavouables  avec 
les  paysans  un  peu  riches  :  «  Je  puis  vous  assurer,  écrit  le 
comte  de  Beaujeu  à  Belle-Isle,  que  j'aurais  pu  mettre  100.000 
francs  dans  ma  poche,  et  que  peut-être,  à  la  Cour,  m 'aurait- 
on  trouvé  aussi  joli  garçon  qu'un  autre,  parce  qu'il  n'y  a  que 
Dieu  qui  sait  ce  que  l'on  fait  en  cachette  »  (71). 

Il  serait  urgent  de  remettre  de  l'ordre  dans  ces  méthodes 
néfastes  et  de  faire  tenir  par  chaque  major  de  capitainerie 
générale  des  livres  de  signalements  et  d'assimiler  tous  les 
miliciens  gardes -côtes  à  leurs  camarades  de  la  milice  de  terre. 


(1)  Le  comto  do  Beaiijcu  à  Patiol,  Caen.  5  mai  17r)8  (Correspondance  géné- 
rale, 3510-110). 

(2)  Le  diic  d'Harcourt  à  BcUe-Islc,  Caen,  7  mai  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3510-124). 

(3)  «  Comme  chaque  client  trouve  son  prolecteur  moyennant  l'adresse  natu- 
relle à  colle  nation-ci,  il  n'osi  pas  douteux  que  les  Intendants  ne  reballent  les 
oreilles  de  M.  de  Moras  (ministre  de  la  Marine)  pour  exempter  tel  ou  tel  pour 
lollo  ou  tollo  raison  »  [Le  comte  de  lioaujou  à  Belle-Isle,  5  avril  1758  (Corres- 
pondance générale,  3510-65)]. 

(4)  Beaujeu  à  Bclle-lslo,  ibid.  —  Beaujeu  regrette  que  beaucoup  de  capi- 
taines généraux  «  aient  exercé  la  plus  cruelle  tyrannie  dans  la  composition  de 
leur  troupe.  Los  unir  ont  pris  dos  familles  onliorcs.  à  commencer  par  le  chef, 
les  enfants  et  les  domosliqiios  jiour  les  enrôler  dans  leurs  conii)agnies  déta- 
chées, tandis  qu'un  grand  nomlire  d'autres  familles  n  ont  fourni  personne  et  les 
innocents  crient  vengeance...  ;  d'autres,  par  des  considérations  qu'il  vaut  mieux 
taire  qu'énoncer,  ont  mis  sur  le  rôle  do  leurs  détacliomonls  ton.»;  les  estropiés, 
mendiants  et  autres  misérables  qui  étaient  dans  leurs  capitaineries  tandis 
qu'il  y  a  trois  fois  plus  de  garçons  qu'il  ne  faut,  grands,  bien  faits  et  riches,  en 
état  de  porter  les  armes,  qu'ils  ont  exemptés...  J'ai  reçu  encore  aujourd'hui 
un  état  de  90  estropiés  sur  une  capitainerie  de  400  hommes  »  [Le  comte  de 
Beaujeu  au  comte  d'Anfrevillo,  9  avril  17o8  (Archives  supplémentaires,  car- 
ton 26)]. 
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Il  faudrait  surtout  interdire  le  renvoi,  dans  les  compagnies  du 
guet,  des  miliciens  des  compagnies  détachées  :  «  Cet  article 
nous  fait  perdre  encore  journellement  une  grande  quantité 
de  vieux  soldats,  de  manière  que  nous  fondons  comme  le 
beurre  au  soleil  »  (i).  Mais  tant  que  la  milice  garde-côtes 
dépendra  du  Ministère  de  la  Alarine,  la  confusion  des  pouvoirs 
empêchera  les  solutions  radicales. 

Comment  pourrait-on  s'étonner  de  voir  partout  la  résis- 
tance la  plus  vive  s'organiser  contre  une  institution  aussi 
défectueuse?  Et  pourtant  le  Ministère  est  assiégé  par  de  mul- 
tiples demandes,  qui  déconcertent  au  premier  examen.  Au 
Havre,  loo  jeunes  gens  proposent  de  s'organiser  à  leurs  frais, 
pour  former  le  corps  des  ^olont aires  de  Beauvoir.  A  Rouen, 
200  bourgeois  s'offrent  pour  constituer  une  milice  de  grena- 
diers. Le  capitaine  en  serait  ((  M.  le  chevalier  de  Mac-Mahon, 
Irlandais,  zélé  serviteur  du  Roi,  chevalier  de  Saint-Louis,  qui 
est  officier  depuis  k^  ans  et  n'est  âgé  que  de  56  »  (sic).  Le 
sieur  de  Pascal,  capitaine  au  régiment  de  Limousin, 
demande  l'autorisation  de  lever  un  corps  léger  de  2^0  dra- 
gons, pour  défendre  la  côte  du  Languedoc  ;  mêmes  requêtes 
de  la  part  du  chevalier  de  Saint-Georges,  du  marquis  de  Cham- 
boran,  du  baron  Scott,  du  sieur  de  Bon.  L'autorité  les  rejette 
en  bloc  ;  elle  sait  très  bien  que  la  plupart  de  ces  offres  ne  sont 
que  des  essais  déguisés,  tentés  par  la  population  pour  échap- 
per au  service  de  la  milice  (2). 

Un  peu  partout,  on  signale  des  actes  d'insoumission  ou 
de  désertion  :  «  La  ville  de  Libourne  et  sa  banlieue  sont  rem- 
plies de  gens  qui  se  refusent  au  service,  que  l'intérêt  seul  de 
la  Patrie  dcATait  inspirer  ;  les  uns  prétendent  à  des  privilèges 
qu'ils  n'ont  point  et  d'autres  à  une  noblesse  qui  ne  leur  appar- 
tient pas  »  ('3  ).  Dans  la  capitainerie  de  Grand-Camp,  une  petite 
mutinerie  éclate  lorsqu'on  prescrit  aux  miliciens  de  s'acheter 
des  chapeaux,   dont  le  prix  leur  sera    ultérieurement    rem- 


(1)  Beaujeu  à  Bellc-Islc,  Caen,  25  novembre  et  i  décembre  1758  fCorTospon- 
dance  générale,  3510-235  et  242).  —  Mémoire  du  comte  de  Raymond  sur  le 
service  des  gardes-côles,  17  janvier  175S  TCorrespondance  sénérale.  \or.  cil.). 

(2)  Correspondance  générale,  vol.  3510,  p.  186,  187.  189.  190.  192.  193  et  20fi. 

(3)  Le  m.nrechal  de  Richelieu  aux  magistrats  de  la  Ville  de  Libourne  (Archi- 
ves de  Libourne,  108«  registre  des  dclibéfalions  de  la  Jurado,  folio  36). 
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bourse  (i).  A  Coiitances.  26  ofarrl es-côtes  sont  remis  au  pré- 
vôt. A  vrai  dire,  ils  ne  sont  coupables  que  d'être  allés  «  ramas- 
ser les  débris  de  leurs  récoltes  »  (2).  Mais  ces  infractions  se 
généralisent.  Dans  la  seule  capitainerie  de  Ouistreham,  63 
hommes  ont  déserté  (3). 


Les  cadres  de  la  milice  garde-côtes  se  recrutaient  parmi 
les  officiers  retirés  du  service  ou  parmi  les  gentilshommes  des 
provinces.  Les  premiers  possédaient  un  peu  d'autorité  sur 
leurs  hommes  ;  par  contre,  les  officiers  improvisés,  sans  con- 
naissance militaire,  étaient  souvent  l'objet  de  la  risée  des 
paysans.  On  leur  donnait  couramment  le  titre  d'  «  officiers  de 
bigorneaux  »  <'!i).  Mais  la  noblesse  répondait  avec  peu  d'en- 
thousiasme à  l'appel  du  Roi.  Si  le  Poitou.  l'Aunis  et  la  Sain- 
tonge  pouvaient  fournir  860  gentilshommes,  capables  de  ser- 
vir (0),  beaucoup  d'entre  eux,  fort  pauvres,  n'étaient  pas  à 
même  de  supporter  les  frais  de  continuels  déplacements.  On 
devait  souvent  donner  l'emploi  d'officier  à  des  paysans 
aisés  (6).  Pourtant,  pendant  toute  la  durée  de  leurs  convo- 
cations, officiers  et  soldats  recevaient,  à  peu  de  chose  près, 
les  mêmes  prestations  en  solde  et  en  vivres  que  les  militaires 
de  l'armée  royale.  Un  ordre  du  3i  mars  1758  prescrivait  de 
leur  fournir  gratuitement  des  tentes  et  des  rations  de  four- 
rage (']).   Les  capitaines  généraux,   les  majors  et  les  aides- 


ci)  Baudre  de  Bavent,  capitaine-général,  au  comte  de  Beaujeu,  24  avril  1758 
(Archives  supplémentaires,  carton  26). 

(2)  M.  de  Massiac  à  Belle-Islc,  29  septembre  1758  (Archives  supplémentai- 
res, carton  26). 

(3)  Le  comte  de  Beaujeu  à  Belle-Islc,  9  avril  IT-ïS  (.\rchivcs  supplémen- 
taires, carton  26). 

(4)  «  Il  y  a  ici,  Monseigneur,  cinq  ou  six  chevaliers  de  Saint-Louis  qui  n'ont 
jamais  servi  qu'en  gardes-côtes  et  que  le  public  appelle  chevaliers  de  bigorneau, 
qui  est  un  coquillage  de  mer  »  [Penguern  à  Belle-Isle,  Lannion,  19  février  1758 
(Correspondance  générale,  3500-256)]. 

(5)  Bâillon  au  comte  de  Saint-Florentin,  6  juillet  1758  (Correspondance 
générale,  3504-61). 

(6)  Le  comte  d'.\nfreville  au  comte  de  Beaujeu,  13  mars  1758  (Correspon- 
dance générale.  3510-34). 

(7)  Note  sans  date  et  sans  signature  (Correspondance  générale.  350-154).  — 
Le  maréchal  de  Sennclerre  au  comte  de  Saint-Florentin,  10  août  1758  (Corres- 
pondance générale,   3505-58). 
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majors  recevaient  même  une  solde  permanente  de  600,  4 20  et 
36o  livres  (1  ).  mais  ce  traitement  était  payé  d'une  manière 
très  irrégulière,  quand  il  n'était  pas  diminué  d'un  trait  de 
plume  par  des  fonctionnaires,  tels  que  le  trésorier  de  la  géné- 
ralité de  Caen  :  «  Ces  petites  choses-là  rebutent  et  chagrinent 
les  officiers,  écrit  le  comte  de  Beau  jeu;  en  vain  le  Roi  a  accordé 
des  privilèges  aux  lieutenants,  M.  de  Fontette  les  fait  traiter 
comme  les  derniers  faquins  »  (2). 

Aussi,  les  lettres  du  comte  de  Beaujeu  laissent-elles  percer 
un  découragement  profond  :  «  Quant  aux  officiers,  comme 
ils  n'ont  jamais  connu  ni  obéissance,  ni  discipline,  ni  la  moin- 
dre lueur  d'instruction,  je  n'ai  pas  manqué  de  trouver  plu- 
sieurs indociles,  plusieurs  désobéissants,  plusieurs  insolents, 

plusieurs  écrivains J'estime  et  j'honore  la  noblesse,  comme 

je  le  dois,  j'ai  l'honneur  d'en  faire  partie,  mais  lorsque,  dans 
ce  nombre,  j'en  reconnaîtrai  qui  n'auront  que  de  la  bassesse 
d'âme  et  de  la  mauvaise  volonté  pour  le  service  du  Roi,  qui 
ne  voudront  être  capitaines  généraux  ou  particuliers  que  pour 
avoir  une  autorité  dont  ils  se  rendent  indignes,  je  leur  préfé- 
rerai un  honnête  bourgeois  qui  aura  ram])ition  de  se  distin- 
guer au  service  du  Roi,  un  sergent  ou  un  soldat  même,  à  qui 
je  reconnaîtrai  des  talents  supérieurs  et  une  bonne  volonté  à 
toute  épreuve....  Quelle  est  presque  toute  la  noblesse  qui  sert 
sur  la  côte  ?  des  gardes  du  Roi  réformés,  gendarmes,  chevau- 
légers  etc.,  quelques  gens  qui  ont  été  lieutenants  d'infanterie, 
cavalerie  ou  de  dragons  pendant  un  an  ou  deux  et  qui  se 
sont  introduits  dans  la  côte  pour,  au  moyen  d'une  fausse  con- 
tinuation de  services,  surprendre  la  Cour  et  obtenir  la  croix 
de  Saint-Louis.  Je  rends  cependant  justice  à  plusieurs  bons 
sujets  que  je  connais  dans  ce  service,  mais  ils  ne  sont  pas  en 
assez  grand  nombre  pour  faire  ombre  au  tableau...  »  (3). 


(1)  Etat  do  solde,  1"  juin  1758  (Corrospond.nnco  eénérnlo.  .T)10-163). 

{2)  Lo  comte  de  Beaujeu  à  Belle-Isle,  25  moi  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3510-150). 

(3)  Le  comte  do  Boaujeu  au  comte  d'Anfroville.  9  avril  1758  CArchivos  sup- 
plémentaires, carton  26).  —  «  A  l'éçrard  de  la  cavalerie  garde-côtes,  je 
convions  que  tant  qu'il  n'y  aur,î  pas  des  officiers  convenables  Lt  sa  tête,  il 
seia  difficile  d'«  n  tirer  un  service  ulile  »  [Le  duc  do  Cliaulnes  a  Belle-Isle, 
18  juin  (Correspondance  générale,  3'i93-25'i)]. 
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Si  d'ailleurs,  la  plupart  des  officiers  murmurent,  c'est  bien 
parce  qu'ils  ne  peu^ent  soutenir  un  train  de  vie  tout  à  fait 
hors  de  proportion  avec  leurs  revenus  et  leur  traitement 
personnel.  Le  comte  de  Lameth,  pour  agii-  en  «  homme  de 
condition  »,  a  cru  devoir  tenir  chaque  jour  une  table  de  3o 
couverts.  Il  réclame  le  brevet  de  maréchal  de  camp  pour  l'in- 
demniser de  ses  dépenses  (i).  M.  de  Bruslard  demande  un 
congé  de  quelques  mois,  pour  aller  se  pourvoir  d'argent  ;  on 
ne  lui  a  pas  payé  ses  appointements  de  brigadier  (2).  Le 
comte  de  Jonzac  présente  la  même  requête  :  «  J'ai  ici  une 
grosse  maison  à  charge,  à  qui  ne  reçoit  pas  un  écu  »  (3),  et  le 
maréchal  de  Senneterre,  débordé  par  ce  concert  de  réclama- 
tions demande  instamment  des  fonds  pour  payer  cette  noblesse 
qui  (c  crie  miséricorde  »  (/\)  et  ne  parle  que  de  s'en  aller  (5)  ; 
«  Les  uns  ont  consommé  le  peu  d'argent  qu'ils  avaient  ou 
ramassé  en  vendant  des  bestiaux  ;  les  autres  qui  sont  dans  le 
même  cas,  voient  de  plus  leur  récolte  qui  se  perd...  »  (6). 


*  * 


Pour  donner  à  ces  formations  nouvelles  de  l'instruction 
et  de  la  cohésion.  Belle-lsle  décida  que  les  bataillons  de  milice 
garde-côtes  seraient  en  1758,  rassemblés  pendant  un  mois 
dans  des  camps  ;  on  se  contenterait  ensuite  d'exercer  les  com- 
pagnies, chaque  dimanche,  dans  leurs  paroisses  (-).  Poui' 
ne  pas  entraver  les  travaux  agricoles,  on  fixa  la  durée  de  la 


(1)  Le  comte  de  Lameth  à  Bellc-Isle,  Fontenay-le-Comte.  15  octobre  1758 
(Correspondance  générale.  3506-85). 

(2)  Le  maréchal  de  .Senneterre  à  Belle-lsle.  La  Rochelle.  14  octobre  1758 
ilbid.,  3.506-78V 

(3)  Le  comte  de  Jonzac  à  Fiimeron.  La  Rochelle.  31  octobre  17.">S 
(Ibid.,  3506-211). 

f4)  Le  maréchal  de  Senneterre  à  Belle-lsle,  La  Rochelle,  li  octobre  17r.s 
(/b/t/.;  3506-80). 

(5)  «  Le  séjour  d'ici  étant  devenu  plus  cher  que  celui  de  Paris  et  de  beau- 
coup moins  de  ressource  pour  ceux  que  l'on  ne  paie  pas.  il  me  devient  essenti<"l 
d'en  sortir  le  plus  vite  qu  il  sera  possible  »  [Le  chevalier  de  Thabo  à  Fumerou. 
La  Rochelle,  21  octobre  1758  (Ibid.,  3506-121]. 

(6)  Le  maréchal  de  Senneterre  à  Belle-lsle,  La  Rochelle,  1"  août  1758  (Cor- 
respondance générale,  3495-1). 

(7)  Mémoire  de  Belle-lsle  sur  les  gardes-côtes,  19  février  17.58,  loc.  cil. 
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convocation  du  i5  mai  au  lo  juin  (i),  mais  les  hostilités  avec 
l'Angleterre  firent  maintenir  ou  réunir  à  nouveau  de  nom- 
breux bataillons. 

L'assemblée  ne  se  fit  pas  sans  un  certain  désordre.  Tout 
d'abord  les  Intendants  et  leurs  subdélégués  s'empressèrent 
de  licencier  un  certain  nombre  de  miliciens  désireux  d'échap- 
per à  l'obligation  nouvelle  (2);  «  il  semble  que  la  conjura- 
tion est  générale  entre  le  Ministre  de  la  Marine  et  les  Inten- 
dants d'un  côté,  les  vues  particulières  d'un  autre,  les  fripon- 
neries des  entrepreneurs  d'où  résultent  toutes  sortes  d'abo- 
minations dans  les  fournitures  d'habillement  et  autres 
choses  »  (3).  Tantôt  on  donne  aux  miliciens  des  vêtements 
hors  d'usage  (^),  tantôt  le  pain  est  rempli  d'ardoise  et  de 
sable  par  le  munitionnaire,  et  le  soldat  le  jette  (5).  Si  le  Maré- 
chal de  Senneterre,  en  Guyenne,  a  pu  trouver  des  adjudicatai- 
res pour  les  marmites  et  les  tentes  (6),  par  contre,  le  Ministre 
de  la  Marine  déclare  que  les  arsenaux  de  son  département 
ne  peuvent  délivrer  la  poudre,  la  balle  et  les  outils  qui  lui  sont 
demandés  (7). 

Convoqués  le  10  mai,  les  miliciens  arrivent  en  masse  et 
l'on  ne  signale  que  peu  de  défaillances,  mais  on  perd  plusieurs 
jours  à  s'organiser  :  «  Nul  officier  ni  soldat  n'a  pas  la  première 
idée  de  ce  que  c'est  qu'un  camp.  Une  armée  de  100.000  hom- 
mes coûterait  moins  de  détail  et  de  peines  de  toute  espèce, 
qu'un  camp  composé  de  six  ou  sept  bataillons  de  paysans  et 
d'officiers  ignorants,   ne  coûtent  actuellement  à  celui  qui  le 


(DLe  duc  tlHarcouit  à  Belle-Isle,  Caen,  7  mai  1758  (Correspondance  o:éné- 
ralc,  3510-124).  —  Belle-Isle  à  Tourny,  20  avril  1758  (.\rchives  supplcmenlai- 
i-ps,  carton  25). 

(2)  Le  duc  d'Harcourt  à  Belle-Isle,  Caon,  G  mai  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3510-116). 

(3)  Beaujeu  à  Belle-Isle,  Camp  d'ilonfleur,  15  mai  1758  (Ihid.,  3502-175). 

(4)  Beaujeu  à  BcUe-IsIo,  28  avril  1758  (Ihid.,  3510-98).  —  «  Tous  les  officiers 
et  soldats  se  plaignent  de  l'habillement  fourni  nar  MM.  les  Intondant.s  ;  les 
hahits  ne  sont  fjoint  doublés  par  dorriére,  les  manches  de  ceux  de  la  Généralité 
de  Rouen  sont  ridiculement  trop  rourles.  on  n"a  point  mis  .nix  parements  des 
caporaux  et  des  anspessades  les  galons  prescrits  par  l'ordonnance...  l'eloffi' 
des  parements  et  des  habits  des  tambours  est  effroyablf...  h's  boutons  ne  sont 
point  uniformes  et  les  habits  ne  sfml  presque  pas  cousus...  »  [Ou  même  au  même, 
Ilonfleur,   17  moi  1758  (Correspondancos  générale,  3492  210")]. 

(5)  Beaujeu   au  marquis  de   Bras.^inc,   Banville.   22  juin  17.58  (Ihid.,  3503-2(>G). 

(6)  Le  maréchal  de  Senneterre  à  Belle-Isle,  11  avril  1758,  loc.  cit. 

(7)  Moras  à  Fontettc.   12  mars  1758   (Archives   supplémentaires,   carton  26). 
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commçinde  ».  Le  camp  de  Honfleur  ne  sera  prêt  à  fonctionner 
que  le  19  (ij.  L'Ordonnance  du  0  juin  1707  a  bien  donné  aux 
miliciens  de  la  garde-côtes  un  uniforme  assez  élégant,  l'habit 
blanc  à  collet  bleu  et  à  boutons  de  cuivre  jaune,  le  chapeau 
bordé  de  laine  blanche,  mais  bien  peu  d'entre  eux  en  sont 
pourvus.  Le  Gouvernement  a  distribué  tout  juste  20  livres 
d'avance  par  la  circulaire  du  28  mars  1768,  et  cette  somme 
ne  suffira  pas  à  l'achat  des  souliers,  des  habits,  des  chapeaux, 
des  guêtres  et  des  havre-sacs  qui  sont  indispeïisables  ^2).  Au 
camp  de  Paulliac,  20  compagnies  détachées  et  Aoo  dragons 
gardes-côtes  sont  réunis  sous  le  commandement  du  marquis  de 
Narbonne.  Les  hommes  ont  reçu  des  tentes,  des  marmites,  des 
habits,  des  chapeaux,  des  tambours,  mais  ils  doivent  se  par- 
tager i.ooo  demi-gibernes  avec  leur  fourniment  de  cuir  «  dans 
le  plus  mauvais  état  et  dont  plusieurs  sont  hors  de  service  ». 
L'armement  surtout  est  défectueux  ;  «  C'est,  à  un  tiers  près, 
déclare  le  marquis  de  Narbonne,  un  ramassis  de  vieilles  armes, 
dont  il  serait  dangereux  de  se  servir  pour  le  feu.  Il  manque 
aux  uns  {sic)  une  partie  de  la  monture  en  bois  ou  en  pièces 
essentielles,  comme  chiens,  platines,  vis.  viroles,  etc.  On  m'en 
a  présenté  quelques-uns  dont  le  canon  est  crevé  et  la  plus 
grande  partie  des  baïonnettes  ne  peut  s'ajuster  ou  tenir  au 
canon.  C'est  une  pitié...  »  (3). 

Cependant,  ces  conditions  lamentables  ne  se  retrouvent 
pas  partout.  Certaines  provinces,  telles  que  la  Normandie  et 
la  Bretagne  ont  été  mieux  préparées  à  fournir  cet  effort .  Dès  le 
mois  de  mars,  les  capitaineries  générales  de  Normandie  se 
sont  exercées  à  «  marcher,  à  se  rompre  et  à  se  reformer  ». 
Dans  l'inspection  de  M.  d'Anfreville  on  a  signalé  du  mécon- 
tentement et  «  une  sorte  de  mutinerie  dans  l'officier  ».  Par 
contre,  dans  le  reste  de  la  province,  les  armes  sont  en  bon 
état,  les  tambours  battent  l'ordonnance.  «  tout  le  monde  est 


(1)  Beaujcu  à  Belle-Islc.  Camp  d'IIonfleur.  15  mai,  loc.  cit. 

(2)  Leltie-circulairc  de  Bonnicr  de  Saint-Cosne,  commissaire  des  Guerres, 
aux  capitaineries  gardes-côto  de  la  Généralité  de  Caen,  2  avril  1758  (Corres- 
pondance générale,  3501-169).  —  Bcaujeu  à  Belle-Isle,  25  mars  1758 
(Ibid.,  3510-50;. 

(3)  Le  marquis  de  Narbonne  à  BeUe-Isle,  PauiUac.  20  mai  1758 
(Ibid.,  3502-247). 
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gaillard  »  i).  Les  troupes  du  Midi  sont  dociles  et  appliquées, 
bien  que  les  miliciens  »  se  volent  volontiers  entre  eux  »,  mais, 
après  huit  jom's  d'exercice,  on  doit  suspendre  l'entraînement, 
car  le  commandement  remarque  des  traces  de  lassitude  et  de 
nombreux  cas  de  maladie  (a).  Dans  le  Nord,  les  exercices  se 
poursuivirent  sans  interruption.  Le  camp  de  Dieppe,  oii  l'on 
exerce  56  compagnies,  a  causé  l)eaucoup  de  soucis  dans  les 
premiers  jours  au  marquis  de  Brancas,  qui  trouve  les  hom- 
mes superbes,  mais  les  officiers  ((  ineptes  ».  «  Il  y  en  a  quatre 
ou  cinq  sur  la  totalité  qui  se  donnent  de  la  peine  et  auxquels 
il  reste  quelques  idées  confuses  de  leur  ancien  métier  »,  mais 
bientôt  chacun  se  met  à  l'œuvre.  La  manœuvre  du  canon  de 
terre  et  des  pièces  de  côte  alterne  avec  les  tirs  réels  et  les 
évolutions  et,  vingt  jours  après,  le  camp  de  Dieppe  est  dislo- 
qué, les  dix  derniers  jours  étant  réservés  à  des  manœuvres  de 
compagnie  dans  les  secteurs  de  mobilisation  (3). 

Au  camp  de  Honfleur,  qui  réunit  48  compagnies  groupées 
en  6  bataillons,  le  comte  de  Beaujeu  ne  tarde  pas  à  obtenir 
d'aussi  bons  résultats.  Dès  le  mois  de  féArier,  il  estimait  que 
la  convocation  serait  de  durée  trop  courte  (Ji)-  Aussi  pousse-t- 
il  vigoureusement  l'instruction  de  sa  milice  qui  bientôt 
manœuvre  avec  la  précision  des  vieux  soldats.  On  fait  alter- 
ner les  exercices  à  rangs  serrés  avec  les  marches  et  le  service 
en  campagne  et  Beaujeu  termine  chaque  séance  par  un  défilé  : 
«  J'ai  fait  rentrer  les  troupes  dans  le  camp  par  les  signaux  et 
roulements  indiqués  aux  tambours,  toute  la  ligne  a  marché 
dans  le  plus  grand  ordre  jusqu'aux  faisceaux  et,  après  y  avoir 
déposé  ses  armes  (5)  et  reçu  mes  applaudissements,  les  officiers 
ont  montré  un  visage  gai,  les  soldats  ont  fait  un  cri  de  joie 
et  se  sont  mis  à  danser  »  (6).  D'ailleurs,  Beaujeu  s'attache  à 


(Il  Beaujeu  ;i  nellr-Isle.  30  mars  1758  (Archives  supplémentaires,  carton  2G). 

(2)  Le  marquis  de  .\arbonne  à  Belic-Islc.  Pauillac.  20  et  28  mai  1758  (Cor- 
respondance générale,  3502-247  et  315). 

(3i  Le  marquis  de  Brancas  à  Crémille.  22  mai  ;  de  Brou  à  Belle-Isie, 
14  juui  1758  {Ibid.,  3502-265  et  3503-149). 

(4)  Beaujeu  à  Belle-Isle,  24  février  1758  (Correspondance  générale,  3492-83). 

(5)  Les  faisceaux  étaient  des  chevalets  tiue  l'on  plaçait  sous  des  tentes 
•dites  «  en  mansarde  »  pour  protéger  les  armes  contre  la  poussière  et  la  pluie. 

(6)  Heauieii  ;i  Belle-Isle,  Honfleur.  19  mai  1758  (Correspondance  géné- 
rale, 3492-256). 

2C, 
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conquérir  le  cœur  des  soldats.  Il  leur  cause  familièrement,  et, 
veille  avec  le  plus  grand  soin  à  leur  campement  et  à  leur  nour- 
riture :  «  Leur  amitié  et  leur  confiance  me  font  plaisir  à  mon 
tour  ;  ils  me  regardent  commie  leur  général  en  m 'appelant 
leur  père,  et  moi.  je  les  traite  comme  mes  amis  et  mes  cama- 
lades  ))  (i;. 

Les  résultats  furent  assez  durables.  Le  i"  juillet,  le  comte 
de  Beaujeu  fait  rassembler  par  alerte  les  bataillons  au  camp 
de  Banville  ;  «  en  trois  minutes,  toute  l'armée  a  été  en  ba- 
taille »  (2).  Deux  fois  par  mois  d'ailleurs,  en  Normandie, 
pendant  la  belle  saison,  de  mai  à  octobre,  les  comipagnies 
détachées  furent  rassemblées  pour  exécuter,  après  l'appel  et 
la  visite  des  armes,  un  exercice  de  trois  heures  avec  manœuvre 
du  canon,  école  des  tambours  et  honneurs  au  diapeau  (3).  Sans 
doute,  ce  n'était  là  qu'un  début,  mais  la  milice  garde-côtes 
cessait  de  n'exister  qu'en  écriture.  En  deux  ans,  Belle-Isle 
en  avait  arrêté  l'organisation  et  le  fonctionnement.  Les  tenta- 
tives sur  le  littoral  de  France  qu'allaient  faire  les  Anglais 
permettraient  de  la  tenir  en  haleine,  de  la  conduire  au  feu,  de 
la  garder  bien  en  main  comme  une  force  nouvelle  du  royaume. 
L'institution  conserve  un  certain  degré  de  permanence,  puis- 
que, pendant  l'hiver  de  1768  à  1769,  trois  officiers  par  batail- 
lon,  seulement,   obtiennent  la  permission  de  s'absenter  (4)» 


Toutes  les  précautions  prises  pour  assurer  la  défense  des 
côtes  n'allaient  pas  être  superflues  ;  le  gouvernement  britan- 
nique préparait  une  expédition  contre  les  ports  de  France  ; 
ioutefois,  au  wuf  siècle  comme  de  nos  jours,  les  tentatives 
de  débarquement  de  petits  corps  d'armée  sur  un  territoire 


(l)Ibid.,  Ronfleur,  17  mai  1758  (Correspondance  générale,  3492-240).  —  Tous 
'•■s  ordres  du  Camp  de  Honfleur  sont  contenus  dans  les  A'olumes  3492  et 
:!i93,  passim. 

(2)  Bcaujoii  à   Bello-lslc   1"  jiiillol   17.ô8  (Ibid.,  3Ô04-9) 

(3)  In.sliuclion  du  coinlc  «le  IV-.uijeu  aux  capitaineries  générales  de  Nor- 
mandie (Archives  de  la  Guerre,  carions  d'ordonnances). 

(4)  Le  duc  d'IIarcourt  à  Belle-Isle,  Caen  15  novembre  1758  (Correspondance 
générale,  3506-276). 
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ennemi  ne  pouvaient  donner  que  des  résultats  médiocres.  Le 
ministre  du  Roi,  à  la  Ha\e,  d'Affry  signalait  hien  la  formation 
d'un  camp  de  troupes  anglaises  dans  l'île  de  Wight,  mais  il 
croyait  que  tous  ces  préparatifs  étaient  dirigés  contre  Lorient, 
Rochefort  et  l'embouchure  de  la  Gironde  (i). 

Mais  les  bateaux  malouins  qui  ne  cessaient  de  croiser 
sur  les  côtes  d'Angleterre  furent  l)ientôt  mis  au  courant  des 
intentions  de  la  flotte  ennemie.  Le  3i  mai,  le  Maire  de  Saint- 
Malo  prévenait  l'intendant  de  Bretagne,  le  Bret,  de  l'attaque 
probable  de  sa  ville  par  l'escadre,  qui,  pourtn  it,  n'avait  pas 
encore  mis  à  la  voile.  La  réponse  fut  stupéfiante.  L'Intendant 
fit  savoir  que  la  ville  devait  avancer  au  Département  de  la 
Marine,  l'argent  nécessaire  à  la  mise  en  état  des  forts  exté- 
rieurs l  (2)  Le  5  juin  seulement,  lorsque  toute  la  flotte  britan- 
nique a  défilé  devant  Saint-Malo,  M.  de  Moras  envoie  quand 
même  un  secours  de  20.000  livres  et  on  prépare  en  toute  hâte 
les  batteries,  on  rassemble  des  approvisionnements,  on  convo- 
que la  milice  garde-côtes  (3). 

Belle-lsle  était  sans  grande  inquiétude.  Les  Anglais  ne 
débarqueraient  qu'une  dizaine  de  mille  hommes  et  pourraient 
((  tout  au  plus  brûler  ou  piller  quelques  villages  et  les  fau- 
bourgs de  Saint-Servan,  ce  qui  sera  fort  dommageable  pour 
un  grand  nombre  de  particuliers,  mais  peu  proportionné  à  une 
aussi  grande  dépense  (V)  »•  Le  5  juin,  en  effet,  les  Anglais  des- 
cendent à  terre  dans  la  baie  de  Cancale.  Le  régiment  de  l^oulon- 
nais  et  les  milices  ne  peuvent  empêcher  l'opération,  et  le  fort 
de  Cancale  est  détruit  à  coups  de  canon.  Deux  jours  plus  tard, 


(1)  D'Affry  ;i  Clormont,  La  Haye,  27  avril  1758  (Fonds  do  Suède,  .37-78).  — 
L'i  flotte  analaisc  alla  bien  mouiller  le  4  avril  devant  l'île  d'Aix,  mais  elle  repar- 
tit le  lendemain,  après  avoir  enlevé  du  bétail  et  démoli  quelques  plates-formes 
de  battenes  [Narbonne  à  Belle-lsle,  Bordeaux,  7  avril.  (Correspondance  géné- 
rale, 3492-123  et  125)]. 

(2)  Le  Breton  de  la  Vicuville  à  le  Bret.  31  mai  ;  le  Bret  à  le  Brejon  de  la 
Vicuville,  2  jum  (Ai-chives  départementales  de  Rennes,  lettre  C,  fonds  de  1  Inten- 
dance). 

(3)  Le  marquis  de  la  Châtre  à  le  Bret,  5  juin  (Archives  déparlemenlales  de 
Rennes,  loc.  cil.). 

(4)  Belle-lsle  à  Clormont,  9  juin  (Correspondance  générale,  3476-133).  Au 
duc  d'Aiguillon  il  avait  écrit  le  8  juin  :  «  Je  voudrais  qu'il  y  ont  .'i  Samt-Malo 
une  garnison  un  peu  plus  nombreuse  et  plus  nerveuse,  mais  je  compte  heaii- 
coup  sur  les  Malouins  qui  doivent  être  Ions  grenadiers  pour  la  défense  de 
leur  patrie  et  sauver  tout  ce  qu'ils  ont  de  plu.*  cher  »  (Ibid.,  3493-111). 
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les  dragons  anglais  s'emparent  de  Saint-Servan  et  de  Paramé, 
brûlent  tous  les  vaisseaux  qu'ils  trouvent  à  Cliasle,  au  Trichu, 
à  la  Corderie,  démolissent  les  magasins  à  poudre  du  Talard, 
qui,  d'ailleurs,  sont  vides,  mais  ne  peuvent  ouvrir  le  feu  contre 
la  place,  dont  l'artillerie  déloge  vite  les  assiégeants.  Après  avoir 
incendié,  dans  la  rade  du  Solidor,  tous  les  navires  corsaires  de 
Saint-Malo,  les  Anglais  évacuent  Saint-Servan.  Sommée  par 
Marlborough  d'avoir  à  se  rendre,  la  vieille  cité  malouine  re- 
fuse d'ouvrir  ses  portes,  l.  n  violent  orage  achève  de  décou- 
rager les  troupes  anglaises  qui  se  rembarquent  le  1 1 ,  et  par- 
tent définitivement  le  22.  Ainsi  donc,  une  expédition  de  i^.ooo 
hommes,  à  bord  de  100  transports,  convoyés  par  10  vaisseaux 
de  guerre,  n'avait  réussi  qu'à  brûler  un  certain  nombre  de 
bateaux,  dommage  que  la  ville  de  Saint-Malo  supporterait  de 
bon  cœur,  si  le  Roi  consentait  à  en  faire  un  port  franc  (i).  La 
flotte  anglaise  qui  devait,  croyait-on,  attaquer  Brest  ou 
Lorient  (2)  parut  devant  Cherbourg  çt  le  Havre  et  rentra  dans 
la  rade  de  Portsmouth. 

Une  deuxième  tentative  sur  Cherbourg,  ne  devait  pas  réus- 
sir davantage,  bien  que  les  troupes  françaises,  mal  comman- 
dées, ne  firent  à  peu  près  rien  pour  s'y  opposer.  Deux  mois 
après  l'attaque  de  Saint-Malo,  une  flotte  anglaise  commandée 
par  l'amiral  Howe  parut  au  large  de  Querqueville.  Le  comte 
de  Raymond,  commandant  des  forces  du  Cotentin,  rassembla 
le  6  août,  à  Cherbourg  (3)  3  bataillons  de  troupes  régulières, 
3  bataillons  de  milice  garde-côtes.  10  compagnies  de  dragons 
et  les  porta,  par  moitié,  à  l'anse  Saint- Anne  et  à  l'anse  de 
Nacqueville.  Cependant,  les  Anglais  débarquaient  à  l'anse 
d'Urville  et  les  troupes  françaises  arrivèrent  trop  tard  sur  le 
point  menacé.  Le  comte  de  Raymond  décida  l'évacuation  de 
Cherbourg  et  se  retira  sur  le  camp  du  Mont  Epinguet.  Le  duc 


(1)  Le  Brolon  de  la  Vieuville  à  le  lirel,  9  juin  ;  à  Belle-Isle,  6  septembre 
(Archives  de  Rennes,  /oc.  cit.,  et  Correspondance  générale  de  la  Guerre, 
3505-24.Sj.  —  \oir  le  Journal  de  la  descente  des  Anglais  à  Cancale  (Correspon- 
dance générale,  3493-311). 

(2)  BelIe-Isle  au  duc  d'Aisuillon,  8  juin  (Archives  supplémentaires,  car- 
ton 26). 

(3)  La  flotte  avait  été  aperçue  le  2  août  ;  le  4,  les  troupes  reçurent  l'ordre 
de  se  conccnlver  sous  la  ville.  Elles  y  arrivèrent  le  6  au  soir. 
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d'Harcourt  était  tout  près  de  là,  puisqu'il  rejoignit  Raymond 
à  la  nouvelle  de  cet  échec,  mais  il  ne  fut  prévenu  que  le  7  de 
la  tournure  que  prenaient  les  événements.    Une  relation  de 
l'affaire  ne  ménage  pas  ses  critiques  :  «  Il  paraîtra  sans  doute 
étonnant  qu'un  officier  subordonné  dans  les  circonstances  où 
se  trouvait  M.  de  Raymond,   avec  un  nombre  de  troupes  de 
beaucoup  inférieur  à  celles  des  ennemis,  écrivant  au  comman- 
dant de  la  province,  ne  lui  fasse  aucune  mention  de  sa  position, 
du  projet  qu'il  peut  avoir,  ne  lui  demande  point  de  secours 
et   se  contente   de   lui  marquer   qu'il    aura    l'honneur   de   lui 
rendre  compte  de  toutes  choses  »  (i). 

Le  corps  de  débarquement  anglais,  fort  de  8.000  lionunes 
et  commandé  par  le  général  Bligh,  occupa  les  abords  de  Cher- 
boure-  et  resta  pendant  huit  jours  au  camp  des  Fourches, 
pendant  qu'un  détachement  entrait  dans  la  ville,  dont  les  clés 
furent  remises  séance  tenante  «  par  les  maofistrats  et  autres 
notables  ».  Alors,  du  10  au  10.  les  troupes  anglaises,  après 
avoir  fait  sauter  ou  brûler  tous  les  vaisseaux  et  les  ouvrages 
d'art,  se  livrèrent  au  pillage  métliodique  de  la  ville  et  de  sa 
banlieue.  Elles  prirent  «  jusqu'au  fer  des  vaisseaux,  à  mesure 
que  le  feu  leur  en  fournissait  » ,  enlevèrent  des  milliers  de  têtes 
de  bétail,  saccagèrent  les  églises  et  finalement  remontèrent  à 
bord  le  16  août,  au  grand  soulaeement  des  populations  (3  i. 

Lors  de  l'attaque  de  Saint-Malo,  le  duc  d'Aiguillon  avait 
concentré  à  Dinan  16  bataillons  et  4  escadrons,  mais  ce  gros 
de  forces  n'eut  pas  l'occasion  d'intervenir.  Après  avoir  échoué 
dans  leur  entreprise  les  Anglais  résolurent  de  la  reprendre  en 
débarquant  non  plus  à  Cancale.  mais  à  l'ouest  de  Saint-Malo. 
car  la  prise  de  cette  place  avait,  aux  yeux  de  Pitt,  une  impor- 
tance considérable.  Les  Malouins  n'étaient  pas  seulement  des 
commerçants  habiles  ;  leurs  corsaires  gênaient  singulièrement 


^1)  .\rcliivcs  de  la  \  illc  d'Evreux.  préfecture. 

(2)  Relation  de  M.  de  Giboure.  commandant  un  bataillon  de  rardes-cotes 
(Archives  suiiplenienlaires.  carton  26).  —  Lettre  particulière  écrite  ;•  Baveux  le 
16  août  (Journal  de  Liujnca,  t.  XVI.  p.  47).  —  Détail  de  la  descente  des  .Anelais 
à  Cherbourg  (Correspondance  sénéraie.  3i95-l.ô.  46.  47).  —  Relation  du  duc 
d'Harcourt  Clbid..  3495-48).  —  Mémoire  justilicalif  de  Raymond  (Ihid.,  3495-50).  — 
Jouinal  d  un  déserteur  anclais  (Ihid.,  3495-77).  —  Liste  des  vaisseaux  de  la 
flotte  anglaise  {Ihid.,  349:.-7Si.  —  Lettre  du  duc  d'Harcourt  h  Belle-Isle  Sainl-Lô. 
1"  septembre  1758  (Ibid.,  349C-8). 
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les  navires  anglais  et,  pour  venir  à  bout  de  cette  guerre  de 
course,  pour  détruire  à  jamais  ces  oiseaux  de  proie,  le  plus  sûr 
moyen  était  encore  de  ruiner  leur  nid.  Le  3  septembre,  on 
signalait  io5  voiles  au  large  du  cap  Frebel.Le  lendemain,  cette 
flotte  commence  à  débarquer  des  troupes  dans  la  baie  de  Saint- 
Briac,  mais  au  lieu  de  se  porter  immédiatement  sur  leur  objec- 
tif, les  soldats  anglais  se  retranchent  à  la  pointe  de  la  Garde- 
Guérin  et  lorsqu'ils  se  mettent  en  marche,  ce  n'est  pas  vers 
Saint-Malo,  mais  dans  la  direction  opposée.  Par  Ploubalay, 
Trégon,  ils  arrivent,  le  6,  au  bord  de  l'Arguenon. 

Le  duc  d'Aiguillon  était  à  la  pointe  de  Saint-Mathieu,  près 
de  Brest,  le  5  septembre,  lorsqu'il  apprit  le  débarquement 
des  troupes  anglaises  ;  sans  perdre  un  moment,  il  se  dirigea 
sur  Lamballe  et  donna  rendez-vous  à  toutes  les  forces  disponi- 
bles qui  s'acheminèrent  de  Brest,  Tréguier  et  Saint-Malo  sur 
la  ligne  Lamballe,  Jugon,  Dinan.  après  avoir  laissé  dans  les 
ports  les  garnisons  indispensa])les.  Le  8,  le  duc  amorce  le  mou- 
vement qui  doit  cerner  le  corps  anglais  entre  la  Rance  et  la 
baie  de  Saint-Brieuc,  les  avant-gardes  françaises  dépassent 
Plancoet  et  le  contact  est  pris.  Le  lo,  les  Anglais,  commandés 
par  lord  Cavendish,  sont  à  Matignon  et  viennent  d'eux-mêmes 
faciliter  la  tâche  de  l'ennemi,  car  cette  fois,  ils  se  placent  dans 
la  presqu'île  de  Saint-Cast  où  leur  investissement  ne  deman- 
dera qu'un  minimum  de  forces. 

Quel  était  le  but  de  cette  marche  vers  l'ouest  ?  On  ne  le 
sut  jamais.  Luynes  prétend  qu'en  attirant  vers  Saint-Cast, 
les  forces  militaires  de  la  Bretagne,  le  corps  britannique  espé- 
rait pouvoir  se  rembarquer  à  temps  pour  siirprendre  Lorient 
ou  Brest  (i).  Mais  si  le  débarquement  inopiné  sur  un  point 
(le  la  côte  est  une  opération  relativement  facile,  il  est  bien  déli- 
cat de  remonter  à  bord  lorsqu'on  est  aux  prises  avec  un  adver- 
saire. L'évéïiouiont  le  fit  ])ien  Aoir.  En  réalité,  les  troupes 
anglaises  voulaient  rester  à  proximité  de  la  flotte,  pour  en  tirer 
leurs  approvisionnements  et  pour  utiliser,  le  cas  échéant,  son 
artillerie. 

La  marche  des  Anglais  sur  Matignon  avait  été  retardée  par 

(1)  Journal  de  Linjnes,  t.   X\  II,  p.  67. 
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■de  nombreuses  escarmouches.  Dans  la  miit  du  lo  au  ii,  des 
piquets  de  tirailleurs  et  des  compagnies  de  dragons  à  pied  ne 
cessèrent  de  jeter  l'alerte  dans  le  camp  de  l'ennemi.  Le  ii  au 
matin,  les  derniers  renforts  arrivés,  le  duc  d'Aiguillon  par- 
tagea ses  troupes  en  quatre  corps  et  lança  trois  colonnes  sur 
Saint-Cast.  A  ce  moment,  les  soldats  anglais  quittaient  les 
hauteurs  pour  s'embarquer  sur  les  chaloupes  de  la  flotte.  Les 
troupes  françaises  ne  leur  en  laissèrent  pas  le  temps,  culbu- 
tèrent l'arrière-garde  et  tombèrent  sur  l'ennemi,  malgré  le 
feu  très  vif  des  navires.  Ce  fut  un  véritable  carnage  où  les 
Anglais  perdirent  it6o  tués  et  782  prisonniers,  sur  les  2.000 
hommes  qui  se  trouvaient  alors  sur  la  plage.  Les  pertes  fran- 
çaises ne  furent  que  de  63  officiers  et  383  soldats  mis  hors  de 
rombat  (i). 

Cette  fois,  la  flotte  britannique  n'avait  même  pas  causé 
de  dégâts  matériels  et  si  l'impression  causée  par  cette  victoire 
française  dépassa  l'importance  d'un  engagement  oij  de  si  fai- 
bles effectifs  avaient  combattu,  elle  eut,  du  moins,  comme 
résultat  de  décourager  le  cabinet  britannique.  L'entreprise 
avait  été  mal  conçue, mal  exécutée,  mais  elle  suffisait  à  montrer 
que  toutes  les  mesures  de  précaution  étaient  prises  pour 
déjouer  d'autres  tentatives  plus  vigoureuses.  Le  combat  de 
Saint-Cast  fut  enregistré  comme  une  grande  victoire  et  Belle- 
Isle  ne  songea  qu'à  l'exploiter,  au  moment  où  la  réputation 
des  armes  françaises  était  compromise  en  Allemagne.  Il  reçut 
chaleureusement  le  messager  du  duc  d'Aiguillon  : 

«  M.  de  Broc  arriva  ici  mercredi  à  11  h.  3//i  du  soir,  je 
lui  fis  manger  un  morceau,  pendant  qu'on  mettait  mes  che- 
vaux et  je  le  menai  de  suite  à  Choisy.  Le  Roi  venait  de  se  cou- 
cher, mais  il  n'était  pas  encore  endormi.  S.  M.  m'attendait 
depuis  le  matin,  ne  doutant  point  sur  la  lettre  que  nous  aAions 
eue  de  M.  de  la  Châtre,  du  10.  par  la  voie  de  M.  de  Luxem- 


(11  Voir  la  relation  officielle  du  combat,  par  le  duc  d'Aiguillon  annexée 
in  erlcnxo  dans  le  Journal  de  Liiifnes,  p.  69.  diverses  lettres  contenues  dans 
le  carton  26  des  Archives  supplémentaires  et  surtout  rexcellcnle  étude,  fort 
bien  documentée,  écrite  par  M.  Baude  et  publiée  dans  la  rtccue  des  Deux- 
Mondes,  1851,  t.  XII,  p.  669.  —  Voir  aussi  les  relations  d'un  officier  du  reçmienl 
de  Quercy  et  du  commissaire  des  cuerres  d'IIeu  (forrespondance  générale, 
3496-125  et  M9).  et  la  relation  des  mouvements  du  duc  d'Aiguillon  sur  lo 
Guildo  {Wid.,  3496-99). 
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l)ourg,  que  vous  n'eussiez  battu  les  Anglais...  S.  M.  lut  la 
lettre  que  vous  m'écriviez,  Elle  fit  beaucoup  de  questions  à 
M.  de  Broc  pendant  un  gros  quart  d'heure....  Conformément 
à  l'ordre  du  Roi,  je  fis  tirer  jeudi  matin  le  canon  des  Invali- 
des et  de  la  Bastille.  Je  fis  distribuer  un  petit  bulletin  qui  fut 
imprimé  sur  le  champ  dans  tout  Paris  où  votre  nom  a  été  célé- 
bré avec  applaudissement.  J'ai  envoyé  ordre  à  MM.  de  Conta- 
des  et  de  Soubise  de  faire  faire  des  réjouissances  à  leurs 
armées  et  on  chantera  de  dimanche  en  8,  le  Te  Deiim  à  Notre- 
Dame  et  dans  tout  le  reste  du  Royaume  »  (i). 

Pour  la  première  fois,  les  nouveaux  bataillons  de  milice 
garde-côtes  avaient  fait  tout  leur  devoir  et  l'affaire  de  Saint- 
Cast  montrait  le  rôle  important  qu'ils  allaient  jouer.  Cinq 
bataillons  de  gardes-côtes  avaient  été  laissés  à  Brest,  et  les 
corps  réguliers  de  cette  garnison  pouvaient,  dès  lors,  marcher 
immédiatement  sur  Laml)alle.  800  gardes-côtes  avaient  occupé 
Plancoët  le  7  au  matin,  et  gardé  le  contact  avec  l'ennemi.  Dans 
la  colonne  amenée  le  8,  de  Tréguier,  par  M.  d"Aul)ign\ ,  figu- 
raient trois  bataillonsi  de  ces  mêmes  troupes  et  deux  parmi  les 
renforts  envoyés  par  la  garnison  de  Saint-Malo.  Sans  doute, 
ces  jeunes  soldats  n'auraient-ils  pas  montré  tant  de  bravoure, 
s'ils  n'avaient  eu  l'exemple  des  régiments  de  Brie  et  de  Bou- 
lonnais, mais,  en  tant  que  troupes  de  réserve  et  de  garnison, 
ils  constituaient  un  appoint  fort  appréciable,  qui,  jusqu'alors, 
avait  été  négligé  d'une  façon  complète. 


L'organisation  de  la  milice  garde-côtes,  les  camps  d'instruc- 
tion réunis  en  1708,  les  événements  de  Cherbourg  et  de  Saint- 
Cast  avaient  mis  en  relief  toutes  les  erreurs  du  début.  Appelés 
à  combattre  sur  terre,  les  miliciens,  recrutés  par  l'inscription 
maritime,  ne  pouvaient  plus  manœuvrer  par  compagnie,  com- 
me des  unités  de  débarquernent  :  on  les  avait  donc  groupés 
par  bataillons,  en  leur  donnant  la  même  instruction  qu'aux 


(1)  Bclle-lsle  au  duc  d  Aiiruillon.   16  septembre  17.58  ("Correspondance  géné- 
rale, 3496-188). 
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troupes  réglées.  Mais  il  fallait  faire  davantage  et  donner  à  ces 
formations  une  existence  légale,  qui  rehausserait  la  situation 
de  l'oftîcier  et  du  soldat  ;  dans  l'année  de  l'ancien  régime, 
cette  existence  était  constatée  par  le  rang-  qu'occupaient  les 
divers  corps  sur  ((  l'Etat  militaire  des  forces  du  Ro\aume  ». 
L'Ordonnance  du  i5  mai  1758,  donna  rang  à  la  milice  garde- 
côtes  dans  l'infanterie.  Les  inspecteurs  généraux  furent  assi- 
milés aux  colonels,  les  capitaines  généraux  aux  commandants 
de  bataillon,  les  majors  et  les  capitaines  des  compagnies  déta- 
chées, aux  capitaines  de  l'armée  de  terre,  les  aides-majors, 
suivant  leur  ancienneté,  aux  capitaines  et  au.v  lieutenants  (i). 
Par  analogie,  l'ordonnance  du  21  octobre  1758,  donna  rang 
aux  dragons  gardes-côtes,  dans  le  coi])s  des  (hagous.  un  de:^ 
plus  estimés  de  l'armée  et  des  plus  en  faveur  dans  l'opinion 
publique  (2). 

Cette  mesure  était  incomplète.  11  était  inadmissible  que 
des  corps  de  troupe  de  l'armée  royale  dépendissent  du  Minis- 
tère de  la  Marine  et,  peut-être.  Belle-Isle  en  faisant  accorder 
ces  pri\ilèges  aux  troupes  gardes-côtes,  avait-il  en  vue  la 
réforme  capitale  que  le  Roi  signa  l'année  suivante.  Tous  les 
efforts  des  inspecteurs  généraux  de  la  garde-côtes  avaient  été 
paralysés  par  la  dualité  de  direction.  Relle-Isle  en  prenant  le 
portefeuille  de  la  guerre,  n'avait  pas  résigné  ses  fonctions, 
d'inspecteur  général  des  côtes  de  l'Océan.  l\  continuait  d'adres- 
ser ses  ordres  aux  inspecteurs  particuliers  de  chaque  province, 
mais  les  intendants  chargés  de  recruter  et  de  payei-  les  mili- 
ciens dépendaient  pour  ce  travail  du  Ministère  de  la  Marine. 

L'armement  des  batteries  de  côte  était  aussi  mal  assuré. 
Le  matériel  appartenait  à  la  marine  et  le  personnel  provenait 
des  canonniers  de  la  marine,  que  chaque  port  militaire  fournis- 
sait d'une  manière  insuffisante  et  intermittente,  suivant  les 
disponibilités  que  laissait  le  service  à  bord»  Les  opérations  des 
corps  de  débarquement  anglais  avaient,  à  cet  égard,  fourni 
de  pénibles  en^seignements  et  la  défense  d'un  port  de  guerre 


(1)  Recueil  de   Saulgeon,   vol.    48. 

(2)  Ibid.  —  T/Os  mesures  furent  vivement  approuvées,  nolnnimenl  par  le  duc 
d'Harcourt  et  le  m.irécii.il  de  Senneterre  d  Ilnrcourl  et  (!.■  .«îennelerre  à  Tlelle- 
Islc.  2  novembre   1758  (r'orrospondance  générale,  .i.Wi-îlO  et  '2'^t)\. 
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eût  été  sérieusement  compromise,  puisque  les  ouYrages  et  la 
milice  garde-côtes  dépendaient  directement  du  Ministère  de 
la  Marine,  alors  que.  les  meilleures  troupes  de  la  garnison, 
régiments  de  l'armée,  bataillons  des  milices  provinciales  ne 
relevaient  que  du  Ministre  de  la  Guerre. 

Il  fallait  en  finir.  Le  ik  février  1759,  une  ordonnance  royale 
réunit  au  Département  de  la  Guerre  «  tous  les  détails  concer- 
nant les  milices  gardes-côtes,  le  service,  l'établissement  et 
l'entretien  des  batteries  servant  à  la  défense  des  côtes  ».  L'or- 
donnance rééditait  les  prescriptions  anciennes  en  matière  de 
recrutement.  Etaient  einôlés  d'office  dans  la  milice  crarde- 
côtes  tous  les  habitants  des  paroisses  maritimes,  ag-és  de  16  à 
60  ans,  à  l'exception  des  gens  de  mer  inscrits  sur  le  registre  des 
classes. 

Seuls,  les  ouvrages  de  défense  des  rades  de  Brest  et  de 
Toulon  restaient  confiés  à  la  mariné.  L'artillerie  de  terre  pre- 
nait en  charge  toutes  les  autres  batteries  du  littoral  avec  leur 
matériel  et  leurs  munitions.  La  sépar;itini»  était  complète, 
mais,  pour  ne  pas  diminuer  les  pouvoirs  attachés  à  une  des 
plus  grandes  dig-nités  du  Royaume,  il  fut  décidé  que  tous  les 
règlements,  ordonnances,  commissions  et  brevets  seraient, 
comme  autrefois,  adressés  à  l'amiral  de  France  (i)  «  pour  y 
être  par  lui  mis  son  attache  »  (2). 

Telle  fut  la  conclusion  logique  d'un  labeur  continuel,  qui 
se  poursuivit  pendant  trois  ans  et  dont  le  maréclial  de  Belle- 
Isle  assuma  tout  le  poids  ;  ce  n'est  pas  une  vraie  formule  dic- 
tée par  une  pensée  de  flatterie  que  le  comte  de  Beaujeu 
employa  à  la  fin  d'une  de  ses  lettres  lorsqu'il  déclarait  à  Belle- 
Isle  que  tous  les  officiers  gardes-côtes  le  regardaient  «  comme 
leur  créateur  et  leur  père  »  (^3^  et  le  maréchal  de  Seimeterre 
avait  le  droit  d'affirmer,  à  la  fin  de  l'année,  que  toutes  les 
côtes  de  France  étaient,  désormais,  à  l'abri  d'une  airression  ([{). 
Il  serait  injuste,  toutefois,  de  ne  pas  accorder  une  large  part 
de  ces  résultats  à  l'activité  intelligente  et  incessante  des  auxi- 

(1)  Le  duc  de  Penthièvre. 

(2)  RecMcil  de  Saulgeon,  vol.  49. 

(3)  Beaulieu  à  Bello-Isle,  20  mai  17j8.   lor.  cil. 

(4)  Le  maréchal  de  Sennelorrc  à  Bello-Islc.  Divonne,  12  décembre  1758 
(Correspondance    générale,    3510-240). 
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liaires  immédiats  du  Ministre,  et  les  noms  du  duc  d'Aiguillon, 
du  duc  d'HaiTourt  et  du  Comte  de  Beaujeu  resteront  insépa- 
rables de  cette  œuvre  si  rapidement  exécutée. 

Mais,  en  présence  d'efforts  aussi  considérables,  accomplis 
dans  des  temps  difficiles,  on  est  en  droit  de  se  demander  s'ils 
répondaient  bien  aux  nécessités  du  moment.  L'immense  éten- 
due de  notre  littoral  et  son  accès  presque  toujours  commode 
avaient  fait,  comme  de  nos  jours,  multiplier  jusqu'à  l'absurde 
le  nombre  des  places  côtières  et  des  ouvrages  de  défense.  On 
gaspilla  des  millions  pour  construire  et  entretenir  des  batte- 
ries et  des  forts,  pour  les  armer  et  leur  douiier  des  garnisons 
suffisantes.  On  immobilisa  le  tiers  des  forces  régulières  et  des 
milices  du  Royaume  dans  une  attitude  nettement  défensive, 
en  oubliant  que  le  véritable  instrument  de  protection  contre 
un  ennemi  d'outre-mer  sera  toujours  le  vaisseau  de  haut  bord, 
mobile  et  puissant,  prêt  à  combattre  au  large.  Une  forte 
marine  au  xvnf  siècle,  comme  au  xix®,  comme  au  xx®,  eût 
changé  la  politique  de  la  France,  enhardi  son  commerce  et 
sauvé  son  magnifique  empire  colonial.  Nous  avions  alors 
autant  de  marins  que  l'Angleterre  et  leur  supériorité  profes- 
sionnelle était  indiscutable.  11  manquait  une  flotte,  et  nous 
avions  l'argent  nécessaire  pour  la  construire.  On  se  contenta 
de  demi-mesures,  tout  en  faisant,  à  peu  de  chose  près,  les 
mêmes  dépenses  (i).  Le  grand  mérite  de  Belle-Isle  fut,  du 
moins,  de  remettre  en  ordre  une  situation  qui  paraissait  inex- 
tricable, de  créer  des  forces  nouvelles  et  d'obtenir  tout  le 
rendement  possible  d'une  organisation  que  la  politique  hési- 
tante et  parfois  confuse  de  la  Cour,  imposait  aux  meilleurs 
serviteurs  de  notre  pays. 


(1)  C'étail,  trente  ans  plus  tôt,  l'opinion  du  chevalier  Folard  :  «  On  s'est 
extrêmement  trompé  dans  la  guerre  de  1701  lorsque  l'on  s'est  imaffiné  qu'en 
fortifiant  nos  côtes,  nous  n'atn-ions  rien  à  craindre  des  flottes  des  alliés  contre 
nous  L'on  pourrait  démontrer  qu'on  ne  pouvait  donner  un  i^lus  dansereux  et 
plus  pernicieux  conseil.  La  sarde  de  nos  côtes  et  les  dépenses  que  l'on  a  faites 
pour  nous  garantir  des  insultes  de  nos  ennemis,  ont  presque  plus  coûté  qu'une 
armée  navale,  et  toutes  nos  précautions  ont  été  inutiles.  I-'Fspagne  n'a  nu  se 
sauver  des  descentes;  il  s'en  est  môme  peu  fallu  pour  avoir  manqué  de  forces 
de  mer.  qu'(>lle  nait  été  entièi-emciit  .«uitjiiirée.  Le.<  Alliés  eussent-ils  jamais 
pensé  à  la  conquête  du  Royaume  de  Majorque  et  de  Minorque.Ji  faire  le  siège 
de  Cadix,  h  prendre  une  infinité  d'autres  places  maritimes  et  a  s'établir  !\  Gibral 
tar,  dont  les  Anclais  sont  encore  les  maîtres,  si  nous  eussions  eu  des  forces 
de  mer  comme  auparavant?  (Folard,  Histoire  de  Polybc,  t.  I,  p.  235). 


*  * 
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Généalogie  de  la  Maison  Foucquet 


I 

Jousselin  Fouquet  ou  Foucquet,  seigneur  des  .Muuliiis-iXeufs, 
près  Durtal,  dont  il  fit  hommage,  le  30  juillet  1469,  à  Isabeau  de 
Hussan,  dame  de  Durtal,  ép.  Jeanne  Mellet,  fille  de  Jean,  seigneur 
du  Mortier,  près  Vitré. 

II 

Guyon  F.,  seigneur  des  Moulins-Neufs  et  de  Gliémans,  près 
de  Pricégné. 

—  Epouse  Jeanne  de  Gharnacé,  le  7  mars  1490,  fille  de  Elle 
de  Gharnacé,  écuyer  du  roi  Louis  XI  et  de  Guyonne  du  Verger. 

III 

MatJiurin  F.,  seigneur  des  Moulins-Neufs,  donna  quittance  le 
10  octobre  1513,  à  Antoine  Guissard,  seigneur  de  la  Richardière, 
son  beau-frère,  de  la  somme  de  700  livres,  constituée  en  dot  à  sa 
femme. 

—  Ep.  Marguerite  Guissard  (4  septembre  1513,,  fille  de  Girard 
Guissard,  seigneur  du  Pin,  archer  de  la  Garde  écossaise  du  Roi, 
et  de  Perrine  de  la  Villeprouvé. 

Enfants  : 

1  François  Foucquet  qui  suit. 

2  Martin  F.,  auteur,  suivant  Laine  {Origine  des  maisons 
nobles)   des  seigneurs  de  la  Varenne  ; 

3  Renée,    mariée  à  Gervais  Aurys,   seigneur  d'Ollivet. 

IV 

François  Foucquet,  seigneur  des  Moulins-Neufs  et  de  la 
Harauchère,  contrôleur  de  la  Maison  du  Roi  en  1539,  par  lequel 
Tatin  des  Révières  commence  cette  généalogie. 

—  Epouse  Perrine  le  Gaigneur,  a  pour  fil?  : 
1°  François  qui  suit  ; 

2°  Christophe,  auteur  des  seigneurs  de  la  Boiichefolièrc. 
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V 

François  Poucquet,  seigneur  des  Moulins-Neufs,  et  de  Iri 
Harauchère,  né  vers  1551,  reçu  conseiller  au  parlement  de  Paris 
en  mars  1578,  mort  de  la  peste  le  17  août  1590. 

—  Epouse  :  1°  Lézine  Cupif,  fille  de  Jean  Cupif,  seigneur  de 
la  Robinaye,  paroisse  de  la  Gornouaille,  et  tante  de  Robert  Cupif, 
doyen  du  Folgoët  en  1629,  et  successivement  évêque  de  Léon  et 
Dol,  mort  en  1657. 

^  2°  Marie  Bénigne,  fille  de  Claude  Bénigne,  seigneur  de 
Corbon  au  Porche,  et  de  Claude  Daëric.  Elle  mourut  le  3  juillet 
1600  ;  ils  ont  pour  fils  : 

1°  François  qui  suit, 

2°  CJiristophe  Poucquet,   auteur  des  seigneurs  de  Chalain. 


VI 

François  Foucquet,  seigneur  de  Vaux-le-Vicomte,  près  Melun, 
né  le  3  mars  1587,  conseiller  au  Parlement  de  Bretagne  en  1608, 
puis  au  Parlement  de  Paris,  Maître  des  Requêtes  en  1615,  conseil- 
ler dTOtat  en  1638  et  ambassadeur  en  Suisse,  mort  le  24  avril  1640. 

Ep.  Marie  de  Maupeou,  née  en  1590,  mariée  en  février  1610, 
fille  de  Gilles  de  Maupeou,  seigneur  d'Ableiges,  contrôleur  géné- 
ral des  Finances,  et  de  Marie  Morelly.  Elle  mourut  à  Paris  le  22 
avril  1681.  à  91  ans. 

Enfants  : 

1°  François  Foucquet,  né  le  26  juillet  1611,  conseiller  au 
Grand  Conseil,  puis  au  Parlement  de  Paris  en  1633,  prieur  de  Cas- 
san  au  diocèse  de  Béziers,  évèque  de  Bayonne  en  1637,  évêque 
d'Agde  en  1643,  archevêque  de  Narbonne  en  1649,  mort  à  Alençon 
le  18  novembre  1673. 

2°  Mcolas  qui  suit, 

3°  Ba;sile  Foucquet,  né  le  22  août  1622,  conseiller  d'Etat,  abbé 
de  Barbaux  au  diocèse  de  Sens,  et  de  Rigny  au  diocèse  d'Auxerre, 
trésorier  de  Saint-Martin  de  Tours,  chancelier  des  ordres  du  Roi 
en  1656.  mort  à  Paris,  le  30  janvier  1680  et  inhumé  aux  Filles  de 
Sainte-Marie  de  la  rue  Saint-Antoine. 

4°  Yves  Poucquet,  seigneur  de  Mézières  ,né  le  30  juillet  1628, 
■conseiller  au  Parlement  de  Paris  en  1651.  mort  la  même  année. 
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5°  Louis  Foucquet,  né  le  4  février  1633,  abbé  de  Vézelay  au 
diocèse  d'Aiitun,  de  Ham,  au  diocèse  de  Boulogne,  de  Sorèze,  au 
diocèse  de  Lavanr,  évéque  et  comte  d'Agde,  et  chancelier  des 
ordres  du  Roi,  sur  la  résiliation  de  son  frère  mort  à  Agde,  le 
4  février  1702. 

6°  Gilles  Foucquet,  seigneur  de  Mézières,  né  le  11  mars  1637. 
écuyer  de  la  grande  écurie  du  Roi  ;  marié  à  Anne  d'Aumont,  fille 
de  César  d'Aumont,  marquis  de  Clairvaux,  frère  d'Antoine,  duc 
(TAumont.  Poix  et  Maréchal  de  France,  et  de  Marie  xVmelot  de 
Gornelin,  mort  le  9  décembre  1604. 

7°  Maric-Elisubcth  Foucquet,  née  le  29  avr'!  1619,  abbesse  du 
Parc-aux-Dames,  au  diocèse  de  Sentis,  morte  le  27  août  1682. 

8°  à  12"  Cinq  autres  filles,  religieuses  à  la  Visitation  de  la 
rue  Saint-Antoine  et  à  l'abbaye  du  Parc-aux-Dames. 

VII 

Nicolas  Foucquet,  le  surintendant. 

—  Ep.  1°  Louise  Fourelié,  mariée  en  1636,  fille  de  Mathieu 
Fourelié,  seigneur  de  Queillhac,  conseiller  au  Parlement  de  Bre- 
tagne, morte  à  Paris  en  1641,  à  21  ans,  inhumée  à  la  Visitation  ; 
ont  pour  fille  : 

Marie  Foucquet,  mariée  le  12  février  1657,  à  Louis-Armand 
de  Béthune,  duc  de  Charost,  Pair  de  France,  fils  de  Louis  de 
Béthune,  Pair  de  France  et  duc  de  Charost  et  de  Marie  Lescalopé. 

—  Ep.  2°  Marie-Madeleine  de  Castille,  mariée  à  Paris,  à 
Saint-Nicolas-des-Champs,  le  5  février  1651,  fille  de  François  de 
Castille,  seigneur  de  Villemareuil,  président  aux  enquêtes  du  Par- 
lement et  de  Charlotte  Garrault,  dame  de  Bellassise,  morte  à 
Paris  en  1716,   à  83  ans. 

Ont  pour  enfants  : 
1°  François  Foucquet,  né  et  mort  à  Fontainebleau  en  1652  ; 

2°  Louis-Nicolas  Foucquet,  vicomte  de  Vaux  et  de  Melun, 
seigneur  de  Maincy,  marié  le  25  août  1689  à  Marie-Jeanne  Guyon, 
fille  de  Jacques  Guyon  seigneur  de  Champoulet,  et  de  Jeanne- 
Marie  Bouvier  de  la  Motte.  11  mourut,  sans  postérité,  le  i"  juin 
1705  et  sa  veuve  se  remaria  à  Henry  de  Béthune,  duc  de  Sully, 
le  14  février  1719. 

3°  Charles-Armand  Foucquet,    oratorien,    1657-1734  ; 

4°  Louis  Foucquet  (.Marquis  de  Belle-Isie  qui  suit'  ; 
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5°  Marie-Madeleine  Foucquet,  baptisée  le  31  mars  1656,  mariée 
au  mois  de  juin  1683  à  Emmanuel  de  Grussol.  marquis  de  Monza- 
lès,  fils  d'Alexandre  Galliot  de  Grussol,  de  Monzalès,  et  de  Rose  de 
Pérusse  des  Gars.  Elle  mourut  le  7  septembre  1720. 

VIII 

Louis   Foucquet,    marquis  de  Belle-Isle. 
Epouse  Madeleine  de  Levis. 

Ont  pour  fils  : 

1°  Louis-Charles-Auguste,  duc  de  Belle-Isle,  Maréchal  de 
France,  prince  du  Saint-Empire,  ministre  de  la  Guerre. 

2"  Le  chevalier  de  Belle-Isle  ; 

3°  Marie- Anne-Madeleine  Foucquet  (1685-1743). 

Epouse  Marc-Antonin  \'alon,  baron  de  Montmain  ; 

4°  Marie-Madeleine  Foucquet  (1686-1749j,  épouse  le  17  avril 
1722,  Louis,  marquis  de  la  Vieuville,  fils  de  René-François  et  de 
Anne-Lucie  de  la  Mothe-Houdancourt  ; 

5°  Anne-Marie-Madeleine  Foucquet.  née  en  1691,  religieuse  de 
la  Visitation. 

6°  Maris-Louise  Foucquet,  née  en  1692,  chanoinesse  de  l'ab- 
baye de  Poulangy  (Langres), 

7°  à  14°  8  autres  enfant?  morts  en  bas  âge. 


IX 

Le  duc  de  Belle-Isle,  ép.  1°  Henriette  de  Durfort  dont  il  n'a 
pas  d'enfants  ; 

2"  Emmanuelle  de  Béthune,  veuve  du  marquis  de  Médavy 
Grancey. 

La  branche  directe  des  Foucquet  s'éteint  avec  le  lils  du  duc 
de  Belle-Isle  et  d'Emmanuelle  de  Béthune,  le  comte  de  Gisors, 
tué  à  Krefeld  en  1758. 
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Généalogie 
des  Fouequet  de  la  Bouchefolière 


Christophe  Fouequet,  seigneur  de  la  Lcuide,  avocat  et  écheviii 
d'Angers  en  1580.  fils  puiné  de  François  Fouequet,  et  de  Péiine  U-, 
Gaigneur. 

Ep.  Jaquette  du  Aloutier. 

1°  Christophe  Fouequet,  seigneur  de  la  T.ande,  président  des 
requêtes  au  Parlement  de  Rennes  en  1587,  Conseiller  au  Parle- 
ment de  Paris  en  1591,  président  à  mortier  à  Rennes  en  1593, 
épouse  Marguerite  Joyant. 

2°  François  Fouequet  qui  suit  ; 

3°  Isaac  Fouequet,  seigneur  de  Nanterre,  aumônier  du  Roi, 
chanoine  de  Tours,  mort  en  1629. 

II 

François  Fouequet,  seigneur  de  la  Lande,  président  en  l'Elec- 
tion de  Château-Gonthier,  assesseur  et  maître  des  requêtes  de 
Marguerite   de  Valois. 

Epouse  Marguerite  Quentin. 

III 

Christophe  Fouequet,  seigneur  de  la  Bauehefolière,  conseiller 
au  Présidial  d'.Angers,  procureur  général  de  Metz,  président  h 
mortier  à  Rennes,  en  1631. 

Epouse  Louise  Mocquereau. 

IV 

François  Fouequet,  .seigneur  de  la  Bauehefolière,  conseiller 
au  Parlement  de  Rennes  en  1654,  président  aux  requêtes  en  1659, 
mort  en  1681. 
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Epouse  :  1°  Tliéri'se  Brandin,  lille  de  Marin,  seigneur  de  Bêles- 
tre,  et  de  N.  Gatechair. 

Fils  :  René  Poiicquet.  ahbé  de  Saint-Jacut   +   1706. 

2°  Marie  Blanchard. 

V 

René-François  FoucqueL  seigneur  de  la  Bauchelolière,  reçu 
conseiller  au  Parlement  de  Rennes,  le  5  juillet  1697. 

Epouse  Bonne-Suzanne   Gentil  (mars  1702). 

1°  René-François  Foucquet  qui  suit  ; 

2°  Bernardin-François,  abbé  des  Cannes,  puis  archevêque 
d'Embrun,  mort  en  1785  ; 

3°  Paul  Foucquet,  dit  le  Chevalier  Foucquet,  chef  d'escadre 
en  1771,  lieutenant-général  des  armées  navales  en  1777,  mort  en 
1781  sans  alliances. 


VI 

René-François  Foucquet,  dit  le  comte  Foucquet,  né  en  1704, 
maréchal  de  camp  en  1748,  lieutenant-général  en  1762  et  comman- 
dant à  Metz,  vivait  encore  en  1781. 

Epouse  N.  de  Benviz. 

1°  Jean-Gabriel-François,  dit  le  marquis  de  Belle-lsle,  colo- 
nel du  régiment  de  Brie. 

2°  N.  Foucquet,  mariée  au  château  de  la  Grange,  près  Thion- 
ville,  le  13  février  1803.  à  X.  Bertier,  général  de  brigade,  mort 
au  château  de  la  Grange,  le  12  juin  1845.  à  67  ans. 

Des  Foucquet  sont  issus  aussi  : 

1°  Les  comtes  de  Chalain  éteints  en  1722  avec  Bernardin  Fouc- 
quet,  comle  de  Chalain  ; 

2°  Les  marquis  de  la  \''arenne,  issus  de  Mathurin  Foucquet 
et  de  Marguerite  Cuissard,  éteints  avec  Guillaume  Foucquet,  mar- 
quis de  la  Varenne.  baron  de  Sainte-Suzanne,  gouverneur  de  la 
Flèche,  mort  en   1714. 
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Correspondance  Générale 
3504-27 


MÉMOIRE  (3  juillet  1758). 


Des  dispositions  de  dernière  volonté  faites,  de  vive  voix,  par 
le  comte  de  Gisors. 

1°  Il  donne  aux  pauvres  vingt  et  un  louis,  ce  qui  a  été  exécuté 
sur  le  champ,  par  le  sieur  Myre,  son  secrétaire  ; 

2"  Il  recommande  à  monseigneur  le  maréchal  de  Belle-Isle, 
son  très  cher  et  très  honoré  père,  de  travailler  autant  qu'il  pourra 
à  la  fortune  et  à  l'avancement  de  M.  de  Vignolles,  major  du  régi- 
ment de  Champagne  et  de  Grandpré,  capitaine,  pour  les  bons  et 
agréables  services  qu'ils  lui  ont  rendus. 

3°  Il  demande  une  pension  pour  le  sieur  Myre,  son  secrétaire 
et  de  Laistre,  son  ingénieur  géographe,  avec  prière  de  leur  pro- 
curer à  l'un  et  à  l'autre,  un  emj)loi  convenable. 

4°  Il  donne  au  sieur  Dautour,  son  valet  de  chambre,  les  habits 
et  linge  qui  se  trouveront  dans  sa  garde-robe  et  qui  auront  servi 
à  sa  personne. 

5°  Et  demande  une  pension  pour  les  nommés  Benedict,  son 
écuyer,  la  Marque  et  la  Rose,  mais  un  peu  plus  forte  pour  la 
Rose  que  pour  1-es  deux  autres. 

6°  Il  demande  que  tous  les  gens  attnchés  ;'i  son  service  soient 
payés  de  leur  appointement  et  salaires  pour  tout  le  courant  de 
l'année  et  qu'on  y  ajoute  une  petite  gratification,  mais,  le  tout, 
sous  le  bon  vouloir  et  plaisir  de  monseigneur  le  Maréchal  son 
père,  qu'il  supplie  très  humblement  de  seconder  ses  intentions. 

Telles  sont  les  dispositions  que  j"ai  recueillies  de  la  propre 
bouche  de  M.  le  comte  de  Gisors  et  qu'il  a  laites  de  son  propre 
mouvement. 

Signé  :  Belmont. 
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Correspondance  Générale 
3504-26 

L'Abbé  Beimont,  aumônier  du  régiment  de  Cham- 
pagne, annonce  à  Belle-Isle,  la  mort  de  son 
tils. 

Cologne,  3  juillet  1758. 

«  Je  ne  viens  point  ici  vous  donner  une  espèce  de  consolation, 
que  je  recherche  nmoi-mênie,  et  que  je  ne  trouverai  jamais  ailleurs 
que  dans  le  fond  de  la  religion.  Vous  avez,  Monseigneur,  vous 
avez  malheureusement  perdu  par  le  triste  sort  des  armes,  un  fils 
unique,  digne  de  vous,  qui  méritait  toutes  vos  tendresses,  qui 
faisait  les  délices  de  la  société,  l'admiration  du  Ptoyaun^e  et  les 
plus  belles  espérances  de  TEtat.  Je  l'ai  exactement  suivi,  monsei- 
gneur, depuis  sa  blessure  jusqu'au  tombeau.  Je  lui  ai  administré 
tous  les  sacrements  de  l'Eglise.  J'ai  accueilli  ses  derniers  soupirs 
et  il  est  mort  entre  mes  bras,  avec  des  sentiments  de  piété,  de 
patience,  de  résignation  qui  ont  édilié  et  attendri  tous  les  témoins 
d'un  spectacle  si  touchant.  Il  m'a  fait,  avec  confiance,  monseigneur, 
le  dépositaire  de  ses  dispositions  de  dernière  volonté,  je  vais  vous 
les  rendre,  après  avoir  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  je  suis  avec 
tout  le  respect  et  toute  la  reconnaissance  possible,  etc. 


Correspondance  Générale 
3236-43 

GisoRs,  AU  CHEVALIER  DE  Belle-Isle,  5  mai  1747. 

Mon  cher  Oncle, 

Gomme  le  courrier  arrivera  avant  moi,  je  profite  de  l'occasion 
de  son  départ,  pour  vous  dire  avec  combien  de  joie  je  vois  arriver 
le  moment  où  j'aurai  le  plaisir  de  vous  embrasser.  Je  ne  sais  pas 
encore  quel  sera  ce  jour  fortuné,  tout  ce  que  je  sais,  c'est  que 
je  pars  demain  matin.  Vous  trouverez  un  pasté  dans  une  lettre  de 
mon  cher  Papa,  oi!i  il  y  a  de  mon  écriture  (3236-6).  Je  vous  avertis 
qu'il  n'est  pas  de  moi,  j'avais  presque  envie  de  le  mettre  en  marge, 
je  suis  bien  aise  de  vous  avertir  parce  que  vous  me  connaissez  une- 
grande  inclination  pour  toutes  les  sortes  de  pâtés.  Je  suis  avec  un 
très  profond  respect,  mon  cher  Oncle,  votre  très  liumble  et  très- 
obéissant  serviteur  et  neveu, 

POUCQUET  DE  GiSORS. 
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La  Maréchale  de  Belie-Isle,  a 23  avril  1745. 

((  Voilà,  monsieur,  larticle  de  la  lettre  de  M.  de  Belle-Isle 
qui  vous  regarde  personnellement.  Vous  trouverez  que  je  ne  sais 
trop  ce  que  je  dis,  lorsque  je  demande  de  l'argent  ;  j  "avoue  que  cela 
m'est  odieux  et  pour  vous  en  avoir  balbutié  quelques  mots  tiier, 
il  m'en  resta  un  battement  de  cœur  horrible  toule  la  soirée.  Je  sens 
que  je  n'aurai  pas  plus  de  force  aujourd'hui,  R.ssi  je  prends  le 
parti  d'écrire.  Je  vous  serais  véritablement  obligée,  si  vous  pou- 
viez obtenir  le  bon  du  Roi,  pour  les  60.000  francs  avant  le  départ 
de  Sa  Majesté.  Je  serais  fort  aise,  de  pouvoir  le  remettre  à  .M.  de 
Montmartel.  Je  peine,  chaque  fois  que  je  le  vois,  de  savoir  que  M. 
de  Belle-Isie  lui  doit  encore  cette  somme,  sans  que  je  sache  quand 
elle  lui  sera  remboursée  et  vous  devriez  avoir  mauvaise  opinion 
de  moi,  monsieur,  si  je  pensais  autrement  après  toutes  les  atten- 
tions et  précautions  que  M.  de  Montmartel  a  prises  pour  que  M.  de 
Belle-Isle  ne  manquât  pas  d'argent.  Voilà  ma  grande  affaire,  car, 
pour  le  reste,  vous  ferez  tout  ce  que  vous  jugerez  à  propos.  J'aurais 
bien  des  choses  à  dire  sur  la  circonstance  où  se  trouve  M.  de  Belle- 
Isle,  sur  la  dépense  qu'il  va  être  obligé  de  faire  pour  son  établis- 
sement, quelque  mince  qu'il  soit,  mais  je  n'aurai  pas  le  courage  ; 
vous  ne  pouvez  pas  imaginer  l'excès  de  mon  imbécillité,  lorsqu'il 
est  question  d'intérêt.  Quoi  que  ce  soit  à  mon  maître  que  je 
demande  des  secours,  je  n'en  suis  pas  moins  embarrassée.  Vous 
pouvez  être  bien  certain  que  vous  ne  serez  pas  importuné  davan- 
tage, car  mon  courage  est  à  bout  de  voie.  J'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissante  servante. 

Béthune,  maréchale  de  Belle-Isle. 


Aft.  Etr. 

France   1732 

N"  1275-263 

MÉMOIRE  DU  Comte  de  Belle-Isle,  20  mai  1732. 

II  ne  faut  pas  que  ceux  qui  nous  gouvernent  se  trompent  dans 
l'idée  qu'ils  doivent  prendre  de  notre  cavalerie  ;  elle  n'est  point 
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à  beaucoup  près,  aussi  bonne  que  l'infanterie,  l'esprit  en  est  mau- 
vais et  timide  :  et  il  y  aurait  tout  lieu  de  craindre  des  succès  à 
l'ouverture  de  la  guerre  ;  c'est,  cependant,  la  cavalerie  qui  fait  la 
guerre  journalière  de  campagne  et  qui  décide  du  gain  des  batail- 
les ;  le  mal  vient  de  loin  et  pour  traiter  cette  matière  à  fond,  il 
faudrait  entrer  dans  un  grand  détail  ;  l'on  a  laissé  vendre  tous  les 
anciens  officiers  ;  il  n'y  a  presque  plus  de  brigadiers  sur  qui  on 
puisse  compter,  et  presque  point  de  colonels  à  qui  on  puisse  con- 
fier 300  chevaux. 

Entre  plusieurs  remèdes  difficiles  et  qui  méritent  être  traités 
séparément  et  qu'on  doit  pourtant  mettre  en  usage,  il  y  en  a  un 
qu"on  peut  et  doit  exécuter  dès  à  présent,  qui  est  d'augmenter  le 
nombre  des  officiers  par  escadron,  c'est  par  là  qu'on  supplée  au 
défaut  du  reste,  ce  nombre  supérieur  d'officiers,  leur  donnant  un 
avantage  certain  sur  ceux  de  l'Empereur  et  des  princes  d'Allema- 
gne, dans  les  actions  :  pour  cet  effet,  il  est  nécessaire  de  mettre  un 
cornette  par  compagnie,  il  y  en  a  déjà  deux  par  régiment,  ainsi 
cette  augmentation  n'est  pas  considérable  et  le  sera  d'autant 
moins,  que  l'on  commencera  par  choisir  ce  qui  reste  de  bons 
lieutenants  réformés  qui  ont  déjà  de  l'appointement. 

L'on  répondra,  peut-être,  qu'il  suffira  de  mettre  ces  cornettes 
lors  de  la  guerre,  à  quoi  l'on  réplique  : 

1°  Qu'en  ne  mettant  des  cornettes  que  lors  de  la  guerre,  on 
sera  forcé  de  les  prendre  à  la  hâte  et  tels  qu'ils  se  présenteront, 
au  lieu  qu'à  présent,  on  en  fera  choix  avec  plus  d'attention. 

2°  Ils  n'auront  point  le  temps,  lors  de  la  guerre,  de  se  former, 
de  s'ameuter  avec  les  autres  officiers  et  prendre  l'esprit  des  corps 
et  n'auront  pas  les  premiers  éléments  du  service,  au  lieu  qu'en  les 
prenant  à  présent,  on  en  tirera  tous  les  avantages  contraires  ; 

3°  Soit  paix,  soit  guerre,  il  faut  mettre  le  pied  de  la  cavalerie 
et  des  dragons  fixé  à  avoir  des  cornettes. 

S'il  y  a  guerre,  on  en  tirera  le  fruit  ci-dessus,  s'il  y  a  paix,  on 
en  tirera  les  mêmes  avantages  et  il  ne  peut  subsister  d'objections 
que  sur  la  dépense. 

Pour  lever  cette  difficulté,  l'on  propose  de  retrancher  deux 
cavaliers  et  dragons  par  compagnie  ;  les  appointements  d'un  cor- 
nette ne  coûteront  pas  au  Roi  plus  que  la  solde  et  l'entretien  de 
deux  cavaliers  montés. 

Si  la  paix  dure,  les  compagnies  sont  plus  que  suffisantes,  à 
38  pour  la  cavalerie  et  à  39  pour  les  dragons  et  si  l'on  fait  des  réfor- 
mes, elles  seront  à  proportion  de  deux  hommes  de  plus  pour  con- 
server le  cornette. 

Si,  au  contraire,  la  guerre  se  déclare,  il  sera  bien  facile  de 
faire  faire  deux  hommes  de  recrue  et  deux  chevaux  de  remonte  à 
chaque  capitaine,  lesquels  à  la  suite  de  38  ou  de  39  anciens  cava- 


ANNEXES  425 

liers  seront  comme  le  reste  ;  il  n'en  coûtera  rien  au  Roi,  car 
comme  il  n'y  a  point  d'année,  que  chaque  capitaine,  l'un  portant 
l'autre  ne  remplace  dans  sa  compagnie  quatre  chevaux  de  remonte 
et  quatre  hommes  de  recrue,  à  cause  des  congés  de  six  ans,  il  n'y 
a  cette  année  qu'à  leur  en  faire  remettre  deux  de  moins,  ce  sera 
une  diminution  de  dépense  présente  pour  eux,  que  le  Roi  leur  fera 
remplacer  lors  de  la  guerre,  en  remettant  ces  deux  hommes  à  che- 
val de  plus  dans  leurs  compagnies. 

Il  est  donc  évident  qu'il  n'en  coûtera  rien  au  Roi  de  mettre  un 
cornette  par  compagnie  pour  son  entretien,  en  supprimant  deux 
cavaliers  montés,  ni  pour  remplacer  les  deux  cavaliers  lors  de  la 
guerre,  puisque  les  capitaines  seront  tenus  alors  de  le  faire  à  leurs 
dépens,  parce  qu'on  les  en  aura  dispensés  à  prér';nt. 

L'avantage  de  mettre  des  cornettes  en  supprimant  les  deux 
cavaliers  étant  donc  prouvé,  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  on  ne  se 
détermine  pas  à  le  mettre  à  exécution  pus  tôt  que  plus  tard. 


Aif.    étr. 

France 
1275  -  326 


MÉMOIRE  DU  COMTE  DE  Belle-Isle,  31  mai  1732. 

De  ce  que  Von  estime  devoir  être  lait,  pour  rétablir 
le  bon  ordre  et  la  discipline  dans  les  troupes  de 
Sa  Majesté. 

Pour  parvenir  à  un  objet  aussi  essentiel  pour  le  service  du 
Roi,  dans  la  circonstance  présente,  qu'une  longue  paix  a  mis  du 
relâchement  à  tout  ce  qui  a  du  rapport  audit  service. 

On  propose  :  1°  de  mettre  un  plus  grand  nombre  d'officiers 
généraux  sur  les  frontières,  lesquels  seront  subordonnés  entre 
eux  relativement  à  leurs  grades,  sous  l'autorité  d'un  seul  et  afin 
qu'il  n'y  ait  point  de  difficultés  entre  eux,  il  conviendra  de  ne 
donner  d'ordres  du  Roi  qu'au  seul  commandant  général,  et  il  suf- 
fira de  donner  des  lettres  de  service  aux  autres,  sous  l'autorité  de 
ce  premier,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  les  armées  ;  cet  objet 
irait  tout  au  plus  à  7  ou  8  personnes  qu'il  conviendrait  qu'ils  eus- 
sent le  grade  de  maréchal  de  camp,  seulement,  qu'on  distribuerait 
comme  il  en  suit. 

Savoir  :  2  en  Alsace,  1  dans  les  Evêchés,  1  à  Sedan,  1  à  Mau- 
beuge,  1  à  Saint-Omer,  lesquels  seraient  sous  l'autorité  de  celui 
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qui  commanderait  en  Flandres,  dont  la  résidence  serait  à  Lille 
et  1  en  Franche-Gomté,  sous  l'autorité  de  celui  qui  commanderait 
en  cette  province  :  de  cette  manière,  la  frontière  serait  fournie, 
depuis  l'extrémité  de  la  basse  Alsace  jusqu'à  la  mer,  de  gens  qui 
veilleraient  à  ce  qui  s'y  passerait  et  qui  auraient  une  autorité  suffi- 
sante pour  mettre  ordre  à  ce  qui  pourrait  y  arriver. 

Il  sera  nécessaire  de  choisir  ces  officiers  généraux  dans  le 
nombre  de  ceux  dont  on  présume  se  pouvoir  servir  dans  une 
guerre  prochaine,  afin  de  les  accoutumer  au  commandement  sur  les 
troupes  et  ces  mêmes  troupes  à  leur  obéir,  c'est  un  très  grand 
avantage  pour  le  service  du  Roi  que  cette  habitude  réciproque. 

Et,  comme  les  appointements  de  ces  officiers  paraissent  aug- 
menter la  dépense  du  Roi,  on  propose  de  leur  faire  faire  les 
fonctions  des  inspecteurs,  chacun  dans  leur  département  et  de 
supprimer  ces  derniers,  qui  ne  voient  les  troupes  dans  toute 
l'année  que  le  jour  qu'ils  en  font  la  revue;  les  premiers,  étantactuel- 
ment  et  nécessairement  avec  elles  et  ayant  de  plus  l'autorité  de 
leur  grade  sur  elles,  seront  bien  plus  à  portée  de  les  tenir  en  règle 
de  toute  façon  et  afin  que  la  cour  ne  soit  pas  importunée  de  ces 
détails  par  différents  particuliers,  il  conviendra  que  les  officiers 
inférieurs,  qui  auront  fait  des  revues  en  rendent  compte  à  l'offi- 
cier supérieur,  lequel  en  rendra  seul  conipte  à  la  Cour,  sans  néan- 
moins qu'il  puisse  se  dispenser  de  faire  lui-même  les  revues  des 
troupes  qui  seront  dans  son  département,  commue  il  le  jugera  à 
propos. 

2°  On  juge  absolument  nécessaire  et  môme  indispensable 
de  former  des  camps  chaque  année,  particulièrement  pour  la  cava- 
lerie et  les  dragons,  observant  d'en  faire  camper  la  moitié  une 
année  et  l'autre  moitié  l'année  d'après,  ce  qu'il  faudrait  pratiquer 
de  cette  manière. 

Ces  deux  corps  sont  à  peu  près  de  deux  cents  escadrons, 
dont  la  moitié  en  y  comprenant  la  Franche-Comté,  est  ordinaire- 
ment envoyée  dans  les  provinces  et  l'autre  moitié  dans  les  places, 
il  conviendrait  de  faire  camper  celles  qui  auraient  hiverné  dans 
les  provinces  et  de  les  faire  remplacer  pendant  la  durée  du  camp 
par  celles  qui  auraient  occupé  les  places,  que  celles  des  camps 
iraient  remplacer  après,  au  moyen  de  quoi  toutes  ces  troupes 
auraient  un  traitement  égal  entre  elles  en  deux  ans  :  on  estime 
qu'il  ne  faudrait  former  que  deux  de  ces  camps. 

Savoir  :  un  sur  la  Saône  pour  les  troupes  qui  auraient  hiverné 
dans  les  provinces  méridionales  et  en  Franche-Comté,  et  l'autre 
alternativement  dans  la  Meuse  et  sur  la  Moselle,  pour  celles  qui 
auraient  hiverné  dans  les  autres  provinces,  ce  qui  formerait  ces 
camps  d'environ  cinquante  escadrons  chacun  et  donnerait  moyen 
à  une  instruction  plus  étendue,  ce  qu'on  ne  peut  faire  avec  des 
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corps  aussi  peu  nombreux,  tels  qu'ils  ont  été  assemblés  en  der- 
nier lieu.  L'expérience  a  fait  voir  d'ailleurs  que  la  Flandre  et 
1  Alsace  n'étaient  pas  propres  à  ces  sortes  d'assemblées. 

On  ne  parle  point  de  faire  camper  l'infanterie  parce  que  ce 
corps  étant  toujours  ensemble  et  dans  un  service  actuel  dans  les 
places,  il  paraît  avoir  moins  besoin  de  discipline  et  d'exercice  que 
les  deux  autres  qui  sont  ordinairement  séparés,  môme  par  com- 
l)a£rnie  pour  une  plus  grande  facilité  de  leur  subsistance  ;  il  con- 
viendrait, néannuoins,  d'en  avoir  quelquefois  dans  ces  mêmes 
camps  pour  apprendre  aux  uns  et  aux  autres  à  manœuvrer  ensem- 
ble et  à  se  secourir  dans  le  besoin,  c'est  de  quoi  dépend,  presque 
toujours,  le  gain  ou  la  perte  des  batailles. 

On  pourrait  suppléer  pour  la  garde  des  place;?,  par  l'assemblée 
(les  milices  des  provinces  les  plus  à  portée  des  frontières,  les- 
quelles se  formeraient,  pendant  la  durée  de  ces  camps,  au  service 
auquel  elles  sont  destinées  en  cas  de  besoin. 

On  insiste  sur  une  promotion  du  grade  de  maréchal  de  camp 
seulement-,  y  ayant  un  très  grand  nombre  de  brigadiers  qui  sont 
dans  ce  grade  depuis  15,  18  et  22  ans  et  qu'il  faudrait  nécessaire- 
ment faire  passer  à  l'autre  au  commencement  d'une  guerre,  on 
propose  donc  de  faire  cette  promotion  dès  aujourd'hui,  afin  d'ôter 
de  la  tête  des  régiments  un  nombre  de  gens  qui  n'y  servirait  plus 
à  une  nouvelle  guerre  et  qui  seraient  bien  aise  de  retirer  le  prix 
de  ces  régiments,  ce  qui  placerait  des  colonels  qui  se  formeraient 
par  les  camps,  jusqu'au  temps  qu'elle  arriverait  et  en  mettrait 
d'autres  à  se  former  à  leur  grade  de  maréchal  de  camp,  si  on 
jugeait  à  propos  de  les  employer.  Ce  grade  n'est  jamais  embarras- 
sant, par  rapport  à  la  Cour,  laquelle  n'en  emploie  que  ceux  dont 
il  lui  convient  de  se  servir,  il  y  a  même  un  nombre  de  ceux  qui 
sont  à  portée  de  l'obtenir,  qui  n'attendent  que  cela  pour  se  retirer 
honnêtement  du  service  et  pour  tirer  le  prix  de  leur  régiment,  ce 
qui  sera  aisé  de  démontrer  dans  la  discussion  qui  en  sera  faite. 

On  croit  nécessaire  le  rétablissement  des  cornettes  dans  tou- 
tes les  compagnies  de  cavalerie  et  de  dragons  et  celui  des  sous- 
lieutenants  dans  tes  compagnies  d'infanterie,  pour  élever  des 
sujets  dans  ces  corps  et  donner  un  moyen  h  la  noblesse  ordinaire 
des  provinces  d'entrer  dans  le  service,  ce  qui  lui  est  devenu  impos- 
sible depuis  la  paix  (1  ;  on  jtourrait  pour  ne  point  augmenter  la 
dépense  du  Roi  pour  l'entretien  des  cornettes  supprimer  deux 
cavaliers  de  chaque  compagnie  de  cavalerie  et  pareil  nombre  de 
celles  de  dragons,  ce  qui  formerait  à  peu  près  la  solde  desdits 
cornettes,    chaque     place    de    cavaliers     ou     de    dragons     étant 


(1)  Cet  arliclo  domande  une  attention  particulière  pour  tenir  la  noblesse 
dans  l'habitiidf  do  \onir  ;i  la  guerre,  ce  riui  a  loujoui?  fait  la  supériorité  d<' 
nos  troupes  sur  celles  de  nos  ennemis  iI\ole  de  Rellc-hle). 
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évaluée  a  15  sols,  tant  pour  la  solde  que  le  fourrage  de  son  cheval, 
quant  à  Tentretien  du  sous-lieutenant,  la  solde  n'en  étant  que  de 
13  sols  4  deniers  par  jour,  ne  paraît  pas  un  objet  considérable, 
une  partie  peut  même  s'en  prendre  sur  rextinction  de  l'entretien 
des  officiers  réformés  dans  les  provinces,  qui  est  réduit  actuelle- 
ment à  un  très  petit  nombre  et  qui  s'éteint  tous  les  jours. 


Mémoires  techniques 
Gav.^erie 

Carton    3  1 

Sur  la  cavalerie 

Lettre  de  Belle-Isle  ai;  comte  d'Aroenson, 

Metz,  23  juillet  1750. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  du  3,  avec  le  mémoire  qui  contient  un  arrangement 
proposé  pour  déterminer  la  manière  uniforme  dont  les  escadrons 
devront  se  former  et  combattre  à  l'avenir,  sur  quoi,  S.  M.  désire 
que  je  vous  fasse  part  de  mes  réflexions  et  vous  donne  mon  avis. 

Pour  y  satisfaire,  je  vais  reprendre  successivement  et  dans 
le  même  ordre,  les  articles  du  mémoire. 

J'ai  été  assez  instruit  de  ce  qui  s"est  passé  aux  augmenta- 
tions depuis  1720,  pour  pouvoir  assurer  que  la  variété  qu'il  y  a  eu 
dans  la  force  des  compagnies  de  cavalerie  n'a  jamais  eu  l'objet 
de  les  faire  combattre  sur  deux  ou  trois  rangs.  C'est  le  plus  ou 
le  moins  de  crédit  du  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  qui  en  a  décidé 
sans  aucune  autre  discussion,  sur  les  conséquences.  Mais,  j'ai 
toujours  vu  que  les  officiers  généraux  et  particuliers  les  plus 
expérimentés  ont  pensé  suivant  le  proverbe  ancien,  qu'il  fallait 
à  la  guerre  de  gros  escadrons  et  lorsqu'ils  ont  été  portés  à  160 
dans  la  guerre  de  1733,  on  est  vraiment  convenu  que  c'était  le 
point  de  perfection,  les  compagnies  de  cavalerie  se  soutenant  infi- 
niment mieux  à  ce  nombre,  qu'au  dessous.  Le  parti  que  prend 
S.  M.,  de  consulter  «es  généraux  sur  un  point  aussi  essentiel, 
la  mettra  en  état  de  connaître  qu'il  est  réellement  le  meilleur  et  le 
plus  utile.  Et  puisque  vous  me  demandez  mon  avis.  Monsieur, 
je  crois  qu'il  serait  plus  utile  au  bien  du  service  d'avoir  un  moin- 
dre nombre  d'escadrons  h  160  et  que  la  même  dépense  sera  mieux 
employée  de  cette  manière,  que  d'en  avoir  une  plus  grande  quan- 
tité à  140  :  je  conviens  que  ceux  des  puissances  contre  lesquelles 
nous  sommes  ordinairement  en  guerre  et  principalement  les  Autri- 
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chiens,  n'ont  leurs  escadrons  qu'^t  150,  et  qu'à  nombre  égal,  la 
supériorité  du  nombre  d'officiers  doit  nous  donner  une  confiance 
bien  fondée  de  vaincre  tous  ceux  que  nous  aurons  à  combattre, 
surtout  en  bataille  rangée,  où  la  force  de  chaque  escadron  décide, 
vis-à-vis,  celui  qu'il  a  à  faire  ;  c'est  à  l'habileté  du  général  qui, 
quand  la  cavalerie  est  en  ligne,  ne  peut  être  débordée  que  par  les 
extrémités  de  ses  ailes,  à  suppléer  au  nombre  que  son  ennemi 
aura  plus  que  lui  et  si  tous  les  escadrons  qui  combattront  en 
ligne  renversent  chacun  devant  eux  ceux  qui  leur  seront  opposés, 
comme  il  y  a  tout  lieu  de  s'en  flatter,  il  y  aura  peu  de  mal  à 
craindre  de  ceux  qui  nous  auront  débordés  aux  extrémités  aux- 
quelles on  peut,  d'ailleurs,  opposer  des  troupes  de  la  deuxième 
ligne  ou  des  corps  de  réserve. 

L'on  objectera,  sans  doute,  que  nos  escadrons  à  150  seront 
supérieurs  à  ceux  des  Autrichiens  (je  nomme  ceux-là  de  préfé- 
rence parce  que  ce  sont  eux  à  qui  nous  aurons  le  plus  sûrement  à 
faire). 

Je  réponds,  que  l'escadron  autrichien  à  150  sera  non  seule- 
ment égal,  mais  presque  toujours  supérieur  au  bout  de  deux  ou 
trois  mois  de  campagne  à  l'escadron  français  de  160  ;  l'espèce  de 
notre  cavalier  n'approche  point  du  cavalier  allemand  pour  le  soin 
et  Tentretien  du  cheval  ;  ils  ont,  de  plus,  un  nombre  de  bas  offi- 
ciers uniquement  occupés  de  cette  conservation,  ressource  pres- 
qu 'inconnue  dans  nos  compagnies.  Tous  ceux  qui  ont  servi  dans 
les  guerres  où  il  fallait  aller  au  fourrage,  savent  la  différence  qu'il 
y  a  sur  la  règle  et  la  discipline  de  la  cavalerie  allemande.  Et  nous 
avons  appris  par  une  expérience  continuellement  suivie,  que  les 
armées  allemandes  subsistent  un  tiers  et  même  le  double  plus 
longtemps  que  nous  dans  un  pays  et  qu'ils  ont  souvent  vécu  dans 
des  camps  et  dans  des  lieux  que  nous  quittions  parce  que  nous 
n'y  pouvions  plus  subsister.  Je  n'entre  dans  ce  détail,  que  pour 
faire  connaître  que  au  Tnilieu  d'une  campagne  qui  est  le  temps  le 
plus  ordinaire  où  l'on  donne  les  batailles,  nos  escadrons  sur  le 
pied  de  160  seront  tout  an  plus  égaux  à  ceux  des  Autrichiens  et 
fort  au-dessous  dans  le  temps  de-  l'arrière  saison,  parce  qu'ils  se 
maintiennent  à  tous  égards  beaucoup  plus  que  nous  ;  ce  serait 
se  faire  illusion  de  penser  autrement  ;  car  pour  peu  que  l'on  jette 
les  yeux  sur  la  composition  de  notre  cavalerie,  on  verra  qu'il  n'y 
a  jamais  eu  moins  d'anciens  officiers,  ni  de  vieux  cavaliers.  Et 
quelque  discipline  que  l'on  cherche  à  v  établir,  je  veux  croire 
qu'elle  influence  beaucoup  pour  les  batailles  el  les  actions  parti- 
cuUères,  mais  il  ne  faut  point  se  flatter  de  changer  l'esprit  géné- 
ral de  la  nation  sur  l'article  des  fourrages  et  du  soin  jonrnalier 
des  chevaux. 

Après  ce  que  je  viens  de  dire,  vous  sentirez  aisément, 
Monsieur,  que  je  préfère  que  nos  escadrons  combattent  sur  trois 
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rang-s  dont  le  front  sera  tel  qu'il  est  proposé  dans  le  mémoire  ; 
l'on  sera  en  état  de  former  les  petites  troupes  projetées  avec  des 
cavaliers  du  troisième  rang-  suivant  les  circonstances.  C'est  poui- 
quoi  il  sera  toujours  également  à  propos  d'apprendre  les  exercices 
el  évolutions  proposés  dans  le  mémoire  et  d'en  exécuter  la  dispo- 
sition pour  qu'on  puisse  les  faire  exécuter  uniformément  toutes 
les  fois  que  l'on  le  jugera  nécessaire. 

Si  après  ce  que  je  viens  d'exposer,  l'on  persiste  à  n'avoir  dans 
la  guerre  future  des  escadrons  .qu'à  140  maîtres,  je  trouve  que 
tout  ce  qui  est  proposé  pour  la  manutention  de  ces  escadrons  est 
très  bon  et  que  c'est  le  meilleur  usage  que  l'on  puisse  faire  d'un 
pareil  escadron,  qui,  selon  moi,  n'aura  point  assez  de  consistance. 

Je  ne  saurais  convenir  que  ce  soit  le  Roi  qui  ait  jugé  à  pro- 
pos de  fixer  les  escadrons  à  140  maîtres  dans  la  dernière  guerre, 
cette  discussion  ne  fut  point  du  tout  portée  devant  S,  M.  J'ose 
dire  que  j'ai  plus  approfondi  cette  matière  que  qui  ce  soit.  Je  les 
demandais  à  160  par  toutes  les  mêmes  raisons,  qui  furent  bien 
débattues  dans  un  comité  de  tout  le  ministère,  chez  M.  Amelot, 
dans  le  voyage  que  je  fis  à  la  Cour  au  mois  de  juillet  1741.  L'on 
en  convint,  l'ordre  même  en  fut  donné  par  M.  le  cardinal  de 
Fleury,  M.  Orry  en  retarda  l'exécution  même  de  toute  autre  aug- 
mentation ce  qui  n'eut  lieu  pour  la  cavalerie  qu'en  1742,  bien  tard, 
on  disputa  sur  l'argent  et  les  compagnies  ne  furent  portées  qu'à 
35,  par  cette  seule  raison  qu'il  en  coûterait  moins  et  aucun  mili- 
taire ne  fut  consulté. 

Ce  pied  s'étant  trouvé  ainsi  fait,  l'on  a  préféré  de  faire  de  nou- 
velles compagnies  et  de  nouveaux  escadrons. 

Les  conquêtes  du  Roi  ont  été  si  rapides,  sa  supériorité  si 
grande  et  votre  prévoyance.  Monsieur,  si  étendue  pour  les  sub- 
sistances que  l'armée  du  Roi,  quelque  immense  qu'elle  ait  été,  a 
vécu  dans  la  même  abondance  et  presque  toujours  avec  la  même 
commodité  que  dans  les  camps  de  paix,  au  moyen  de  quoi  les 
compagnies  de  cavalerie,  quoique  faibles,  se  sont  maintenues.  Il 
n'y  a  point  eu  d'action  en  Allemagne,  la  cavalerie  n'a  pas  été  à 
portée  de  rien  faire  en  Italie,  ainsi  on  n'a  pas  été  à  même  d'éprou- 
ver ni  de  juger  de  la  faiblesse  de  nos  escadrons,  mais,  si  à  la 
première  guerre,  l'on  est  obligé  de  la  porter  en  Allemagne,  où  les 
campagnes  sont  beaucoup  plus  longues  qu'en  Flandre  et  qu'il  faille 
subsister  en  fourrageant  et  non  par  des  magasins,  Ton  éprouvera 
tous  les  inconvénients  que  je  cite  de  la  faiblesse  des  compagnies 
et  conséquemment  des  escadrons. 

Une  dissertation  jdus  étendue  serait  trop  longue  pour  une 
lettre,  je  serai  i-)rêt  à  discuter  cette  matière  avec  vous,  Monsieur, 
et  avec  ceux  de  MM.  les  maréchaux  de  France,  officiers  généraux 
ou  particuliers  les  plus  expérimentés  quand  il  vous  plaira,  l'hiver 
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prochain  ;  la  matière  est  assez  importante  pour  exiger  d'être  appro- 
fondie et  que  l'on  puisse  prendre  le  pied  fixe  qui  sera  jugé  le 
meilleur,  il  eût  été  à  désirer  que  vos  prédécesseurs  eussent  pris 
les  mêmes  précautions. 

Pour  résumer,  en  peu  de  mots,  l'avis  que  vous  me  demandez, 
je  pense,  Monsieur,  que  si  les  finances  du  Roi  ne  permettent  pas 
d'avoir  un  corps  de  cavalerie  supérieur  à  celui  des  ennemis  aux- 
quels nous  aurons  à  faire  la  guerre,  il  est  préférable  d'avoir  un 
moindre  nombre  d'escadrons  qui  soient  à  160  que  d'en  avoir 
davantage,  réduits  à  140,  et  que,  soit  pour  les  uns,  soit  pour  les 
autres,  je  ne  vois  rien  de  plus  utile  ni  de  meilleur  que  la  dispo- 
sition de  l'escadron  proposée  dans  le  mémoire  comme  le  plus  pro- 
pre à  toutes  les  sections  et  à  toutes  les  évolutions  désirables  pour 
le  faire  mouvoir  et  combattre. 


32  Suède-22 


M""  DE  PoMPADOUP  AL  co.MTE  LE  Clermont,  3  mars  1757 

J'ai  dit  au  maréchal  de  Belle-Isle,  .Monseigneur,  que  je  vous 
croyais  préparé  à  la  nomination  du  maréchal  d'Estrées  pour  le 
commandement  de  l'armée,  et,  en  effet,  je  vous  supplie  très  ins- 
tamment de  vous  rappeler  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire 
à  ce  sujet  à  Fontainebleau  et  depuis  à  Versailles.  J'estime  le  maré- 
chal d'Estrées  parce  que  je  le  crois  très  honnête  homme  ;  à 
l'égard  de  ses  talents  militaires,  je  ne  puis  assurément  en  être  juge 
et  le  public  ne  peut  pas  ''sans  la  plus  grande  injuslicel  me  taxer 
de  ce  choix.  Le  maréchal  d'Estrées  est  ma  connaissance  de  société, 
je  n'ai  jamais  été  à  portée  d'en  faire  mon  ami  intime  ,mais  quand 
il  le  serait  autant  que  M.  de  Soubise,  je  ne  prendrais  pas  sur  moi 
de  le  faire  nommer,  dans  la  crainte  d'avoir  à  me  reprocher  les  évé- 
nements. Vous  avez  bien  voulu.  Monseigneur,  me  i)arler  avec  con- 
fiance, vos  bontés  autorisent  la  mienne  et  me  font  hasarder  de 
vous  dire  ma  façon  de  penser,  il  n'en  est  pas  de  plus  certaine  qup 
mon  tendre  attachement  pour  Monseigneur.  S'il  vient  dimanche  à. 
Versailles,  je  lui  proposerai  de  dîner  avec  des  personnes  qui  ne  lui 
déplairont  pas. 
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32  Suède-22  bis 

De  la  même  au  même,  4  mars  1757. 

Je  suis  on  ne  peut  plus  aflligée,  Monseigneur,  de  Tétai  où 
je  vois  que  vous  êtes.  Quand  je  vous  ai  parlé  à  Ghoisy,  c'était 
avant  Fontainebleau  ;  je  ne  pensais  pas  dans  ce  moment  qu'à 
mon  attachement  pour  vous  et  à  tout  ce  que  vous  méritez,  et  je 
ne  pouvais  pas  prévoir  qu'un  enchaînement  de  circonstances  for- 
ceraient à  donner  le  commandement  de  l'armée  à  celui  qui  aurait 
pris  les  arrangem.ents  avec  la  Cour  de  Vienne.  Vous  me  devez  la 
justice  qu'à  Fontainebleau  et  à  Versailles  j'ai  tâché  de  vous  pré- 
parer à  cet  événement.  Je  n'ai  de  reproche  à  me  faire,  ni  sur  le 
choix  du  commandant,  ni  sur  l'attachement  que  j'ai  pour  vous,  je 
ne  cesserai.  Monseigneur,  de  vous  être  aussi  tendrement  et  aussi 
inviolablement  attachée  que  je  vous  l'ai  toujours  été,  même  dans 
vos  moments  d'injustice. 

P.  S.  —  Le  Roi  m'ordonne  de  vous  dire  qu'il  vous  donnera  à 
dîner  dimanche,  avec  plaisir. 
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Lettre  du  maréchal   de   Belle-Isle  a  AL   le  Maréchal 
de  Broglie,  du  18  septembre  1742  (de  Prague). 

J'ai  été  aussi  plus  affligé  que  surpris,  Monsieur,  lorsque  j'ai 
appris  ce  matin  à  mon  réveil,  que  M.  de  la  Serre  était  resté,  par 
votre  ordre,  avec  son  détachement  dans  la  ville.  Si  l'humeur  de 
rhumatisme  dont  je  suis  tourmenté  ne  s'était  portée  à  ma  poitrine, 
ce  qui  fait  que  j'ai  beaucoup  de  peine  à  parler,  j'aurais  eu  l'hon- 
neur de  me  présenter  chez  vous,  pour  vous  représenter  encore 
avec  plus  d'instance,  combien  il  est  nécessaire  de  couper  court 
à  la  situation  violente  dans  laquelle  nous  nous  trouvons.  Vous  ne 
sauriez  ignorer  que  toutes  les  différentes  parties  de  l'armée  et  des 
habitants  de  la  ville  souffrent  également  et  vont  être  incessam- 
ment réduites  aux  i)lus  grandes  extrémités.  Chacun  les  a  suppor- 
tées avec  un  grand  courage,  pendant  que  les  ennemis  ont  atta- 
qué la  place  avec  toutes  leurs  forces.  La  levée  du  siège  a  inspiré 
à  chacun  la  confiance  de  voir  cesser  immédiatement  après  la 
disette  et  la  cherté  des  denrées  essentielles  à  la  vie  des  hommes 
et  des  animaux.  Vous  savez  à  quel  excès  l'un  et  l'autre  sont  égale- 
ment portés.  Tout  a  été  diminué  de  moitié  dans  les  deux  jours  qui 
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ont  suivi  la  retraite  de  l'armée  ennemie,  mais  l'espérance  déçue 
a  fait  remonter  ces  mêmes  denrées  plus  haut  qu'elles  n'étaient 
auparavant.  Le  retour  du  détachement  y  va  mettre  le  comble,  et  va 
produire,  à  la  fois,  tous  les  mauvais  effets  possibles,  en  abatt<int 
le  courage  et  l'esprit  de  ce  qui  est  dans  la  ville  et  réchauffant 
celui  des  ennemis  que  nous  avons  au  dehors. 

Quoique  vous  n'ayez  pas  de  certitude  précise  du  lieu  où  est 
actuellement  l'armée  du  grand  duc,  le  rapport  uniforme  de  tous 
les  défenseurs  et  du  peu  de  paysans  qui  nous  sont  parvenus 
confirme  également  que  l'armée  autrichienne  a  passé  le  Bcraum,  et 
est  à  plusieurs  marches  d'ici,  qu'il  n'est  resté  que  peu  ou  point  de 
troupes  réglées,  surtout  d'infanterie,  et  que  tout  e  qui  nous  envi- 
ronne n'est  composé  que  de  Houssards,  milice  hongroise  à  che- 
val, russiens  et  Pandoures  que  ceux  qui  les  portent  le  plus  haut 
sont  montés  à  6.000  ;  nous  avons  été  témoins  oculaires  que  tout 
le  camp  qui  forme  la  circonvallation  sur  la  haute  et  basse  Moldau 
a  été  rompu,  et  que  s'il  en  subsiste  encore  un,  comme  il  y  a 
apparence,  c'est  celui  qui  est  à  une  lieue  et  demie  d'ici,  en  deçà 
de  Konigstadt,  dont  nous  savons  que  la  tète  a  été  médiocrement 
fortifiée  ;  et  à  l'éloignement  dans  lequel  se  trouvent  les  petits 
corps  dispersés  des  troupes  irrégulières  qui  nous  bloquent 
encore,  il  est  impossible  qu'elles  puissent  être  en  force  en  aucun 
endroit,  ni  qu'elles  puissent  se  soutenir  et  se  défendre  contre 
les  forces  que  vous  pouvez  et  devez  mettre  ensemble  pour  les 
attaquer  par  différents  endroits  à  la  fois.  C'est  ce  que  j'ai  tou- 
jours pensé  que  vous  feriez,  et  sur  les  circonstances,  ce  ne  pour- 
rait être  que  trop  tôt.  Il  y  a  lieu  de  croire,  que  pendant  les  pre- 
miers jours  qui  ont  suivi  la  levée  du  siège,  le  corps  de  M. 
Badiany,  composé  d'environ  3.000  chevaux.  cun\assiers  et  dra- 
gons, s'est  tenu  ensemble  au  delà  de  la  Moroan,  pour  couvrir 
le  convoi  d'arl^illerie  et  autres  munitions  de  guerre  destinées 
au  siège,  lequel  a  passé  la  Moldau  sur  le  pont  près  de  Koniskal. 
L'on  aurait  peut-être  pu  en  cédant  des  chevaux  qui  sont  dans 
cette  ville,  mettre  tous  nos  cavaliers,  dragons  et  houssards  à  che- 
val et  former  un  corps  de  5  à  6.000  chevaux  qui,  joint  avec  6.000 
'hommes  de  pied  choisis,  et  quelque  artillerie  de  campagne,  eus- 
sent pu  marcher  avec  diligence  sur  M.  Badiany,  tandis  qu'avec 
2.000  hommes  de  pied  et  du  canon,  on  aurait  attaqué  la  tête  de 
leur  pont  au  de  là  de  la  Moldau  ;  on  l'aurait  emporté  el  brûlé,  et 
quand  même  on  n'aurait  fait  que  le  masque,  tout  ce  qui  était  du 
même  côté  de  la  rive  droite  de  cette  rivière,  eut  été  perdu  et 
renversé,  et  l'on  eut  pris  et  détruit  une  grande  partie  de  leur 
convoi.  Mais  en  n'exécutant  point  ce  projet  dans  lequel  il  n'y 
avait  aucun  risque,  et  dont  l'époque  est  présentement  marquée, 
il  fallait  du  moins,  comme  je  vous  l'ai  proposé  depuis  trois  jours, 


434  LC   MINISTÈRE   DE   BELLE-ISLE 

nous  rendre  maître  de  toutes  les  hauteurs  qui  sont  vis-à-vis  de  la- 
ville,  en  chasser  les  ennemis,  nous  y  établir,  la  droite  à  Vessovitz- 
Nikel  et  villages  voisins,  et  la  gauche  à  la  basse  Moldau,  tenant 
les  villages  de  Libau,  Troja  et  Kolblain.  De  là,  vous  eussiez  vu 
clair  aux  forces  des  ennemis  et  ce  qu'il  y  a  à  faire,  maîtres  de 
défilés,  hauteurs.  Ainsi  que  les  hauteurs,  la  plaine  et  tous  les 
chemins  nous  étaient  ouverts.  Il  n'y  a  plus  que  trois  heures  de 
chemin  jusqu'à  Bradais,  et  nous  aidant  des  chevaux  qui  sont  à 
notre  disposition,  vous  pouviez  vous  y  porter  avec  la  supériorité 
nécessaire  pour  agir  avec  certitude,  faire  passer  sûrement  les 
courriers,  ce  que  je  regarde  comme  une  partie  essentielle  et  abso- 
lument nécessaire,  et  établir  une  communication  avec  la  Saxe.  Je 
ne  parle  pas  ici  des  différentes  diversions  que  vous  auriez  pu 
faire  du  côté  de  Saint-Procope  et  de  Ste-Marguerite  ;  cette  pre- 
mière entreprise  en  intimidant  l'ennemi,  déjà  abattu  par  la  levée 
du  siège,  aurait  augmenté  l'audace  de  nos  troupes.  Il  leur  eut  pro- 
curé en  môme  temps  des  subsistances,  des  légumes,  des  fourra- 
ges et  des  commodités  dont  elles  ont  un  pressant  besoin.  Vous 
avez  vu  que  du  seul  village  de  Vessovitz,  j'aurai  tiré  la  valeur  de 
6.000  trousses  de  fourrage,  et  que  j'y  ai  laissé  trois  nuits  consé- 
cutives iOO  hommes,  dont  M.  Radiany  qui  était  encore  à  por- 
tée le  premier  jour  n'a  pas  osé  s'approcher,  non  plus  que  les 
houssards  et  Pandoures  qui  y  ont  reliés  depuis. 

Vous  ne  devez  pas  ignorer  la  nécessité  où  vous  êtes  de  pour- 
voir à  la  subsistance  des  chevaux  qui  ont  été  conservés  jusqu'à 
ce  jour.  Il  en  reste  encore  au  moins  1.200  dans  la  ville.  M.  de 
Séchelles  vous  dira  qu'il  n'y  a  plus  de  fourrage  pour  les  300 
chevaux  des  vivres  et  artillerie  qui  ont  été  conservés  que  jusqu'au 
25  de  ce  mois.  C'est  l'élite  des  2.000  que  nous  avions  qui  peuvent 
servir  de  limioniers  et  faciliter  trois  cents  attelages.  Il  est  impos- 
sible de  s'en  passer,  et  ce  serait  un  très  grand  malheur  que  de 
se  voir  obligé  de  les  tuer  après  la  levée  du  siège.. 

11  ou  est  de  même  des  chevaux  de  cavalerie  ;  M.  de  Séchelles 
m'a  dil  qu'il  n'avait  plus  de  nourriture  à  leur  faire,  que  jusqu'au 
27  de  ce  mois.  Songez  que  nous  sommes  au  iS,  et  que  nous  avons 
désormais  plus  besoin  de  cette  cavalerie  que  jamais,  et  que  ce 
seul  motif  suffit  pour  nous  obliger  à  faire  les  derniers  efforts, 
tandis  que  vous  en  pouvez  encore  faire  usage. 

Tous  les  habitants  de  Prague  sont  également  à  bout.  Les 
houssards  et  les  Pandonres  ne  leur  ont  point  permis  d'aller  cher- 
cher à  vivre.  Ils  en  ont,  hier,  massacré  deux,  et  ont  menacé  les 
autres  de  les  traiter  de  même  s'ils  se  présentaient. 

A  tous  ces  motifs  pressants,  je  joins  l'honneur  des  armes  du 
Roi.  Il  est  honteux  qu'une  poignée  de  troupe  irrégulière,  quand 
il  y  en  aurait.  12.000  au  lieu  de  6,  bloquent  et  tiennent  renfermés 
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25.000  Français  rasseml)lés  en  un  canton,   et  dont  la  moitié,  au 
moins,  peut  se  porter  à  l'improviste  sur  la  partie  qui  lui  plaira. 

Le  détachement  qui  a  été  fait  hier,  manque  de  tous  les  points. 

i"  Il  devait  être  précédé  de  Toccupalion  des  hauteurs  et  la 
ville  mêmie,  pour  être  maître  de  tous  les  défilés  et  en  liberté 
de  déboucher  ; 

2°  11  devait  être  secret,  au  lieu  qu'il  a  étA  annoncé  vini.'-t- 
quatre  heures  à  l'avance.  Tous  les  bourgeois  en  étaient  instruits 
et  en  ont  pu  informer  les  ennemis.  Il  n'était  pas  assez  nombreux 
en  cavalerie  :  c'est  Tarticle  où  les  ennemis  sont  les  plus  forts,  et 
nous  ne  devons  rien  commettre  au  hasard  dans  une  affaire  aussi 
capitale  ; 

4°  La  composition  de  l'infanterie  n'en  va. ait  rien,  par  le 
mélange  des  soldats  des  différents  régiments. 

Il  est  encore  plus  nécessaire  que  les  troupes  ne  soient  pas 
mêlées  dans  des  détachements  qui  doivent  être  longtemps  sépa- 
rés. 

Il  y  a  eu  une  foule  de  raisons  plus  solide  l'une  que  l'autre, 
que  vous  devez  savoir  comme  moi,  que  pour  cette  raison  je  ne 
marquerai  point  ici.  Ce  que  j'observe  sur  les  piquets  est  encore 
plus  décisif  pour  les  grenadiers,  n'y  ayant  rien  de  si  mauvais,  ni 
de  si  fort  contre  tous  les  principes  c{ue  des  grenaders  mêlés  de 
toute  sorte  de  compagnies  et  de  régiments.  Il  est  encore  résulté 
un  mauvais  effet  particulier  à  ce  détachement  qui  est  de  leur  faire 
croire  qu'on  ne  les  détachait  ainsi,  que  parce  qu'on  ne  voulait 
pas  exposer  leur  compagnie  et  qu'on  les  sacrifiait. 

5°  Ce  détachement  n'avait  pas  assez  de  munitions  de  guerre, 
n'ayant,  à  ce  qu'on  m'a  assuré,  que  vingt  coups  pour  chacun  à 
tirer  :  il  lui  en  fallait  au  moins  le  double,  indéitondcimment  de 
quelques  caissons  de  cartouches  pour  les  cas  imprévus,  et  que 
l'infanterie  qui  n'a  pas  de  quoi  tirer  n'est  plus  bonne  à  rien  ; 

G°  Va  détachement  de  cette  espèce,  ne  saurait  avoir  trofi 
d'officiers  supérieurs,  ce  n'eut  pas  été  trop  de  deux  lieutenants- 
colonels,  et  il  en  fallait  tout  au  moins  un,  pour  être  détaché  dans 
quelque  poste,  soit  dans  le  cas  que  AI.  de  la  Serre  vint  ù,  être  tué, 
blessé,  ou  tombé  de  cheval  ;  même  observation  pour  la  cavalerie. 

7°  L'objet  principal  étant  de  passer  l'Elbe,  il  était  convena- 
ble d'envoyer,  avec  le  détachement,  deux  pontons  pour  pouvoir 
sûrement  passer  au  delà  du  fleuve  et  favoriser  le  passage  du 
reste. 

8"  Pouvant  y  avoir  de  la  résistance  à  Brundeïs,  à  Melnik 
ou  ailleurs,  il  eut  fallu  mettre  à  la  suite  de  ce  détachement  un  ou 
deux  officiers  d'ouvriers  et  de  l'artillerie  avec  les  outils  ou  ins- 
truments nécessaires,  avec  quelques  pétards  ou  bombes. 

Il  est  fâcheux  que   le  détachement    n'ayant    i)oint  passé  ce 
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matin,  ne  soit  pas  rentré  avant  le  jour,  ou  n'ait  pas  resté  dans 
rîle,  ce  qui  aurait  été  encore  mieux  pour  ne  pas  l'aire  connaî- 
tre notre  faiblesse  et  notre  timidité  aux  ennemis,  qui  ont  fait  à 
ce  matin  des  huées  à  notre  arrière-garde. 

Voilà,  Monsieur,  en  substance,  ce  que  j'aurais  eu  l'honneur 
de  vous  dire,  si  ma  position  me  permettait  de  parler.  Vous  y 
ajouterez  encore  tout  ce  qu'une  longue  expérience  vous  a  appris. 
Mais  je  crois  ne  pouvoir  trop  vous  presser  de  prendre  un  parti 
aussi  prompt  que  vigoureux.  Tout  l'exige,  et  surtout  que  vous 
aidiez  de  deux  ou  trois  mille  chevaux,  des  officiers  généraux  et 
particuliers,  et  de  l'infanterie  qui  sont  à  Prague.  Il  faut  être 
fort  en  cavalerie,  vous  Têtes  du  reste  en  infanterie.  Joignant  à 
toutes  ces  troupes  les  divisions  nécessaires  et  les  bonnes  dis- 
positions, vous  êtes  assuré  du  succès.  Vous  ferez  passer  vos  con- 
vois, vous  recevrez  des  nouvelles,  vous  procurerez  des  vivres  et 
des  subsistances  pour  les  hommes  et  les  chevaux,  vous  ranime- 
rez l'audace  des  troupes  et  vous  satisferez  toute  votre  armée. 

J'ai  l'honneur  d'être  etc.  etc.. 

Le   maréchal   de   Belle-Isle. 


Arsenal 
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REPONSE   DE    M.    DE   BROGLIE    A    LA   LETTRE   CI-DESSUS. 


J'ai  toute  la  reconnaissance  que  je  dois.  Monsieur,  de  la 
peine  que  vous  avez  bien  voulu  vous  donner  aujourd'hui,  quoi- 
que fort  incommodé  de  me  donner  des  instructions  aussi  longues 
et  aussi  détaillées  que  vous  me  donnez  par  la  lettre  que  vous 
me  faites  l'honneur  de  m'écrire.  Je  crois  pourtant,  malgré  tout 
ce  que  vous  me  marquez  avoir  fait  jusqu'à  présent  tout  ce  qui 
convient.  Et  soyez  siir  que  je  n'oublierai  jamais  rien,  de  tout 
ce  que  je  croirai  nécessaire  pour  le  bien  du  service.  J'en  ai  été 
occupé  toute  ma  vie,  ainsi  que  de  bien  remplir  la  place  dont  le 
Roi  m'a  honoré.  Vous  m'apprenez  à  être  sage  et  modéré.  Je 
vous  en  suis  obligé,  cette  qualité  étant  bien  nécessaire  pour  un 
général. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.. 

Le  maréchal  de  Broglie. 


ANNEXES  437 

3240-33 

DWZAÎNCOURT,     AIDE    DE    CAMP    DU    CHEVALIER 

DE  Belle-Isle,  a  son  père. 

Du   cJiamp   de   bataille  vis-à-vis    les  retranchements 
d'Exilés,  le  19  juillet  1747,   à  minuit. 

Il  vient,  de  se  passer  la  plus  cruelle  affaire  dont  on  ait  ouï 
parler  de  mémioire  d'homme,  voici  à  peu  près  comme  je  l'ai  remar- 
quée. Le  dessein  de  M.  le  chevalier  de  Belle-Isle  était  d'assiéger 
Exiles,  il  avait  laissé  des  corps  dans  la  vallée  de  Sture  et  autres 
endroits  qui  pouvaient  partager  les  soins  des  .ennemis  et  nous 
débouchâmes,  il  y  a  six- à  sept  jours,  par  le  mont  Genèvre,  partant 
de  Briançon  sur  la  route  qui  mène  aux  cols  de  l'Assiette,  du 
Bourgueuil,  de  Falière  et  de  la  Penestre,  tous  passages  et  postes 
qu'il  fallait  occuper  pour  notre  siège.  Le  Roi  de  Sardaigne  avait 
fait  depuis  un  mois  des  retranchements  sur  toutes  ces  monta- 
gnes que  nous  venons  d'attaquer,  après  plusieurs  jours  d'une 
fatigue  extrême  pour  les  reconnaissances  et  dispositions.  Douze 
bataillons  piémontais  et  trois  autrichiens  gardaient  ces  retran- 
chements, nous  en  avions  trente  partagés  en  trois  corps.  M.  de 
Villemeur  commandait  la  colonne  de  la  droite,  M.  de  Mailly 
d'Ancour,  celle  de  la  gauche  et  M.  d'Armand,  celle  du  centre  qui 
est  devenue  le  poste  le  plus  important  parce  qu'il  s'est  trouvé  une 
redoute  vis-à-vis  d'elle  qui  communiquait  à  toute  l'étendue  des 
retranchements  dont  elle  pouvait  être  rafraîchie  à  tous  moments 
comme  elle  l'a  été  en  effet. 

A  midi,  M.  le  chevalier  de  Belle-Isle  fit  attaquer  des  postes  de 
Volontaires  et  des  gardes  avancées  qui  occupaient  une  hauteur 
à  demie  portée  de  fusil  des  premiers  ouvrages.  Quatre  compa- 
gnies de  grenadiers  s'en  rendirent  maîtres  avec  beaucoup  de 
facilité  ;  nous  y  montâmes  tout  de  suite  sept  petites  pièces  de 
canon  de  montagne  qu'un  seul  mulet  porte  avec  son  affût,  jugez 
par  k\  de  sa  grosseur.  Cette  première  opération  faite,  nous  fîmes 
un  fort  bon  déjeuner,  après  quoi  toutes  les  colonnes  se  mirent 
en  mouvement  pour  attaquer  ;  vous  connaissez  les  montagnes  de 
ce  pays-ci,  il  faut  au  moins  deux  heures  pour  parvenir  du  pied 
au  sommet.  L'attaque  générale  commença  à  trois  heures,  jamais 
les  colonnes  de  droite  et  de  gauche  ne  purent  avancer  plus  près 
du  retranchement  que  trente  à  quarante  pas,  la  nôtre,  c'est-à- 
dire  celle  de  la  redoute,  après  beaucoup  de  :  Vive  le  Roi  !  partit 
avec  une  rapidité  incroyable  et  fut  dans  l'instant  au  pied  du  para- 
pet, mais  voici  le  commencement  de  nos  malheurs,  M.  d'Armand, 
à  la  première  décharge  fui  tué  et  après  des  efforts  surprenants, 
mais  inutiles,  nous  vîmes  plier  toute  noire  colonne.  Le  chevalier^ 
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de  Belle-Isle  qui  était  à  cheval,  sauta  à  terre  et,  mettant  Tépée  à 
la  main,  rallia,  sous  le  feu  des  ennemis,  nos  soldats  qui  revin- 
rent à  la  charge,  avec  la  même  vivacité,  mais  avec  aussi  peu 
de  succès.  Enfm,  voyant  que  nous  perdions  un  monde  infmi  et 
que  le  chevalier  de  Belle-Isle  qui  venait  de  recevoir  un  coup  de 
fusil  dans  le  bras,  était  collé  contre  le  retranchement  et  travail- 
lait avec  quelques  grenadiers  à  faire  tomber  les  gazons,  les  pier- 
res et  les  branches  d'arbres  qui  le  composaient  et  qu'il  tirait 
même  avec  ses  dents,  j'essayai  de  ranimer  nos  soldats.  J'arrachai 
des  mains  d'un  jeune  enseigne  un  drapeau  et  allait  le  porter 
droit  au  i^tranchement.  La  colonne  suivit  effectivement  et  je 
restai  une  heure  dans  cette  situation,  sans  que  personne  pût  y 
monter.  Les  grenadiers  qui  défendaient  cette  maudite  redoute, 
nous  assommaient  avec  des  quartiers  de' rochers,  qu'ils  jetaient 
sans  discontinuer  et  nous  tuaient  un  monde  etîroyable.  Enfin,  que 
vous  dirai-je  de  plus  touchant  ?  Le  pauvre  chevalier  de  Belle-Isle, 
ou  pour  mieux  dire  le  héros,  a  été  tué  et  j'ai  vu  tomber  à  mes  cotés 
plus  de  1.500  hommes,  j'en  ai  été  quitte  pour  un  trou  à  la  tète 
qu'une  grosse  pierre  m'a  fait  et  qui  cependant  n'est  d'aucune 
conséquence,  un  coup  de  fusil  dans  mon  habit  que  mon  mouchoir 
et  mes  gants  m'ont  paré  ;  je  suis  tombé  au  coup  de  pierre  qui 
était  le  second,  mais  je  me  suis  relevé  dans  l'instant,  mon  dra- 
peau a  été  cassé  en  mille  pièces  de  coups  de  fusil  et  lorsque  je 
l'ai  rendu  à  son  bataillon,  après  la  mort  du  Chevalier,  le  plus 
grand  morceau  n'avait  pas  deux  pieds  de  long,  je  me  suis  tiré  de 
•"et  affreux  endroit,  tout  plein  de  sang  des  misérables  qui  me  tom- 
baient à  tout  moment  sur  le  corps.  Nos  deux  autres  colonnes  ont 
été  fusillées  de  tous  les  flancs  et  notre  perte  va  à  6.000  hommes, 
dont  plus  de  000  officiers.  Le  régiment  do  Bourbonnais  a  eu  40 
capitaines  et  .50  lieutenants  tués  ou  blessés  ;  il  ne  reste  que  trois 
ou  quatre  officiers  dans  celui  de  Oouy  ;  ceux  de  Deslandes,  Artois, 
Condé.  la  Reine,  Mailly.  Saintonge  ont  prodigieusement  souf- 
fert. Enfin,  nos  30  bataillons  ont  été  écrasés  et  nous  nous  sommes 
retirés  en  moins  mauvais  ordre  qu'il  a  été  possible,  après  une 
si  funeste  aventure.  Les  ennemis  ne  doivent  pas  avoir  perdu  500 
hommes,  car  ils  étaient  bien  couverts  et  en  vérité,  nous  tirons 
assez  mal. 

Jugez  de  ma  douleur,  elle  est  extrême,  j'avais  de  jour  en 
jour  de  nouvelles  marques  de  confiance  de  M.  le  comte  de  Belle- 
Isle,  il  ne  m'a  pas  été  possible  de  lui  sauver  la  vie,  j'aurais  donné 
la  mienne  pour  la  conserver. 

AL  de  Villemeur  nous  commande  dans  cette  partie,  nous 
nous  retirons  près  de  Briancon.  en  attendant  les  ordres  de  I\L  le 
Maréchal,  je  prends  dans  l'instant  la  poste  pour  les  aller  chercher. 
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Belation    des    attaques 
formées  par  M.  le  che- 
valier de  Belle-lsle,  le 
19  iuillet  1747. 

Imprimé  à  Lille  en  1747 

(3240-37) 

u  ...  On  a  envoyé  réclamer  le  corps  de  M.  le  chevalier  de  Belle- 
lsle  qu'on  n'?.vait  pu  retrouver  et.  on  lui  a  rendu  les  derniers 
■devoirs  au  village  du  Sause-Doulx  ». 

Etat  des  pertes  :  431  officiers  et  3875  soldats  tués  ou  blessés 
(a)  (Bourbonnais  64  officiers  et  579  hommes). 

(a)  434  officiers  et  4553  hommes,  d'après  les  états  des  pertes 
(3240-41). 


3429-127 

Lettre  écrite  par  le  coude  de  Gisors  à  son  père  au 
moment  de  son  départ  pour  V Armée  du  Rhin. 

Paiis.  29  mars  1757. 
Mon  clier  Père, 

Je  n'ai  pas  eu  non  plus  la  force  de  vous  exprimer  hier  tout 
€6  que  je  ressens  en  me  séparant  de  vous  pour  six  mois  et  com- 
bien il  m'en  coûte  d'être  privé  de  la  douce  habitude  que  j'avais 
contractée  de  voir  sans  cesse  un  père  que  j'adore.  Malgré  votre 
courage,  j'ai  bien  remarqué  tout  ce  qui  se  passait  hier  dans  le 
fond  de  votre  âme,  et  je  connais  toute  l'horreur  du  vide  dans 
lequel  nlon  absence  vous  laisse.  La  quantité  d'affaires  dont  vous 
êtes  accablé  fait  tout  à  la  fois  l'objet  de  ma  peine  et  de  ma  conso- 
lation ;  elles  sont  nécessaires  à  votre  esprit  et  en  môme  temps 
excède  votre  corps  ;  de  grâce,  mon  cher  Père,  ménagez-vous  et 
que  votre  zèle  pour  le  service  du  Roi  ne  vous  fasse  pas  épuiser  vos 
forces  avant  que  vous  soyez  arrivé  au  moment  heureux  oiî,  sans 
manquer  ce  que  vous  devez  à  l'Etat,  vous  pourrez  vous  rendre 
à  une  famille  dont  vous  ferez  le  bonheur,  et  vous  accorder  le  repos 
tant  mérité  par  vos  services.  Puisse  cette  campagne  me  procurer 
des  occasions  de  justifier,  en  quelque  manière,  toutes  les  grâces 
que  vous  avez  fait  tomber  sur  moi  pour  que,  de  retour  en  ce  pays, 
je  ne  m'occupe  que  de  vous  uniquement.  Ma  femme  qui  partage 
tout  mon  amour  pour  vous  et  par  là,  m'en  inspire  beaucoup  pour 
elle,  est  désolée  dans  ce  moment  ;  des  maux  de  reins  accompa- 
gnés depuis  quelques  jours  de  saignements  de  nez  et  des  étour- 
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dissements  l'oblig-ent  à  renoncer,  par  prudence,  à  venir  avec 
moi  ;  elle  n'a  cru  vous  en  rien  dire  hier,  de  crainte  de  vous  amu- 
ser d'une  fausse  espérance  de  grossesse.  Je  désirerais  ardemment 
que  ce  fût  tout  de  bon  à  cause  ae  vous,  parce  que  ce  doit  être  une 
satisfaction  pour  vous,  de  voir  assurée  la  perpétuité  d'un  nom 
que  vous  avez  tant  illustré.  Je  sens,  mon  cher  Père,  combien  je 
dois  faire  pour  ne  pas  rougir  de  le  porter  ;  vos  conseils  me  reste- 
ront gravés  dans  le  cœur  et  je  ne  crois  rien  d'impossible  à  Tamour 
et  au  respect  dont  je  suis  pénétré  pour  le  meilleur  de  tous  les 
pères. 

Je  joins  ici  mes  boutons  de  diamant  que  je  vous  prie  de  me 
garder. 


3429-1^14 

Le  comte  de  Gisons  a  son  père,  Gravelotte,  30  mars  1757. 

Je  suis  parti  de  Chàlons  à  sept  heures  et  arrivé  ici  avant  huit 
du  soir  ;  en  poussant  un  de  mes  gens  en  avant,  j'aurais  pu  faire 
prier  M.  de  Cesseri  r?;  de  me  laisser  entrer,  mais  indépendam- 
ment que  je  crois  qu'il  ne  serait  pas  bien  à  moi  d'abuser  sur  cela 
de  sa  complaisance,  je  me  reposerai  ici  beaucoup  plus  tranquille- 
ment que  je  n'aurais  pu  faire  à.  Metz  et  y  arriverai  demain  d'assez 
bonne  heure  pour  vaquer  à  tout  ce  que  je  me  propose  tant  rela- 
tivement au  régiment,  que  relativement  aux  devoirs  de  la  ville. 

Si  le  temps  de  ce  soir  continue,  notre  route  sera  très  désa- 
gréable. Nous  la  ferons  malgré  cela  de  bon  cœur  ;  une  fois  séparé 
de  vous,  je  ne  connais  plus  rien  qui  puisse  altérer  le  plaisir  que 
j'ai  à  faire  mjon  métier.  Bonsoir,  mon  très  cher  Père,  je  vais  me 
coucher  et  finis  en  vous  renouvellant  les  assurances  de  mon  amour 
et  de  mon  respeci 

Le  lendemain  matin. 

J'ai  dormi  huit  bonnes  heures  à  Gravelotte,  mon  cher  Père  et 
suis  arrivé  ici  frais  et  gaillard,  accablé  de  devoirs  et  à  mon  retour 
do  Thionvillc  où  je  conduirai  le  régiment  parce  que  cela  est  néces- 
saire i)0ur  établir  Tordre  primitif.  J'ai  encore  relu  aujourd'hui 
votre  lettre,  les  larmes  aux  yeux  ;  il  n'est  point  de  père  plus  ado- 
rable que  vous,  il  n'en  est  pas  aussi,  je  vous  prie,  de  plus  aimé. 
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3500-2  iO 

CLER^[o^T  A  Pailmv,  Strasbourg,  7  février  i758. 

u  Je  suis  arrivé  hier  à  Strasbourg.  Monsieur  sans  m'êlre 
arrêté  ailleurs  que  chez  le  Roi  de  Pologne  pour  dîner  avec  lui. 
J'en  suis  reparti  tout  de  suite  après  dîner  et  ne  me  suis  arrêté 
qu'à  Saverne,  une  demi  heure,  pour  y  voir  M.  le  prince  Constan- 
tin. Mais  les  chevaux  tombent  à  chaque  moment,  tant  les  chaus- 
sées sont  glacées  et  Ton  n'avance  point.  Quand  il  se  trouve  quel- 
ques montagnes,  il  me  faut  pour  les  monter,  atteler  tout  mon 
monde  à  mes  voitures  et  encore  s'arrète-t-on  à  chaque  instant. 
Je  compte  repartir  aujourd'hui  de  bonne  heure  après  quelques 
réparations  nécessaires  que  je  fais  faire  à  mes  équipages.  Je  ne 
passerai  pas  le  Rhin  sur  le  pont  de  Kehl,  pour  éviter  d'aller  par 
Rachtadt  et  Dourlac  (sic),  où  je  n'aurais  pu  me  dispenser  de 
m'arrèter  chez  les  princes  de  ce  pays,  et,  par  conséqucni.  de  retar- 
der ma  route  ;  tous  les  ponts  volants  de  Mayence  et  d'Oppenheim 
sont  repliés  ;  ainsi  je  passerai  le  Rhin  à  Guermezheim,  dans  des 
barques.  Mais  je  n'espère  pas,  quelques  précautions  que  j'apporte 
pour  éviter  les  retards,  arriver  le  12  à  Cassel 

On  m"a  assuré  que  si  j'avais  besoin  de  chariots  de  poste  le 
long  de  la  route,  il  ne  s'en  trouverait  pas.  les  officiers  dont  il 
retourne  grand  nombre  à  Pari.s,  ayant  tout  pris  sans  payer  et  de 
force.  Il  ne  faut  pas  s'abuser,  les  choses  sont  montées  à  un  point 
que  si  elles  continuaient  sur  ce  ton  là,  le  Roi  n'aurait  pas 
d'armée.  Mais  j'emploierai  tout  pour  y  mettre  ordre. 

J'ai  vu  six  bataillons  de  milice  ici.  Les  hommes  m'ont  paru 
bien  en  état  de  servir.  M.  de  Monconseil,  qui  les  a  passés  en  revue, 
m'a  assuré  qu'ils  étaient  presque  complets,  qu'ils  seront  bien 
armés  et  bien  équipés..  A  l'égard  des  habits,  il  y  en  aura  plus 
de  la  moitié  de  neufs.  Le  reste  sera  assez  bien  réparé  pour  ser- 
vir une  campagne  ordinaire,  les  vestes  sont  mauvaises,  ce  qui 
est  fâcheux  en  cette  saison.  S'il  faut  faire  usage  bientôt  de  ces  mili- 
ces, il  est  nécessaire  de  pourvoir,  non  seulement  à  leur  donner 
des  vestes  mais  même  des  gilets,  ils  souffriront  même  beaucoup 
du  froid  dans  les  m.ouvements  qu'on  va  leur  faire  faire.  Ils  ont 
des  culottes  neuves  et  leurs  chapeaux  en  état  de  servir. 

II  y  a  quelques  recrues  ici  que  j'ai  examinées  et  qui  m'ont 
paru  bonnes.  Mais  il  me  semble  que  l'on  recrute  un  peu  lente- 
ment. J'en  ai  peu  rencontré  sur  ma  route.  Je  ne  sais  pas  si  dans 
les  autres  pays  on  va  plus  vite.  Vous  connaissez,  monsieur,  l'ami- 
tié inviolable  que  je  vous  ai  vouée. 
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37   Suède-66 

I.ETIRF.   DE  AIORTAIGNE  AU   COMTE   DE  GiSORS. 

Wesel,  20  avril  1758. 

J'ai  reçu,  mon  cher  Comte,  votre  lettre  du  24.  Vous  ne  me 
parlez  pas  assez  en  détail  de  la  santé  de  M.  le  Maréchal,  qui  m'in- 
quiète beaucoup,  ayant  vu,  dans  une  de  ses  lettres  à  M.  le  comte 
de  Clermont,   qu'elle  continuait  à  être  mauvaise. 

Je  vais  répondre  à  tous  les  articles  de  votre  lettre,  avec  toute 
la  franchise  dont  je  suis  capable.  Vous  êtes,  dites  vous,  surpris 
que  je  n'aie  pas  réussi  à  calmer  une  humeur  qui  se  trouve  dans 
quelques  unes  des  lettres  de  AI.  le  comte  de  Clermont  et  cela  roule, 
à  ce  qu'il  me  semble,  sur  ses  plaintes  contre  un  commis  et  vous 
concluez  de  là,  que  c'est  taire  le  procès  de  AI.  le  Alaréchal.  Vous 
prenez  bien  le  change.  AI.  le  comte  de  Clermont  aime  et  estime 
Al.  le  Alaréchal  et  se  regarde  comme  son  intime  ami  ;  c'est  ce  qui 
fait  qu'il  lui  parle  avec  plus  d'ouverture  de  cœur  qu'il  ne  le  ferait 
avec  un  autre,  et  je  puis  vous  assurer  qu'il  n'a  jamais  eu  un 
mouvement  d'humeur  contre  lui.  A  regard  des  commis,  il  sait 
commie  tout  le  monde  qu'ils  ont  été  gâtés,  qu'ils  sont  insolents 
avec  tout  le  m'onde  et  que  sûrement  ce  n'est  pas  l'intention  de  AI. 
le  Alaréchal  qui  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  monter  la  machine. 
Il  se  plaint,  comme  il  se  plaint  lui-même  de  la  besogne  qui  est 
immense.  Les  commis  i)euvent  dire  la  même  chose  en  ménageant 
les  termes. 

Ne  croyez  donc  pas  que  le  Prince  ait  soupçonné  un  moment 
M.  le  Alaréchal  de  ne  pas  lui  être  véritablement  attaché  ;  aussi,  je 
n'ai  nullement  à  travailler  sur  ce  point.  Il  est  vrai  qu'il  a  été  sen- 
sible à  ce  qu'on  l'a  soupçonné  d'avoir  vu  trop  en  noir  et  cela  lui 
revient  de  Paris  et  de  tous  côtés.  Le  Alinistère  n'est  pas  assez 
secret.  Les  gens  raisonnables  d"ici,  à  qui  on  écrit  de  Paris,  sont 
tous  étonnés  de  ce  qu'on  leur  mande  là;dessus,  car  il  n'a  jamais 
été  question  ici,  que  de  recevoir  l'ennerni  s'il  se  présentait,  mais 
un  général  doit  montrer  au  Roi  le  tableau  dans  le  vrai.  Il  ne  faut 
plus  parler  de  tout  cela  :  cela  est  oublié. 

A^ous  dites  qu'il  semble  que  je  parlage  sa  rancune.  Je  croi- 
rais me  faire  tort  à  moi-même  si  ceKà  était.  Il  serait  bien  malheu- 
reux, si  après  cinquante  années  de  services,  mes  preuves  n'étaient 
pas  faites.  Je  ne  me  crois  pas  soupçonné  ;  mais  ce  qui  me  fait 
beaucoup  de  peine,  c'est  que  j'entrevois  que  j'ai  eu  le  malheur  de 
déplaire  à  Al.  le  Alaréchal  avec  les  meilleures  intentions  du  monde. 
Jusqu'à  présent,  il  m'avait  toujours  permis  de  lui  parler  naturel- 
Irnient  :  ce  n'est  pas  pour  moi  que  j'ai  parlé  :  j'ai  pris  feu  pour  les 
intérêts  du  Roi  ;  peut-être  y  ai-je  mis  un  peu  d'humeur.  En  vérité, 
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mon  cher  Comte,  il  y  a  de  quoi  en  prendre  ici.  Je  n'y  ai  d"autre 
caractère  que  celui  d'un  lieutenant-général  qui  fait  le  métier  de 
tout  le  monde.  Il  faut  travailler  à  mériter  la  conliance  du  Prince, 
ù  me  concilier  l'esprit  des  états-majors,  des  officiers  généraux,  des 
troupes  et  de  toutes  les  autres  parties  de  l'armée  et  vous  voulez 
que  je  me  mette  à  travers  de  ce  prince  pour  des  bagatelles,  pen- 
dant qu'il  y  a  à  travailler  sur  les  affaires  les  plus  intéressantes 
du  Royaume.  Je  ne  sais  pas  si  vous  regardez  ma  besogne  comme 
bien  aisée  :  ce  qui  est  certain,  c'est  que  depuis  que  j'ai  joint 
l'armée,  mon  équipage  ne  m'ayant  pas  encore  joint,  je  couche  sur 
un  mauvais  matelas,  je  refuse  presque  tous  les  bons  dîners  qu'on 
m'offre,  mon  valet  de  chambre  me  fait  une  soupe  à  l'eau  et  va 
me  chercher  deux  ou  trois  mauvaises  côtelette?  au  coin  de  la  rue 
pour  avoir  plus  de  temps  à  donner  au  travail.  Je  fatigue  horrible- 
ment des  yeux  qui  auraient  besoin  de  plus  de  repos  et  je  suis  du 
matin  au  soir  à  plalt-il  maître  ?  avec  tout  le  monde.  Mais  jecom;()te 
les  peines  de  corps  pour  rien  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  celles  de 
l'esprit  ;  elles  assomment.  Enfin,  j'irai  jusqu'au  bout  et  puis  fera 
les  vignes  qui  pourra.  Je  ne  suis  pas  de  ces  chevaux  à  qui  on 
donne  l'avoine  avant  que  de  monter  dessus,  pas  môme  après.  Je 
vais  ruiner  ma  santé,  rembourser  encore  quelques  coups  de  fusil 
et  puis  m'en  retourner  dans  mon  village,  comme  j'en  suis  sorti. 
Dieu  soit  loué.  Tout  travaille  pour  le  rétablissement  de  l'armée  : 
c'est-à-dire,  les  troupes  s'y  portent  on  ne  peut  pas  mieux  ;  ailleurs, 
il  y  a  beaucoup  de  négligence  et  de  lenteur.  Nous  venons  de  faire 
la  découverte  de  ôOO.OOO  rations  de  ^'oin  sur  la  Meuse,  dans  le  pays 
de  Hollande  et  d'autres  princes  que  les  Electeurs.  Je  n'ai  pu 
mettre  après  pour  faire  conclure,  s'il  est  possible  un  marché  : 
cela  presse.  Nos  cinq  dépôts  se  forment  si  lentement  que  cela 
impatiente,  et  le  service  journalier  est  mal  assuré. 

Nos  hôpitaux  sont  fort  négligés.  J'ai  engagé  M.  le  comte  de 
Clermont  à  aller,  il  y  a  deux  jours,  visiter  celui  d'ici.  Nous  avons 
parcouru  les  salles,  nous  avons  goûté  le  bouillon,  il  en  a  goûté 
lui-même.  Ce  n'était  que  de  l'eau  et  du  sel.  Il  a  fait  mettre  le 
contrôleur  en  nrison.  Il  y  a  trois  cents  chirurgiens  à  l'armée,  il 
n'y  en  avait  pas  un  à  l'hôpital  :  il  doit  y  en  avoir  toujours  di^ 
garde.  Il  a  eu  des  plaintes  de  l'hôpital  de  Cologne,  il  a  fait  mettre 
au  carcan  et  au  cachot.  Enfin,  de  tous  côtés,  on  fait  ce  qu'on  peut 
pour  remettre  l'ordre,  l'honneur  et  la  discipline.  Depuis  que  nous 
sommes  ici,  l'Intendant  n'a  pas  été  une  seule  fois  à  l'hôpital  : 
M.  le  comte  de  Clermont  lui  en  a  fait  des  reproches.  Le  lende- 
main, il  est  venu  chez  lui.  lui  dire  que  la  besogne  était  trop 
forte  pour  lui,  que  sa  santé  ne  lui  permettait  pas  de  suivre  un  s» 
grand  travail  et  qu'il  allait  écrire  à  M.  le  Maréchal,  pour  lui 
demander  la  permission  de  se  retirer.  Il  a  raison  :  cela  est  trop 
fort  pour  lui.  Je  le  crois  très  honnête  homme,  mais  il  est  trop  lent 
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et  trop  enveloppé  :  jamais  il  ne  pourrait  se  tirer  d'affaire  et  l'ar- 
mée en  souffrirait.  Il  s'agira  donc  d'avoir  un  Intendant  ;  je  ne 
crois  pas  qu'on  en  trouve  un  qui  soit  plus  propre  que  M.  de  Ber- 
nage  ;  mais  je  crois,  qu'il  convient  pour  cela  de  prendre  l'avis 
de  M.  le  comte  de  Clermont....  etc.. 


3477-37 

Lettre  de  Gisûrs  a  Belle-Isle. 

Au  camp  de  Horwerdt.  18  juin  1758. 

Mon  cher  Père, 

Comme  j'ai  tout  lieu  de  présumer  que  mes  autres  lettres  peu- 
vent être  ouvertes,  je  n"ai  pu  jusqu'ici  vous  parler  à  cœur  ouvert. 
Saunier  (?„  me  fournit,  enfin,  une  occasion  de  vous  faire  connaî- 
tre la  véritable  situation  de  notre  armée.  A'ous  verrez  avec  amer- 
tume que  si  les  choses  demeurent  dans  l'état  où  elles  sont,  il 
n'y  a  pas  le  moindre  succès  à  se  promettre,  les  plus  grands 
malheurs  à  craindre  au  contraire.  M.  le  comte  de  Clermont 
dépourvu  de  toute  connaissance  du  pays,  incapable  de  former 
aucun  projet  par  lui-même,  ne  veut  être  constamment  gouverné 
par  personne  et  cependant  se  rend  toujours  à  l'avis  du  dernier, 
il  ne  prévoit  rien,  est  peu  affecté  des  dangers  présents,  s'amuse 
d'une  bagatelle  et  perd  le  temps  à  des  promenades  inutiles.  Voilà 
quel  est  notre  général  ;  sa  principale  confiance,  malgré  ses  indé- 
cisions, parait-être  en  M.  de  Alortaigne,  sans  cependant  qu'elle 
le  porte  à  le  soutenir  contre  M.  de  Monteynard,  lequel,  depuis 
quelque  temps  appuyé  du  murmure  général  de  l'armée,  n'a  plus 
aucun  ménagement  pour  le  premier.  M.  de  Mortaigne,  avec  la 
vivacité  que  vous  lui  connaissez,  conseille  le  Prince  et  lui  dénonce 
les  fautes  de  l'état-major.  M.  de  Monteynard.  ordinairement,  se 
borne  à  répondre  que  Son  Altesse  est  la  maîtresse  qu'il  est  fait 
pour  exécuter,  représente  les  difficultés.  M.  de  Mortaigne  soutient 
son  avis  avec  chaleur,  l'autre  ne  dit  plus  mot  et  rien  ne  se  décide. 
Le  Prince,  peiné  de  ces  contradictions,  a,  depuis  quelques  jours, 
recours  à  M.  de  Contades  pour  être  le  conciliateur  ;  celui-ci  qui 
persiste  à  éviter  le  rôle  de  conseiller,  vient  quand  il  est  mandé, 
donne  l'avis  qu'on  lui  demande  et  le  motive,  exécute  ce  dont  on 
le  charge,  puis  retourne  chez  lui.  Les  autres  officiers  généraux 
éloignés  du  conseil,  ne  s'occupent  que  de  critiquer  tout  ce  qui 
se  fait  et,  comrrîe  il  y  a  matière,  ils  n'ont  pas  eu  de  peine  à  inspi- 
rer à  toute  l'armée  autant  de  mépris  pour  le  général  que  de 
haine  contre  M.  de  Mortaigne.  Les  citoyens  dont  le  nombre  est 
petit,  gémissent  et,  en  faisant  leurs  efîorts  dans  ce  qui  dépend 
d'eux,  frémissent  de  ce  que  nous  ne  sommes  encore  qu'à  la  mi- 
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juin.  Le  soldat,  au  milieu  de  toutes  les  fatigues  dont  il  est  acca- 
l»lé  depuis  huit  jours,  conserve  encore  de  la  volonté  ;  d'avoir 
marché  en  avant  aujourd'hui  l'a  ranimé.  Si  les  dispositions  sont 
bonnes,  on  peut  compter  sur  une  victoire  assurée,  poui^u  que 
nous  en  venions  bientôt  aux  mains. 

Après  ce  tableau  général,  il  faut  en  venir  au  détail  des  fautes 
qu'on  impute  à  M.  de  Mortaigne  :  1°  d'avoir  cantonné  les  troupes 
en  ordre  de  bataille,  l'infanterie  dans  le  centre,  la  cavalerie  sur 
les  ailes.  Toute  l'infanterie,  dit-on,  devait  border  le  Rhin  en  pre- 
mière ligne,  la  cavalerie  derrière.  Militairement  et  politiquement, 
la  gauche  où  il  n'y  avait  que  cinq  bataillons  aux  ordres  de  M.  de 
Villemeur  devait  être  renforcée  d'infanterie. 

2°  Du  mioment  qu'on  a  eu  avis  de  la  marche  d'un  corps  des 
ennemis  sur  Emmerich  ne  devait-on  pas  faire  des  manœuvres 
relatives  ? 

3°  Ne  valait-il  pas  mieux  assembler  l'armée  dans  le  camp  de 
Xanten,  dont  la  position  est  excellente  que  dans  celui  de  Rhein- 
berg  ?  On  culbutait  l'ennemi  avant  qu'il  eût  pu  prendre  un  éta- 
blissement en  deçà  du  Rhin. 

4°  Pourquoi  a-t-il  fait  rétrograder  l'armée  le  jour  qu'elle  était 
en  marche  pour  Yssum'  ?  L'ennemi  ne  pouvait  pas  prendre  cette 
position  d'Alpen,  nous  avions  l'avantage  de  nous  servir  de  notre 
cavalerie  dans  la  bruyère.  S'il  y  avait  eu  une  action,  nous  don- 
nions la  main  encore  mieux  que  de  Rheinberg  au  camp  de  M.  de 
Villemur  à  Xanten.  M.  de  Monicynard  était  pour  aller  à  Yssum 
et  voilà  ce  qui  lui  a  donné  barre  sur  M.  de  Mortaigne  ; 

5°  Pourquoi  de  Meurs  revenir  à  Neuss,  jeter  de  l'avoine  dans 
le  Rhin  à  Urdingen  que  nous  avons  abandonné  et  ne  pas  nous 
arrêter  à  Ûsterad  où  nous  avons  passé  pour  aller  à  Neuss  et  som- 
mes revenus  camper  en  revenant  de  Neuss. 

'Voilà  mon  cher  Père  les  griefs  contre  M.  de  Mortaigne, 
lequel  a  de  son  côté,  à  reprocher  de  ce  qu'aucune  marche  n'était 
ni  bien  reconnue,  ni  ouverte  et  avait  voulu  que  l'armée,  une  fois 
assemblée,  on  repassât  en  deçà  du  canal  de  Rheinberg,  auquel 
nous   avons  peut-être   (été)    tristement  acculés. 


Ai  Suède-i59 

Lettre  écrite  de  l'Armée,   sur  la  rataille  de  Krefeld, 

'Wôringen,  27  juin  1758. 

'Vous  avez  sans  doute  su  toutes  nos  manœuvres  et  celles  des 
ennemis  depuis  le  passage  du  Rhin,  M.  de  Mortaigne  qui,  malheu- 
reusement dirige  tout,  est  inquiet  et  confiant  :  il  fatigue  l'armée 
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de  service  inutile,  n'est  jamais  instruit  des  mouvements  des 
ennemis  et  n'a  jamais  pu  croire  qu'ils  vinssent  nous  attaquer.  Il 
éloigne,  autant  qu'il  le  peut,  de  M.  de  Glermont  tous  les  généraux 
qui  ont  des  talents  militaires  supérieurs  aux  siens.  M.  de  Saint- 
Germain,  qui  est  le  seul  en  qui  l'armée  ait  la  -confiance  dans 
ce  moment-ci,  a  pris  le  parti  de  ne  plus  i'ien  dire.  Je  ne  suis  point 
Tennemi  de  M.  de  Mortaigne,  je  le  crois  même  bon  officier,  mais 
tel  brille  en  second  rang  qui  s'éclipse  au  premier.  Nous  venons 
donc  de  perdre  une  bataille.  La  valeur  des  troupes  en  avait  décidé 
autrement.  Il  est  de  l'ait,  que  les  ennemis  avaient  battu  la  retraite 
et  se  retiraient  :  prisonniers,  déserteurs,  espions  s'accordent  sur 
ce  point.  L'ordre  seul  de  la  retraite  qui  nous  a  été  donné  dans 
un  temps  précieux  où  l'ennemi  étail  repoussé  de  toutes  parts, 
nous  a  forcés  à  lui  céder  le  champ  de  bataille.  Toutes  les  différen- 
tes relations  vous  apprendront  qu'il  n'y  a  jamais  eu  un  plus  beau 
Dloment  pour  la  gloire  de  la  nation,  si  l'armée  avait  eu  un  général 
à  sa  tête.  Tous  les  efforts  des  ennemis  qu'ils  avaient  postés  sur 
notre  flanc  gauche  étaient  devenus  inutiles  par  la  valeur  et  l'in- 
trépidité avec  laquelle  les  seuls  régiments  de  la  Marine,  la  Cou- 
ronne, la  Alarche,  Chartres,  Touraine,  Brancas  et  Lochmann 
avaient  soutenu  leurs  efforts  et  ils  n'avaient  jamais  pu,  malgré 
leur  supériorité,  pendant  toute  l'action  qui  avait  été  fort  longue, 
gagner  le  moindre  terrain.  Les  régiments  que  je  viens  de  nom- 
mer n'ont  pas  été  soutenus  ;  s'ils  l'avaient  été  et  que  nous  eus- 
sions marché  par  notre  droite,  que  serait  devenue  l'armée  enne- 
mie ?  Elle  se  trouvait  par  cette  manœuvre  coupée  dans  sa  retraite, 
ne  pouvant  plus  rentrer  dans  son  camp  qui  était  encore  tout  ten- 
du, et  écrasée  si  elle  avait  voulu  faire  un  mouvement  par  sa 
droite,  par  du  canon,  le  feu  de  cinq  bataillons  et  deux  brigades 
de  cavalerie,  aux  ordres  de  M.  de  Nicolai,  lieutenant-général, 
placé  dans  cette  partie  pendant  la  bataille  par  ordre  de  S.  A.  S. 
appuyée  au  château  de  Colenberg  et  que  nous  étions  à  portée  de 
soutenir,  en  cas  de  besoin.  Vous  voyez,  par  ce  que  je  viens  de  vous 
dire,  qu'il  est  exact  que  ce  ne  sont  que  les  vues  courtes  de  celui 
qui  nous  commandait  qui  nous  ont  empêchés  de  profiter  de  nos 
avantages. 

Toutes  nos  troupes,  cavalerie  et  infanterie,  ont  chargé  avec 
une  valeur  qui  n'a  point  d'exemple  ;  mais  rien  n'a  chargé  à  pro- 
pos, rien  n'a  été  soutenu  et  tous  les  ordres  ont  été  mal  donnés. 
La  retraite  s'est  faite  dans  le  plus  bel  ordre  du  monde.  L'audace 
et  la  fermeté  de  nos  troupes  nous  prouvaient  le  mépris  qu'elles 
avaient  de  nos  ennemis.  Elles  croyaient  que  notre  retraite  était 
une  feinte.  A  cela,  je  croirais  volontiers  quelles  ne  connaissaient 
pas  la  capacité  de  leur  général.  Quelle  nation,  si  elle  était  bien 
menée  ! 
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La  relation  que  S.  A.  S.  a  en-'oyée  au  Roi  est  de  AI.  de  Mor- 
taigne,  elle  est  fausse  et  infâme  et  lait  tort  à  la  bonté  de  cœur  de 
ce  prince.  On  n'y  fait  pas  mention  des  officiers  qui  se  sont  dib- 
l ingués  ;  il  n'y  est  seulement  pas  question  de  M.  de  Saint- 
Germain,  qui  a  soutenu  par  ses  bonnes  dispositions,  avec  les 
régiments  que  j'ai  nomm'és,  l'attaque  de  la  gauche.  On  y  accuse 
injustement  deux  officiers  (1)  d'avoir  égaré  par  une  fatalité  inex- 
primable les  Grenadiers  de  France  et  la  brigade  de  Navarre  que 
l'on  avait  envoyé  chercher  à  droite  pour  soutenir  Al.  de  Saiiil- 
Germain,  en  un  mot,  elle  est  rempUe  de  faussetés.  Toute  l'armée 
sait  qu'une  demi-heure  après  l'arrivée  des  Grenadiers  de  France 
et  de  la  brigade  de  Navarre,  il  était  encore  temps  de  détruire  les 
ennemis,  par  la  manœuvre  que  je  vous  ai  expliruée,  que  nous  ne 
l'avons  point  fait,  que  personne  n'est  coupable  que  AI.  de  Mor- 
taigne  de  qui  émanaient  tous  les  ordres,  et  qui  se  plaint  à  tort 
de  ce  que  les  Grenadiers  de  France  et  la  brigade  de  Navarre  ne 
sont  pas  arrivés  à  temps  ;  n'avait-il  pas  d'autres  troupes  plus  à 
portée  '?  Champagne  et  la  Tour-du-Pin  étaient  sous  la  main.  Ces 
deux  brigades  auraient  chargé  avec  autant  plus  de  plaisir 
qu'elles  étaient  exposées  depuis  longtemps  au  canon  des  ennemis 
et  qu  elles  s'impatientaient  de  perdre  beaucoup  de  monde  inutile- 
ment. Raison  spécieuse  et  mauvaise  de  sa  part  ;  ce  n'est  pas  la 
première  fois  qu'il  cherche  à  se  disculper  de  ses  fautes,  en  les 
rejetant  sur  les  autres  ;  mais  l'armée  ne  prend  pas  le  change  et 
lui  rend  la  justice  qu'il  mérite. 

Les  troupes  sont  au  désespoir.  On  ne  leur  a  pas  témoigné 
le  moindre  contentement.  Les  officiers  qui  se  sont  le  plus  dis- 
tingués n'ont  pas  reçu  le  plus  petit  avancement.  Ce  n'est  pas  là 
la  manière  de  conduire  des  Français. 

Le  jour  de  la  bataille,  Al.  de  Alortaigne  et  AL  de  Contadcs 
étaient  allés  le  noatin  à  5  heures,  accompagnés  des  trois  états- 
majors  de  l'armée,  reconnaître  notre  gauche.  Un  hussard,  déser- 
teur prussien  vint  à  nous  et  avertit  ces  deux  généraux  que  les 
ennemis  feraient  un  mouvement  par  leur  droite  et  que  15  ou 
20.000  hommes  se  dirigeaient  vers  cette  partie  :  ils  y  ajoutèrent 
foi,  mais  ne  crurent  pas  qu'ils  vinssent  nous  attaquer.  Un 
moment  après,  AL  de  Alortaigne  fut  averti  par  AL  Sicard,  com- 
mandant les  A^olontaires  Royaux,  qui  était  en  avant  avec  son 
corps,  qu'il  se  repliait,  parce  qu'un  corps  de  15  à  20.000  hommes 
marchaient  sur  lui.  AT.  de  Aboyer  qui  était  en  avant  de  Crevolt 
avec  500  homm'es  d'infanterie,  200  dragons,  150  volontaires  et  200 
hussards  et  qui  était  aux  prises  avec  des  partis  des  ennemis 
depuis  le  matin,  envoyait  dire  à  tout  moment,  qu'ils  se  portaient 
en  forces  sur  notre  gauche.  On  no  pouvait  i»lns  en  'loulcr;  mais 


(1)  Dont  le  chevalier  de  Chaslcllux,  aide-major  général. 
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on  croyait  seulement  qu'Us  voulaient  faire  un  mouvement  de  ce 
côté  là. 

De  retour  de  notre  reconnaissance,  nous  fûmes  rendre  compte 
à  M.  l'Abbé  (1),  qui  toujours  confiant,  ainsi  que  sou  régent  Mor- 
taigne,  allait  se  mettre  à  table  et  manger  un  excellent  dîner  que 
son  ami  Mignot  lui  avait  apprêté.  Peu  de  temps  après,  une  canon- 
nade assez  vive  l'avertit  qu'il  fallait  quitter  les  ragotits  pour 
prendre  la  cuirasse.  Il  ordonna  de  battre  la  générale  et  l'armée 
se  mit  en  bataille  à  la  tête  du  camp,  avec  toute  la  célérité  dont 
est  capable  la  nation.  Il  est  fâcheux  qu'on  n'ait  pas  su  profiter 
de  sa  bonne  volonté. 

Je  désire  qu'on  rappelle  Al.  l'Abbé  et  ses  novices,  et  qu'on  lui 
substitue  M.  le  maréchal  d'Estrées  (2),  avec  MM.  de  Chevert  et 
Saint-Germain  pour  adjudants.  Rien  n'est  plus  comique  que  de 
voir  l'im'périeux  Mortaigne  régenter  S.  A.  S.  et  il  en  serait  crevé 
d'orgueil  si  le  prince  Ferdinand  ne  l'avait  régenté  à  son  tour. 

Il  y  a  apparence  que  notre  armée  se  repliera,  la  première 
marche  qu'elle  fera  sera  sur  Cologne,  à  moins  que  l'arrivée  de 
M.  de  Chevert  ne  change  en  audace  par  ses  discours  et  sa  présence 
la  timidité  et  l'indécision  de  nos  généraux.  Il  en  est  capable  ; 
aussi  est-il  bien  désiré  et  l'armée  entière  fait  des  vœux  pour  le 
voir  arriver.  On  compte  que  ce  sera  aujourd'hui.  On  assure  à 
l'armée  qu'en  prenant  congé  du  Roi,  S.  M.  lui  a  dit  :  «  Chevert, 
je  voudrais  vous  donner  des  ailes  pour  vous  porter  à  mon  armée  ». 

Notre  perte  et  celle  des  ennemis  sont  à  peu  près  égales. 

Je  ne  vous  parle  pas  de  M.  de  Contades  :  il  ne  s'est  pas  trop 
bien  tiré  de  sa  besogne,  tant  s'en  faut  ;  il  est  fort  lié  avec  M.  de 
Mortaigne  et  toujours  de  son  avis.  Ce  sont  les  deux  généraux 
dominants  et  le  seul  conseil  de  M.  l'abbé.  Vous  jugerez  présente- 
m-ent  par  leurs  manœuvres  et  leur  conduite,  s'il  n'est  pas  mal- 
heureux pour  la  nation  d'être  commandée  par  des  bavards  et  des 
imbéciles. 


3477-1 'il  bis 

Billet  confidentiel  de  Mortaigne  a  Belle-Isle. 

Juin  1758 

((  Pour  vous  seul,  Monseigneur.  —  Tout  le  monde  veut  se 
battre  dans  cette  armée,  les  plus  fanfarons  ne  sont  pas  les  plus 
braves  ;  j'ai  encore  eu  une  prise  il  y  a  deux  jours.  On  me  disait 

(1)  \ole  en  marge  :  «  M.  le  comte  de  Clermont  clait  abbé  de  Saint-Gcrmain- 
des-Prés.  C'est  pour  celle  raison  qu'on  l'appelait  dérisoircment  le  Général 
des  Bénédictins.  » 

(2)  .\ote  en  marge  :  «  C'était  aussi  un  bien  médiocre  général.  » 
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qu'on  aurait  dû  se  battre  davantage  sur  le  Landwertti,  je  répon- 
dis qu'il  fallait  être  brave  pour  soi  et  prudent  pour  les  autres  ; 
je  ne  le  disais  pas  sans  raison,  bien  des  gens  veulent  se  battre 
quand  il  n'y  a  plus  d'ennemis. 

.Je  répète  que  la  perte  de  la  bataille  a  été  causée  par  Tégare- 
ment  qu'on  a  fuit  de  la  réserve,  mais  voyant  qu'elle  n'arrivait  pas, 
je  représentai  à  M.  le  comte  de  Glermont  qu'il  était  à  propos  d'or- 
donner à  une  partie  de  la  cavalerie  qui  n'avait  rien  fait  de  char- 
ger, il  en  envoya  deux  fois  l'ordre,  elle  n'en  lit  rien  et  se  replia 
d'elle-même,  à  la  vérité  en  ordre.  Enfin,  ne  voyant  point  arriver 
l'infanterie  et  l'ennemi  s'étant  formé  en  plaine,  il  fallut  ordon- 
ner la  retraite.  Il  y  a  une  brigade  d'artillerie  qui  u  aussi  très 
mal  fait  et  qui  aurait  protégé  la  cavalerie.  Tout  cela  n'empêche 
pas  que  l'esprit  de  l'armée  ne  soit  encore  bon.  mais,  il  n'est  pris 
possible  d'en  espérer  du  succès,  si  on  ne  prend  pas  une  autre 
forme  ;  celle  du  triumvirat  est  bien  dangereuse,  M.  le  comte  de 
Glermont  en  a  été  offensé,  nous  y  avons  mis  toutes  les  instances 
possibles  pour  l'engager  à  ne  pas  demander  son  rappel  ;  qu'est-ce 
que  tout  ici  deviendrait  ?  M.  de  Contades  et  moi,  nous  nous  tien- 
drons sûrement  dans  les  bornes  convenables,  je  ne  sais  si  le  troi- 
sième en  fera  autant,  permettez-moi.  Monseigneur,  de  vous  le 
dire  et  vous  le  répéter.  Cette  forme  n'est  pas  bonne,  les  choses 
étaient  bien,  il  n'y  avait  qu'à  donner  de  l'autorité  à  M.  de  Conta- 
des et  à  moi  et  tout  irait  bien.  Le  Prince  y  a  confiance  et  si  j'avais 
le  bonheur  d'avoir  un  quart  d'heure  à  raisonner  avec  vous,  je 
crois  que  vous  conviendriez  que  l'armée  a  actuellement  un  tout 
autre  esprit  qu'elle  n'avait  auand  M.  le  comte  de  Clermont  l'a 
prise  et  qu'on  n'a  pas  fait  une  manœuvre  que  militaire  et  auda- 
cieuse, les  circonstances  n'ont  pas  permis  de  faire  autrement.  K 
faut  être  sur  les  lieux  pour  juger  des  temps  et  de  la  nature  du 
pays  et  il  est  assurément  dur  d'être  obligé  d'essuyer  tous  les 
mauvais  propos  de  gens  peu...  comme  il  y  en  a  dans  celte  armée. 
Ils  font  perdre  la  confiance  à  ceux  qui  conduisent  la  besogne,  une 
autorité  marquée  peut  seule  les  faire  taire. 


3477-188 

Instructions  données  par  Belle-Isle  a  Clermont 
APRÈS  Krefeld. 

Le  résultat  est  que  S.  M.  bien  affiigée  comme  vous  pouvez  le 
juger  compte  que  V.  A.  S.  tiendra  ferme  à  Neuss. 

1"  Tous  les  dépôts  de  votre  armée  y  sont  et  nous  n'en  avons 
déjà  que  trop  de  perdus  ou  en  souffrance  et  même  d'autres  en 
risque  ; 

Î9 
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2°  En  rétrogradant  sur  Cologne,  vous  n'y  trouverez  aucun 
poste  qui  vaille  mieux  que  la  position  à  prendre  derrière  la  rivière 
d'Erft.  M.  de  Crémille  qui  connaît  parfaitement  le  local,  y  ayant 
été  avec  M.  le  maréchal  de  Maillebois  en  1742,  prétend  que  la 
position  serait  encore  beaucoup  meilleure,  plus  noble,  plus  digne 
de  vous  et  au  moins  tout  aussi  sûre,  en  portant  la  droite  de  votre 
armée  à  Neuss,  dirigeant  votre  gauche  sur  la  rivière  d'Erft,  en 
pratiquant  des  ponts  et  des  passages  sur  cett«  rivière  derrière 
vous.  V.  A.  S.  peut  étendre  ou  avancer  plus  ou  moins  son  camp, 
suivant  qu'elle  le  jugera  convenable,  eu  égard  à  la  quantité  de 
troupes.  Elle  peut,  dans  cette  situation,  faire  des  redans  dans  tout 
le  front  de  sa  ligne  garnis  d'artillerie  et  accommoder  en  remuant 
de  la  terre  sa  gauche  pour  n'avoir  rien  absolument  à  craindre. 
Vous  auriez  un  pays  totalement  ouvert  devant  vous,  l'ennemi  n'y 
peut  venir  que  tout  à  découvert  et  dans  des  grandes  plaines  (1). 
V.  A.  S.  jouira  de  tous  ses  avantages  par  la  supériorité  de  toutes 
espèces  de  votre  cavalerie.  Je  voudrais  même  reconnaître  en 
avant  de  mon  camp  une  espèce  de  champ  de  bataille  et  j'en  sorti- 
rais pour  y  aller  combattre  l'ennemi,  quand  il  serait  à  portée.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  vous  ne  pouvez  plus  reculer  que 
vous  ne  mettiez  à  la  fois  les  affaire?  militaires  et  politiques  dans 
le  plus  grand  discrédit.  Vous  éteindrez  toute  la  volonté  et  l'ému- 
lation de  vos  troupes,  au  lieu  qu'en  vous  plaçant  comme  je  le 
propose  et  leur  faisant  connaître  que  votre  résolution  est  d'aller 
au-devant  de  l'ennemi  pour  le  combattre  et  lui  passer  sur  le  ven- 
tre, s'il  ose  s'approcher  à  portée  dans  les  plaines,  je  suis  persuadé 
que  tout  le  courage  français  se  réveillera  et  je  doute  même  que 
le  prince  Ferdinand  ose  jamais  s'y  commettre...  » 

Il  ne  doute  pas  que  Clermont  a  donné  les  ordres  voulus  pour 
évacuer  les  approvisionnements  sur  Liège,  et  il  termine  en  disant  : 

«  C'est  de  la  conservation  de  votre  armée  h  Neuss,  pour  pou- 
voir la  porter  ensuite  au  delà  du  Rhin  que  dépend  tout  le  sort 
de  cette  guerre.  V.  A.  S.  sent  bien  qu'en  reculant  sur  Cologne, 
outre  qu'elle  n'y  trouvera  pas  de  meilleure  position,  elle  aban- 
donne tous  les  pays  de  l'Electeur  palatin  et  de  l'Electeur  de  Colo- 
gne et  achève  de  jeter  la  consternation  dans  le  cœur  et  dans  l'es- 
prit de  tous  les  autres  princes  de  l'Empire  et  décourager  tous 
les  alliés  du  Roi.  » 

600  Saxons  viendront  encore  renforcer  l'armée.  Les  Saxons 
échappés  après  la  capitulation  de  Pirna  ne  peuvent  être  employés 
par  l'imipératrice  contre  les  Prussiens,  car  ces  derniers  les  consi- 
déreraient comme  déserteurs  et  leurs  officiers  se  sont  engagés  h 


(1)  El  où  il  ne  peut  plus  vous  cacher  ses  niana.'uvrei;  (nenroi  de  la  main  de 
Belle-lsle). 
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ne  pas  servir  contre  le  Roi  de  Prusse.  On  les  emploiera  à  la  garde 
du  Rhin  et  de  Westphalie. 

La  question  des  fourrages  sera  difficile  en  hiver,  mais  la 
réduction  du  nombre  des  officiers  généraux  et  l'application  du 
règlement  sur  leurs  équipages  en  diminuera  la  consommation. 


3504-71 

Nota.  —  Mortaigne  re- 
nouvelle avec  instance  sa 
demande  de  rappel,  le  10 
juillet  (Cologne;.  3504-85 

Camp  de  Munichsdorf,  8  juillet  1758. 

AIORTAIGNE  A  BELLE-IsLE. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
■le  3,  par  laquelle  j'apprends  le  rappel  de  AI.  le  comte  de  Cler- 
mont,  ce  qui  influe  beaucoup  sur  ce  qui  me  regarde,  et  ma  mission 
est  remplie.  Un  tas  de  mauvais  esprits  et  ignorants  dont  cette 
armée  est  remplie  m'ont  déjà  perdu  dans  le  monde  et  continue- 
ront de  même,  il  ne  me  revient  de  toute  part  que  des  horreurs 
contre  moi  et  j'ai  essuyé  des  insultes  que  j'ai  su  repousser  et  dont 
je  n'ai  pas  porté  de  plainte,  mais  je  ne  dois  pas  être  exposé  jour- 
nellement à  pareilles  aventures,  je  ne  puis  donc  faire  le  bien  et 
mon  honneur  y  est  compromis.  J'ai  perdu,  en  un  mois,  la  répu- 
tation que  je  m'étais  acquise  pendant  cinquante  ans  de  services. 
Vous  êtes  trop  juste,  Monseigneur,  pour  exiger  que  je  m'y  expose 
encore,  car  cela  ne  ferait  qu'augmenter.  On  travaille  à  m'ôter  la 
confiance  des  troupes  et  cela  a  réussi.  Si  je  restais,  ce  serait  donc 
avec  certitude  d'achever  de  me  perdre,  j'ai  soixante-cinq  ans,  il 
est  temps  de  songer  à  une  retraite  ;  je  supplie  très  humblement 
S.  M.  de  me  l'accorder.  Si  on  ne  me  trouve  bon  à  rien  dans  l'intc- 
l'ieur  du  royaume,  je  me  tiendrai  dans  ma  solitude,  il  faut  mettre 
une  fin  entre  la  vie  et  la  mort,  ma  santé  s'affaiblit  journellement 
et  le  travail  forcé  que  j'ai  fait  en  tout  genre  depuis  que  je  suis 
à  l'armée  m'a  beaucoup  dérangé  les  yeux. 

Vous  savez,  Monseigneur,  qu'il  y  a  déjà  du  temps  que  je  vous 
ai  dit  que  je  ne  servirais  plus  que  sous  vos  ordres,  et  depuis  ce 
temps,  j'ai  acquis  des  années  et  des  infirmités,  j'ai  donné  une 
preuve  bien  marquée  de  mon  zèle  pour  le  service  du  Roi.  par  mon 
départ  de  Metz,  pour  joindre  M.  le  comte  de  Clermont,  mais  élant 
moralement  impossible  que  je  contribue  au  bien,  je  vous  demande 
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comme  une  grâce  particulière  et  dont  je  vous  aurai  plus  d'obli- 
gation que  de  toutes  celles  qu'on  pourrait  m'accordcr  de  m'en- 
voyer  par  le  premier  courrier  la  permission  du  Roi  de  quitter 
l'armée. 

Comptez,  Monseigneur,  que  je  me  sacrifie  plus  pour  le  service 
du  Roi,  que  si  je  me  livrais  au  combat  le  plus  dangereux.  Tout  ce 
que  M.  de  Gontades  pourrait  faire  serait  blâmé  et  toujours  par 
rapport  à  moi,  les  troupes  n'y  ayant  plus  de  confiance.  Quand  je 
serai  arrivé  chez  moi,  je  vous  mettrai  au  fait  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  le  jour  de  la  bataille  si  vous  le  jugez  à  propos  ;  je  doute 
que  le  Roi  en  gagne  jamais  si  cela  continue. 

Accordez-moi  la  grâce  que  je  vous  demande,  ou  vous  me 
ferez  périr  sans  fruit  à  l'armée.  Vous  savez  qu'une  besogne  for- 
cée ne  peut-être  bien  faite,  la  maladie  suit  de  près  le  dégotit,  et 
vous  ne  voudriez  pas  me  perdre  sans  en  tirer  d'utilité,  j'attends 
donc  de  votre  bonté  la  permission  de  ma  retraite  par  le  premier 
courrier  et  je  vais  m'arranger  en  conséquence. 

Je  suis  encore  bien  plus  touché,  Monseigneur,  de  votre  situa- 
tion que  de  la  mienne.  Cela  fait  faire  bien  des  réflexions.  Si  je 
puis  vous  être  de  quelque  utilité,  hors  à  la  guerre,  vous  pouvez 
toujours  disposer  de  moi  à  toute  heure  et  à  tout  moment,  je  ne 
désire  rien  avec  plus  d'ardeur  que  de  pouvoir  vous  donner  des 
marques  de  ma  reconnaissance  de  toutes  vos  bontés,  mais  en 
grâce  ne  mte  refusez  pas  mon  rappel. 
Je  suis,  etc.. 

Le  14  juillet,  Relle-Isle  lui  répond  (3504-113~i  en  lui  accordant 
l'autorisation  demandée  :  <(  J'aurais  voulu,  en  vous  faisant  aller 
à  celte  armée,  vous  mettre  ;\  portée  d'y  recevoir  les  récompenses 
que  je  vous  ai  toujours  souhaitées,  mais  puisque  Dieu  en  ordonne 
autrement,  il  faut  se  soumettre....  V^ous  êtes  donc  le  maître  de 
revenir  quiind  il  vous  plaira,  reprendre  votre  commandement  dans 
les  Evêchés  ». 


Arcliives  supplpmrntaires. 
Carton  XXVIIl 


Belle-Isle  au  marquis  de  Guerchy,  17  juillet  1758. 

J'ai  reçu  à  la  fois,  monsieur,  les  doux  lettres  dont  vous  m'avez 
honoré,  du  8  et  du  9.  Je  comprends  le  mouvement  qu'à  dû  faire 
dans  votre  armiée  le  rappel  de  M.  le  comte  de  Clermont.  Je  n'en 
ai  jamais  reçu  que  des  marques  d'attention  et  d'amitié  et  je  lui 
suis  bien  sincèrement  attaché;  mais,  il  est  impossible  de  justi- 
fier sa  conduite  et  notamment,  celle  de  la  perte  de  Diisseldorf, 
qu'il  a  été  le  maître  absolu  d'empêcher.  Il  y  a  mis  le  comble  en 
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laissant  dedans  toutes  nos  miUnilions  et  notre  artillerie.  Dans 
quels  embarras  ne  va  pas  nous  jeter  cette  place  au  pouvoir  de 
l'ennemi  ?  Vous  les  sentez  comme  moi,  sans  que  j'en  dise  davan- 
tage. J'ai  grande  confiance  en  M.  de  Contades.  Je  suis  persuadé, 
que  par  sa  sagesse,  sa  prudence,  sa  prévoyance,  son  juste  discer- 
nement et  par  sa  fermeté,  il  réunira  tous  les  esprits  et  s'attirera 
par  l'estim.e  personnelle,  le  respect  que  l'on  a  rendu  au  rang  de 
son  prédécesseur  et  qu'il  acquerra  bientôt  la  confiance  de  toute 
l'armée,  surtout  si,  comme  je  n'en  doute  pas,  il  cherche  tout 
de  bon  à  combattre  l'ennemi  et  reprend  la  supériorité  que  nous 
aurions  toujours  dû  avoir,  puisque  nous  avons  toujours  été  et  som- 
mes encore  d'environ  un  tiers  plus  forts  que  lui  en  nombre  et 
entièrement  en  qualité.  Le  parti  que  prend  Mor^iugne  (1)  facilitera 
encore  plus  ;  j'avoue  ma  surprise  de  tout  ce  que  j'entends  dire,  si 
contraire  à  tout  ce  que  j'en  ai  vu  et  connu  pendant  vingt  ans. 

On  ne  peut  être  plus  content  que  je  l'ai  été  de  la  dernière 
lettre  du  11  que  j'ai  reçue  de  AI.  de  Contades,  aussi  n'ai  je  pas 
manqué  de  la  lire  au  Roi,  entière.  S.  M.  y  a  vu  avec  un<' 
vraie  satisfaction  ce  qu'il  me  mÂinde  de  la  marche  qu'il  comptait 
faire  sur  l'Erfl,  avec  la  volonté  de  le  passer  et'de  combattre  M. 
le  prince  Ferdinand,  s'il  s'en  met  à  portée  ou  de  le  suivre,  s'il 
rétrograde,  car  le  Roi  a  bien  envie  de  voir  réparer  l'honneur  de  ses 
armes,  et  pour  peu  que  M.  de  Contades  fasse,  il  recevra  tout  de 
suite  le  bâton  de  maréchal  de  France.  C'est  de  quoi  vous  pouvez 
bien  l'assurer. 
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Extraits  du  Mémoire  de  Clermont  au  Roi,  22  juillet  1758. 

Sur  ses  rapports  avec  Mortaigne — ...  «Je  dis  à  M.  de  Mortai- 
gne  dès  le  premier  jour  de  son  arrivée  que  je  voulais  bien  prendre 
ses  conseils,  les  suivre  ainsi  que  c'était  la  volonté  de  M.  le  maré- 
chal de  Belle-Isle,  mais  qu'en  même  temps,  je  ne  voulais  point  de 
tuteurs  apparents  et  qui  prissent  le  ton  de  général  vis-à-vis  de 
Varmée  (Souligné  dans  la  lettre).  M.  de  Mortaigne  se  contint  quel- 
ques jours,  mais  peu  à  peu  il  monta,  et  bientôt,  il  faisait  en  ma  pré- 
sence le  prédicant.  C'est-à-dire,  que  dans  le  lieu  où  j'étais  avec 
tous  les  officiers,  il  allait  de  coins  en  coins  assemJDler  des  pelotons 
autour  de  lui  et  là,  il  parlait  en  général,  établissait  des  systèmes 
sur  la  guerre,  disait  ce  que  l'on  ferait,  ce  que  l'on  ordonnerait  et 
enfin,  faisait  sentir  que  tout  émanait  de  lui  ». 

Clermont  ne  devait  pas  montrer  à  Mortaigne  les  lettres  qu'il 


(1)  De  quitter  l'armée  et  de  se  rendre  aux  trois  EvCchés. 
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écrivait  à  la  Cour,  mais  Mortaigne  en  vint  à  exiger  la  communi- 
cation de  cette  correspondance  et  à  faire  modifier  la  teneur  de 
certaines  lettres.  «  Il  venait  planter  le  piquet  dès  le  grand  matin  », 
dans  le  cabinet  du  prince  et  voyait  et  réprimait  tout  ce  qui  en  par- 
tait. Glermont  souffrait  cela  pour  ne  pas  faire  d'ennui  à  Belle- 
isle. 

...  «  M.  de  Morlaigne  est  un  homme  entier,  qui  ne  veut  écou- 
ler personne,  que  Ton  révolte  même  quand  on  dit  son  avis  et  qui 
n'abonde  que  dans  son  sens....  Selon  lui,  le  vrai  mérite  n'existait 
qu'en  lui  et  tous  les  autres  n'avaient  pas  le  sens  commun,  ni  la 
première  teinture  du  métier  :  M.  de  Saint-Germain  n'était  que 
brave,  M.  de  Chevert  que  propre  à  faire  combattre  une  réserve,  Al. 
de  iMonteynard  n'était  propre  qu'aux  petits  détails  du  bureau,  M. 
de  Crémille  qu'un  gratte-papier.  Il  reconnaissait  assez  de  talents 
à  M.  de  Gontades  depuis  que  M.  de  Guerchy  les  avait  unis.  M. 
Gayot  était  un  imbécile  qu'il  fallait  chasser  et  qui  lui  bouillait  le 
sang,  M.  du  Verney  un  fou,  enfin,  il  disait  du  mal  de  tout  le  monde. 
Le  dirai-je  ?  Souvent  il  n'approuvait  pas  M.  le  maréchal  de  Belle- 
Isle  ;  enfin,  il  ne  pensait  bien  que  de  lui,  vantait  sans  cesse  ses 
exploits,  sa  naissance,  la  considération  dans  laquelle  il  était  en 
Allemagne  et  quand  il  était  sur  ces  chapitres,  il  ne  finissait  plus. 
M.  de  Mortaigne  avait  pris  M.  de  Monteynard  dans  une  aussi 
violente  aversion  qu'il  avait  pris  Tlniendanl...  »  Mortaigne. 
paraît-il,  exigeait  que  les  propositions  de  Monteynard,  maréchal 
des  logis  de  l'armée,  passassent  par  lui  avant  d'aller  au  prince  de 
Glermont. 

...  ((  Je  me  trompe  peut-être,  mais  je  n'ai  point  trouvé  dans 
M.  de  iMortaigne  ces  talents  sublimes  qu'annonçait  M.  le  maré- 
i-hai  de  Bellclsle.  —  On  me  dira  donc  :  Pourquoi  en  avez-voiis 
écrit  favorablement  ?  Je  réponds  :  C'est  que  M.  le  maréchal  de 
Belle-Isle  m'a  écrit  que  le  Roi  était  disposé  à  lui  donner  le  bâton 
si  je  le  demandais.  C'était  presque  me  forcer  à  le  demander  et  j'ai 
cru  nécessaire  de  bien  parler  de  lui  pour  entretenir  l'union  entre 
le  Ministre  et  le  Général.  Il  y  a  des  choses  sur  lesquelles  M.  de 
Mortaigne  mérite  des  louanges  :  il  est  brave  à  l'excès,  il  y  a  des 
parties  qu'il  connaît  :  c'est  un  fort  bon  officier  de  cavalerie.  11  était 
en  exécration  dans  l'armée.  M.  de  Chevert  ne  le  lui  a  pas  caché.  » 

Sur  Gontades  :  u  L'armée  lui  refuse  les  talents  et  les  vues  pour 
commander.  Je  crains  qu'il  ne  les  ait  pas  acquis  encore.  Peut-être 
que  son  flegme  et  sa  sécheresse  révoltent  contre  lui  ;  il  est  regardé 
presque  aussi  incapable  que  M.  de  Mortaigne...  » 
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Travail    du    Roi 
27  lïiïirs  1758 

RicGLEAiE.NT  dii  29  ovril  1758,  que  le  Roi  a  juge 
à  propos  de  faire  sur  Vancienneté  de  ser- 
vice que  devront  avoir  les  oUiciers  qui  sont 
proposés  pour  commander  des  ré(]iments. 

S.  M.  vivement  toueliée  des  abus  qui  se  sont  introduits  dans 
ses  armées,  et  n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  de  les  déraciner  entiè- 
rement pour  assurer  et  augmenter,  s'il  est  possible,  la  bonne  répu- 
tation que  les  troupes  françaises  se  sont  acquis  ^s  depuis  si  long- 
temps, s'est  fait  mettre  sous  les  yeux  les  objets  que  l'on  peut 
regarder  comme  la  source  du  relâchement  de  la  discipline  et  par 
le  compte  qui  lui  en  a  été  rendu,  elle  a  reconnu  qu'ils  devaient  être 
rapportés  à  deux  points  principaux  qui  lui  ont  paru  dignes  de 
toute  son  attention. 

Le  premier,  une  ambition  mal  entendue  et  trop  impatiente" 
qui  a  fait  tom;ber  dans  une  espèce  de  discrédit  l'état  de  capitaine, 
si  nécessaire  cependant,  si  honorable  et  dont  les  fonctions  bien 
remplies  assurent  le  salut  des  armées  et  celui  de  l'Etat  :  S.  M.  a 
l)ensé  que  cette  erreur  dangereuse  a  pu  être  favorisée  dans  la  plu- 
part des  esprits  par  la  multiplicalion  des  commissions  de  colonel 
qui,  en  rendant- ce  grade  plus  commun  qu'il  ne  devrait  l'être  a 
diminué  dans  l'opinion  le  prix  des  grades  inférieurs. 

Le  second,  le  peu  d'expérience  de  ceux  qui  se  sont  trouvés 
à  la  tête  des  corps  par  des  avancements  prématurés  qui  ne  leur 
ont  pas  laissé  le  temps  d'apprendre  à  commander  en  obéissant  et 
d'acquérir  les  connaissances  essentielles  d'un  métier,  où  la  valeur 
n'est  pas  le  seul  mérite  qui  doive  caractériser  un  officier. 

S.  M.  toujours  disposée  à  récompenser  les  belles  actions  par 
des  grades  et  également  persuadée  que  les  grâces  doivent  toujours 
être  des  récompenses  méritées,  a  réglé  que  les  commissions  de  co- 
lonel seront  désormais  le  prix  des  actions  éclatantes  faites  à  la 
guerre,  par  des  officiers  do  grade  inférieur,  actions  dont  le  service 
de  capitaine  est  si  susceptible  et  dont  il  a  fourni  tant  d'exemples. 

Et  S.  M.  ayant  une  juste  idée  de  toutes  les  qualités  nécessai- 
res à  ceux  de  qui  dépend  le  maintien  de  la  subordiualion  et  de  îa 
discipline  dans  le  corps  dont  le  commandement  leur  est  confié  et 
regardant  les  colonels  comme  la  péi)inière  des  généraux  qui  doi- 
vent assurer  la  gloire  et  l'honneur  de  la  Patrie  par  le  succès  et 
la  réputation  des  armes.  Elle  a  jugé  qu'elle  ne  devait  |)Iacer  h  la 
tête  des  régiments,  en  cette  qualité,  que  des  officiers  dont  les 
t-alents  fussent  éprouvés,  dont  la  sagesse  et  la  fermeté  fussent 
connues,  et  qui,   par  la  connaissance  des  hommes,  par  celle  des 
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devoirs  d'un,  colonel,  par  l'expérience  et  par  Tétiide  du  métier, 
fussent  en  état  d'exercer  dignement  et  efficacemenl  l'autorité 
entière  dont  ils  doivent  être  revêtus. 

En  conséquence,  S.  AI.  a  décidé  que,  dorénavant,  aucun  offi- 
cier ne  pourra  être  pourvu  d'un  régiment,  qu'il  n'ait  auparavant 
servi,  au  moins  pendant  sept  ans,  dont  deux  en  qualité  de  lieute- 
nant, d'enseigne,  de  sous-lieutenant  ou  de  cornette  et  cinq  en  celle 
de  capitaine  dans  l'infanterie,   la  cavalerie  ou  les  dragons. 
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Projet  de  règle.me.nt  pro\  isio.n.xel 
sur  la  formation  des  divisions  et  sur  le  service 
qui  y  est  relatif 

(Belle-Isle  a   Clermont,    10  mai   1758. 

S.  M.  ayant  été  informée  par  le  compte  qui  lui  a  été  rendu, 
du  service  des  officiers  généraux  de  ses  armées,  que  leurs  fonc- 
tions n'ont  pas  été  réglées  jusqu'à  présent  avec  assez  de  précision 
pour  en  retirer  toute  l'utilité  qu'elle  doit  attendre  de  leur  zèle  et 
de  leur  exactitude  et  jugeant  plus  convenable  au  bien  de  son  ser- 
vice d'en  attacher  une  partie  a  des  divisions  fixes,  qu'ils  comman- 
deront pendant  le  cours  de  la  campagne,  et  dans  lesquelles,  en 
suivant  tous  les  détails,  ils  pourront,  non  seulement,  achever  de 
se  former  eux-mêmes  dans  toutes  les  connaissances  qui  y  sont 
relatives,  mais  encore  examiner  et  connaître  les  abus  trop  fré- 
quents et  y  apporter  le  remède,  distinguer  les  qualités  des  officiers 
inférieurs,  pour  en  rendre  compte,  les  exciter  par  leur  exemple 
à  remplir  leurs  devoirs,  attirer  leur  confiance  et  leur  en  ins- 
pirer, tenir  la  main  à  IVjxécution  des  règlements  pour  la  discipline 
et  veiller  continuellement  à  la  régularité  du  service,  pendant  que 
l'autre  partie  demeurera  auprès  du  général,  pour  y  exécuter  les 
ordres  qu'il  jugera  à  propos  de  leur  donner  et  faire  en  tout  le 
même  service  qu'ils  ont  été  accoutumé  de  faire  par  le  passé,  S.  M. 
a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Article  pre.mier.  —  Les  Armées  seront  à  l'avenir  partagées  en 
divisions  qui  seront  commandées  par  des  lieutenants-généraux  et 
sous  eux,  par  des  maréchaux  de  camp. 

Art.  II.  — •  Chaque  division  pour  un  maréchal  de  camp  sera 
formée  de  deux  brigades  d'infanterie  ou  de  cavalerie  et  autant  que 
cela  sera  praticable  et  pourra  s'ajuster  avec  le  nombre  des  briga- 
des en  l'ordre  de  bataille  et  deux  de  ces  divisions  formeront  celle 
d'un  lieutenant-général. 
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Art.  III.  —  Le  général  commandant  Tarméo  clioisira.  sans 
avoir  égard  à  Tancienneté,  les  lieutenants-généraux  et  maréchaux 
de  camp  auxquels  il  voudra  confier  le  commandement  desdites 
divisions  aussi  longtemps  qu'il  le  jugera  à  propos,  pour  le  bien 
du  service. 

Les  articles  suivants  règlent  les  rapports  de  service  du  lieute- 
nant-général, du  maréchal  de  camp,  du  major  de  brigade. 

Art.  XXII.  —  Comme  tout  ce  qui  est  ci-dessus  prescrit  aux 
lieutenants-généraux  et  maréchaux  de  camp,  commandants  des 
divisions  ne  peut  être  par  eux  exécuté  qu'autant  qu'ils  s'en  tien- 
dront continuellement  à  portée,  S.  M.  veut  qu'ils  campent  chacun 
à.  la  queue  du  camp  de  la  division  à  laque]l<^  il  sera  attaché,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  un  village  ou  quelque  maison  dans  le  terrain 
occupé  par  ladite  division,  aucpiel  cas  seulement  Elle  permet  à 
l'aide  maréchal  des  logis  de  l'armée  chargé  du  détail  des  loge- 
ments d'en  marquer  un  pour  lesdits  officiers  généraux,  dans  ladite 
étendue. 
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Bf.lle-Isle  a  Choiseul,  11  août  1758. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  avec  les  lettres  dont  vous  m'avez  honoré 
des  17  et  28  juillet,  copie  de  celle  que  vous  aviez  écrite  à  M.  'e 
prince  de  Soubise  le  21.  Vous  avez  bien  voulu  me  faire  part  en 
même  temps  de  vos  idées  sur  les  opérations  que  vous  pensiez  que 
pouvaient  ou  devaient  faire  les  différentes  armées  des  alliés  du 
Roi  et  notamment  les  nôtres. 

Différentes  circonstances  m'ont  empêché  de  vous  répondre 
plus  tôt,  dont  la  principale  était  l'incertitude  du  moyen  des  sub- 
sistances, faute  de  précautions  par  ceux  qui  m'ont  précédé  dans  la 
place  que  j'occupe,  et  à  la  tête  de  notre  armée  et  aussi  par  le 
défaut  d'argent  :  car  que  peut-on  faire  de  bien  quand  ces  deux 
articles  principaux  manquent  à  la  fois?  M.  le  Maréchal  de  Riche- 
lieu, avec  130.000  hommes  à  ses  ordres,  non  compris  rarmée  de 
M.  de  Soubise  s'est  détruit  lui-même,  vis-â-vis  l'armée  hano- 
vrienne,  forte  tout  au  plus  de  40.000  hommes  de  troupes  ramassées 
qui  venaient  de  perdre  une  bataille.  M.  le  comte  de  Clermont,  qui 
l'a  remplacé,  a  achevé  la  destruction,  en  abandonnant  dans  la  plus 
rude  saison  tous  nos  magasins  et  une  partie  de  notre  artillerie. 
On  a  repassé  le  Rhin  avec  beaucoup  de  régin>ents  et  tort  peu 
d'hommes,  le  tout  dans  un  délabrement  inexprimable.  Le  défaut 
d'ordre  et  d'argent  en  a  ralenti  les  réparations.  On  a  laissé  passer 
le  Rhin  à  Lennemi,  on  lui  a  de  nouveau  abandonne  et  nos  quar- 
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tiers  et  nos  magasins.  On  s'est  toujours  retiré  devant  lui.  Vous 
savez  l'histoire  de  l'action  du  23  juillet  fi  ,  le  tout  a  élé  couronné 
par  l'abandon  de  Diisseldorf.  Tout  cela  est  en  vérité  incroyable. 
C'est  dans  ces  circonstances  que  j'ai  reçu  les  lettres  dont  vous 
m'avez  honoré.  Le  commandement  de  l'armée  a  élé  confié  préci- 
sément à  cette  époque  à  M.  de  Contades.  Les  ennemis,  maîtres  de 
la  rive  gauche  de  la  rivière  d'Erft,  avec  les  hauteurs  contre  nous 
et  notre  armée  acculée  sous  les  murs  de  la  ville  de  Cologne,  il  a 
fallu  voir  de  quelle  manière  le  nouveau  général  prendrait,  avec 
son  armée  remplie  de  cabales  et  de  tracasseries,  et  s'il  se  confor- 
merait avec  plus  de  déférence  pour  l'exécution  des  plans  qu'on 
lui  communiquerait. 

M.  de  Contades  n'a  pas  perdu  de  temps  à  changer  la  posi- 
tion de  notre  armée,  il  s'est  rendu  maître  des  passages  de  l'Erft,  il 
a  obligé  le  prince  Ferdinand  à  rétrograder  à  son  tour  jusqu'à 
Ruremonde,  peut-être  aurait-on  pu  l'obliger  à  repasser  la  Niers 
au-dessous  de  Gueldres  :  mais  enfin,  ce  Prince  a  été  trop  heu- 
reux de  pouvoir  regagner  ses  ponts  et  voilà  la  guerre  de  nouveau 
portée  en  W'estphalie  entre  le  Rhin  et  le  Weser. 

^L  de  Soubise  est  maître  de  la  Hesse,  l'avantage  qu'a  remporté 
M.  (h-  Broglie  sur  le  prince  d'Isenburg  a  élé  médiocre  en  soi,  et 
je  crois  que  nous  y  avons  plus  perdu  que  l'ennemi.  M.  de  Broglie, 
qui  a  voulu  faire  parler  de  lui,  s'est  beaucoup  commis  ^2)  ;  mais  la 
volonté  des  troupes  a  répondu  à  la  sienne  et  nous  y  avons  acquis 
la  réputation  des  armes,  qui  est  un  grand  point  dans  la  circons- 
tance, après  tout  ce  c(ui  s'est  passé  depuis  un  an.' 

Le  prince  Ferdinand,  renforcé  par  8  à  9.000  Anglais  qui  ont 
débarqué  à  Emden,  peut  avoir  au  plus  de  60  à  70.000  hommes. 
Xotro  premier  objet  doit  être  de  le  combatlro  et  de  le  rejeter  au 
delà  du  Weser.  Il  ne  faut  pas  nous  tromper  nous-mêmes,  nos 
troupes  ont  repris  toute  leur  volonté,  mais  nos  régiments  sont  en 
méchant  état  et  si  nous  prolongions  la  campagne,  nous  retom- 
liorions  dans  les  maladies,  le  dégoût  suivrait  et  vous  connaissez  la 
nation.  Tl  faut  tâcher  de  finir  la  canupagne  sur  la  bonne  bouche, 
et,  après  avoir  nffaihli  notre  ennemi  par  des  succès  plus  ou  moins 
considérables,  occuper  en  force  la  Hesse  et  avoir  la  droite  de  nos 
quartiers  sur  le  Mein,  et  la  gauche  à  Wesel,  nous  y  fortifier,  nous 
approvisionner  et  imposer  de  là  à  tout  l'Empire;  si  nous  ne  faisons 
pas  la  paix  cet  hiver,  ce  que  je  ne  crois  pas  trop  praticable,  nous 
aurons  une  armée  formidable  au  printemps  prochain,  nous  serons 


(1)  Belle-Isie  s'est  trompé  certainenienl.il  a  voulu  écrire  23  juin(Krefeld). 
et  non  23  juillet,  qui  est  la  date  du  combat  de  Sandershausen. 

(2)  L'injustice  dont  Bclle-Isie  se  rend  ici  coupable  vis-à-vis  du  duc  de 
Broglie  s'exidique  par  la  haine  profonde  qu'il  portail  à  la  f.imillc  de  Broglie  et 
a  Choiscul  ;  Choiseul  et  Broglie  étaient  parents  par  alliance. 
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prêts  à  entrer  en  campagne  de  bonne  heure  et  en  bon  état.  C'est 
mon  affaire  de  pourvoir  aux  approvisionnements  ;  cette  seconde 
partie  de  l'hiver  est  absokiment  Hée  avec  les  opérations  de  nos 
alliés  et  dépend  des  succès  plus  ou  moins  considérables  qu'ils 
auront  d'ici  à  la  lin  de  la  campagne.  Ce  serait  une  folie  de  songer 
à  porter  rarniée  de  AI.  de  Soubise  jusque  sur  l'Elbe,  même  au  delà 
dû  Weser,  il  faut  s'en  tenir  à  y  envoyer  à  propos  de  gros  déta. 
chements  bien  conduits,  pour  en  tirer  de  grosses  contributions  et 
en  enlever  des  otages.  Songez,  M.  le  Comte,  que  nous  n'avons  pas 
à  beaucoup  près  ce  qu'il  nous  faut  de  troupes  dans  l'intérieur 
du  royaume  pour  la  garde  de  nos  côtes  et  de  la  Flandre  autri- 
chienne ;  nous  pouvions  nous  passer  avec  un  moindre  nombre 
lorsque  nous  avions  une  apparence  de  marine  et  une  forte  esca- 
dre prête  à  mettre  à  la  voile  dans  la  rade  de  Brest  et  une  autre  dans 
celle  de  Toulon.  Nous  ne  pouvons  pas  actuellement  armer  qua- 
torze vaisseaux  au  total,  bien  cpie  nous  en  ayions  soixante-trois  et 
cela,  parce  que  nous  n'avons  ni  matelots  ni  argent.  M.  l'Abbé  de 
Bernis  vous  parle  assez  souvent  de  ce  dernier  article  pour  que  je 
n'aie  pas  besoin  de  m'étendre  davantage  sur  cette  matière. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  sincère  et  le  plus  parfait  atta- 
chement, etc. 


3506-407 


Belle-Isle  a  Soubisk,  .^0  novembre  1758. 


Vous  me  rendez  justice,  M.  le  Maréchal,  lorsque  vous  êtes 
bien  persuadé  de  ma  plus  tendre  et  de  ma  plus  sincère  amitié  pour 
vous.  C'est  le  vif  intérêt  que  je  prends  à  votre  gloire  et  à  votre 
réputation  qui  me  porte  à  vous  parler  avec  la  franchise  que  j'em- 
ploie avec  vous  dans  plusieurs  de  mes  lettres,  comme  je  pourrais 
faire  avec  mon  malheureux  lils,  s'il  vivait  encore.  Je  vois  et  je  sens 
que  vous  êtes  bien  intimement  persuadé  de  lajustice  desdemandes 
que  vous  faites  et  c'est  précisément  ce  qui  m'afflige  le  plus  ;  car  je 
voudrais  que  de  vous-même,  vous  pussiez  discerner  combien  la 
plupart  de  toutes  ces  demandes  sont  mal  fondées  et  absolument 
nuisibles  au  service  du  Roi.  Vous  êtes  trop  jeune  pour  avoir  vu 
la  différence  qu'il  y  avait  autrefois  dans  la  façon  de  penser  noble, 
élevée  et  désintéressée  des  officiers  de  ce  temps-là,  avec  celle 
d'aujourd'hui.  Je  vois  toute  la  difficulté  qu'il  y  a  de  corriger  trop 
promptement  un  abus  si  général,  mais  il  y  aurait  encore  bien  plus 
d'inconvénients  de  le  laisser  subsister  dans  son  entier.  C'est  ce 
que  je  compte  traiter  une  bonne  fois,  lorsque  j'aurai  le  plaisir  de 
me  retrouver  avec  vous.  Vous  me  dites  que  vous  voyez  régner  un 
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grand  dégoût,  que  malhoureiisement  ce  sont  les  meilleurs  sujets 
qui  en  paraissent  le  plus  affectés.  Et  vous  me  dites  en  même  temps, 
que  vous  employez  tous  les  moyens  qui  sont  en  vous  pour  rani- 
mer les  sentiments  que  Ton  doit  au  Roi,  à  l'Etat  et  à  soi-même. 
Je  crains  bien  que  ce  ne  soit  pas  de  la  manière  qu'il  le  faudrait. 
Si  vous  paraissez  les  plaindre,  c'est  indirectement  quils  ont  rai- 
son. Et  moi,  je  prétends  qu'ils  ont  très  grand  tort  ;  car  il  n'y  en  a 
pas  un  de  ce  qui  vous  entoure,  qui  n'ait  des  grâces  du  Roi  au  delà 
de  ce  qu'ils  en  auraient  pu  attendre  s'ils  n'avaient  pour  eux  des 
comparaisons  des  gens  qui  ne  les  valent  pas,  qui  en  ont  reçu  pour 
autant  et  peut-être  davantage.  Il  faut  oublier  les  trois  quarts  de  ce 
qui  s'est  fait,  pour  faire  mieux.  Je  dirais  à  des  gens  qui  paraissent 
dégoûtés,  qu'ils  n'ont  qu'à  quitter  le  service  et  s'en  aller  chez  eux; 
car,  quelque  mérite  qu'ils  puissfmt  avoir,  il  est  effacé  quand  on 
tient  de  pareils  propos,  c'est  un  ton  que  vous  ne  devez  jamais 
souffrir  ni  admettre  et  c'est  une  grande  erreur  de  croire  que  le  Roi 
manquera  de  sujets  pour  le  bien  servir,  lorsque  les  grâces  seront 
plus  rares,  mieux  départies,  et  que  la  règle  et  la  subordination 
seront  rétablies.  J'apprends,  par  exemple,  que  le  lieutenant  de  la 
Colonelle  du  régiment  de  Bentheim  vient  de  tomber  pour  la 
deuxième  fois  dans  la  désobéissance  et  la  révolte  la  plus  mar- 
quée. Son  colonel  s'est  contenté  de  le  nïettre  aux  arrêts,  et  moi,  je 
vous  demande,  M.  le  Maréchal,  de  le  faire  arrêter  et  le  faire  mettre 
en  prison.  J'en  écris  à  Wiirmscr  et  mon  intention  est  de  le  faire 
casser  avec  éclat,  à  la  tête  du  régiment.  J'aime  et  respecte  infini- 
ment Mme  de  Bentheim,  mais  son  mari  tient  de  si  méchants  pro- 
pos et  donne  un  si  mauvais  exemple  qu'il  suffirait  pour  perver- 
tir tous  les  régiments  allemands  et,  dans  tout  autre  temps,  on  lui 
aurait  imposé  aussi  sérieusement  qu'il  le  mérite,  et  s'il  ne  s'était 
pas  corrigé  on  l'aurait  renvoyé  chez  lui  et  le  Roi  eût  donné  son 
régiment  à  un  autre.  Il  ne  faut  pas  se  flatter  que  le  mal  cesse  si 
l'on  ne  fait  des  exemples.  Tous  ceux  qui  commandent  deman- 
dent des  grâces  et  des  grades  pour  la  moindre  occasion.  Mais  per- 
sonne ne  punit,  ni  ne  me  dénonce  ceux  qui  manquent  et  il  y  en  a 
assurément  beaucoup.  Je  vous  ai  envoyé  copie  de  la  lettre  que  j'ai 
écrite  à  MM.  les  Inspecteurs  sur  l'infidélité  des  revues  ;  il  est  très 
certain  qu'elles  ont  presque  toutes  été  fausses.  M'a-t-on  encore 
nommé  un  seul  commissaire.  J'ose  dire  à  M.  le  Maréchal  que  c'est 
pourtant  là  un  de  vos  premiers  devoirs  d'obliger  les  inspecteurs 
à  faire  le  leur. 

Je  reviens  aux  derniers  arlicles  que  Mme  de  Pompadour  m  a 
dit  qui  vous  faisaient  le  plus  de  peine,  je  vous  assure  qu'elle  a 
bien  complètement  rempli  sa  mission  :  car  elle  m'a  parlé  à  ce 
sujet  avec  toute  la  vivacité  dont  vous  la  connaissiez  capable,  pour 
quelqu'un  qu'elle  aime  autant  que  vous. 
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1°  Sur  M.  de  Caiilaincourt.  Je  demande  de  quoi  il  peut  se 
plaindre  et  n'être  pas  content  d'une  pension  de  1.000  fr.  que  je  lui 
ai  fait  donner?  A  peine  y  a-t-il  un  an  qu'il  est  brigadier,  il 
demande  encore  un  cordon  rouge.  Il  ignore  apparemment  le  nom- 
bre des  surnuméraires  qu'il  y  a  au  nombre  de  9  et  de  4  de  promis. 
Vous  savez  combien  je  me  suis  élevé  contre  toutes  ces  grâces  anti- 
cipées. Le  Roi  a  été  si  frappé  de  toutes  ces  raisons,  que  je  lui  ai 
dit  contre  dès  mon  avènement  au  ministère,  qu'il  aurait  bien 
mauvaise  opinion  de  moi  si  je  lui  faisais  aujourd'hui  des  pro- 
positions contraires.  Et  vous  ne  me  croyez  sûrement  pas  capa- 
ble de  demander  quelque  chose  d'aussi  pernicieux,  il  est  donc 
bien  démontré  que  cette  demande  du  cordon  rouge  est  absolu- 
ment impossible. 

2°  A  l'égard  des  officiers  d'artillerie,  vous  vous  plaignez  qu'il 
n'a  été  donné  de  grâces  qu'à  ceux  qui  étaient  à  la  division  de  M. 
de  Ghevert,  et  qu'il  y  a  une  brigade  qu'  a  conduite  et  placée  AI.  de 
Lugeac  qui  a  fait,  au  moins,  autant  de  mal  à  l'ennemi.  En  bonne 
règle,  ceux  qui  étaient  à  la  division  de  M.  de  Ghevert  n'auraient 
dû  avoir  aucune  grâce  ;  car  ils  n'ont  fait  que  leur  devoir  et  c'est 
pour  me  prêter  à  la  mauvaise  habitude,  que  j'en  ai  proposé  quel- 
ques-un au  Roi.  A  Crevelt,  il  n'a  été  donné  de  grâces  à  l'artillerie, 
qu'à  ceux  qui  étaient  avec  les  seize  bataillons  qui  y  ont  combattu 
et  les  autres  brigades  du  reste  de  l'armée  qui  ont  beaucoup  tiré  el 
beaucoup  essuyé  de  canons.  On  a  suivi  la  même  règle  pour  la 
bataille  de  Lutzelberg.  Cependant,  s'il  y  a  quelques  uns  des  offi- 
ciers de  l'artillerie  qu'a  menée  AI.  de  Lugeac,  pour  qui  vous  insis- 
tiez, envoyez  moi  les  noms  et  je  les  proposerai  au  Roi. 

A  l'égard  de  AlAI.  les  Golonels,  il  faut  tenir  ferme  à  n'en  lais- 
ser venir  qu'une  moitié  pour  deux  mois,  l'autre  moitié  viendra  en 
passer  autant  en  France,  quand  les  premiers  seront  retournés. 
Pour  ce  qui  est  des  lieutenants-colonels,  aucun  de  ceux  dont  les 
colonels  reviennent  ne  doit  quitter  sa  troupe.  Je  crois  même  vous 
avoir  déjà  mandé,  ainsi  que  Al.  le  maréchal  de  f-ontades,  que  tous 
AlAI.  les  lieutenants-colonels  et  majors  et  commandants  de  batail- 
lons et  capitaines  de  grenadiers,  ne  doivent  point  revenir  sans  des 
causes  fort  extraordinaires.  A^ous  sentez  bien  que  dans  la  position 
où  vont  être  vos  quartiers,  les  Prussiens  en  force  dans  la  Saxe,  il 
peut  très  bien  arriver  qu'il  faille  faire  usage  des  troupes.  Ai.  de 
Castries  m'a  mandé  qu'il  ne  restait  presque  point  d'officiers  aux 
quatorze  escadrons  qui  sont  venus  de  l'armée  de  Contades  ;  ce  qui 
me  surprend  d'autant  plus,  que  je  lui  ai  écrit  bien  expressément 
le  contraire.  Je  demande  qu'on  m'envoie  un  état,  nom  par  nom,  de 
ceux  qui  sont  absents  et  pourquoi,  afin  que  ceux  qui  ne  seront  pas 
dans  un  cas  absolument  indispensable  retournent  tout  de  suite 
rejoindre  leurs  corps. 
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M.  de  Lôwenhaupt  n'ayant  pu  être  employé  à  cause  des 
affaires  qu'il  a  à  terminer,  est  sans  doute  parti  à  présent  :  mais 
il  est  bien  certain  que  les  officiers  généraux  et  brigadiers  em- 
ployés doivent  rester.  J'attends  que  vous  m'envoyiez  l'état  défi- 
nitif des   brigades. 

3475  - 184 

Lettre  du  Maréchal  d'Estrées  a  M.  de  .Marainville 
A  l'armée  de  Daln,  e.n  Bohême,  19  mai  1758. 

J'ai  remis  à  M.  le  maréchal  de  Belle-Isle  les  plans  et  profils 
que  vous  m'avez  envoyés,  Monsieur,  rien  n'est  si  bien  à  la  guerre 
que  de  joindre,  suivant  les  circonstances,  l'art  à  la  nature  et  de 
rendre  une  position  plus  assurée  par  les  ouvrages  que  Ton  y  croit 
nécessaires,  particulièrement  quand  on  est  obligé  de  rest-er  sur  la 
défensive,  ou  que  l'on  est  occupé  à  un  siège.  J'imagine  qu'on  ne 
peut  donner  sur  cela  de  principes  généraux,  on  doit  prendre  Tor- 
dre du  terrain.  Quelquefois,  une  simple  tranchée  très  large  suffit 
pour  assurer  un  poste  important,  on  peut  placer  en  avant  trois 
rangs  de  puits  ;  ce  qui  rend  cet  espèce  de  retranchement  préférable 
à  d'autre,  c'est  qu'il  peut  être  fini  en  peu  de  temps,  il  ne  présente 
que  peu  de  prise  au  canon  :  il  tient  le  soldat  à  couvert  et  en 
grande  sûreté  ;  d'autres  fois,  les  redoutes  sont  préférables,  et  il  est 
très  possible  de  se  servir  des  batteries  que  vous  proposez,  mais  il 
est  à  craindre  que  la  guerre  de  campagne  où  on  est  obligé  de  faire 
continuellement  de  tels  ouvrages  ne  se  tourne  totalement  en 
guerre  défensive.  Celui  qui  est  fort  en  cavalerie  et  en  troupes  légè- 
res doit  harceler  l'ennemi  sans  cesse,  rendre  les  convois,  les  mar- 
ches, les  fourrages  difficiles.  Cent  hommes  employés  à  propos 
pour  inquiéter  ces  différentes  opérations,  l'obligent  à  employer 
1.000  hommes  pour  s'y  oposer.  Voilà  l'idée  que  j'ai  de  la  guerre, 
dans  un  pays  totalement  ouvert  ;  cette  idée  ne  doit  pas  empêcher 
de  prendre  toujours  des  postes  avantageux  pour  n'être  pas  obligé 
de  combattre  malgré  soi  et  seulement  lorsque  cela  paraît  avanta- 
geux, mais  au  moment  du  combat,  je  crois  très  dangereux  d'atten- 
dre toujours  l'ennemi  et  de  recevoir  la  bataille  sans  la  donner  (car 
c'est  ainsi  que  fait  toujours  le  Roi  de  Prusse.)  L'ennemi  tombe 
par  une  disposition  cachée  et  avec  des  forces  réunies  sur  le  point 
qui  lui  paraît  le  plus  faible,  au  lieu  qu'il  n'a  pas  le  temps  de 
faire  cette  disi^osition  lorsqu'on  l'oblige  à  combattre  en  marchant 
à  lui.  Je  mets  ceci  sur  le  papier  au  hasard,  sans  objet  et  je  vous 
l'envoie  pour  vous  montrer  seulement  que  je  suis  très  aise  de 
ra'entretenir  avec  vous.  Je  suis  très  véritablement  Monsieur,  etc.. 
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3480-183 

Le  Maréchal  d'Estrées  a  M.  de  Marainville, 

12  août  1758. 

Je  vois  avez  une  extrême  satisfaction,  Monsieui'.  par  votre 
lettre  du  23,  le  bon  ét-at  où  est  l'armée  impériale,  magré  les  mar- 
ches vives  qu'elle  a  été  obligée  de  faire  et  les  disjjositions  que  fait 
M.  le  maréchal  de  Daun,  pour  couper  la  communication  au  Roi  de 
Prusse  avec  l'Elbe.  Je  suis  persuadé  que  le  prince  Henri  se  pos- 
tera au  camp  de  Pirna,  en  cas  que  cela  lui  sera  possible.  J'ai  lu 
avec  plaisir  l'extrait  de  la  lettre  que  vous  avez  écrite  l'année  passée 
à  M.  de  Paulmy.  Je  ne  suis  nullement  surpris  qu'il  n'y  ait  fait  nulle 
réponse;  peut-être  ne  Ta-t-il  pas  lue  ou,  s'il  la  lue,  soyez  siu'  qu'il 
n'y  a  rien  compris  ;  ce  n'est  pas  qu'elle  ne  soit  fort  bien  écrite  et 
clairement,  mais  il  n'est  nullement  en  état  d'entendre  ce  qui  en 
fait  l'objet. 

La  célérité  des  mouvements  des  troupes  du  lloi  de  Prusse,  qui 
vient  de  leurs  fréquents  exercices  et  de  ï'attention  continuelle  des 
officiers,  met  le  Prince  en  étal  d'exécuter  tout  ce  qu'il  croit  capa- 
ble de  donner  le  change  à  son  ennemi.  C'est  pourquoi,  il  serait 
désirable  de  ne  pas  lui  donner  le  choix  de  l'attaque  et  de  pouvoir 
cacher  une  partie  de  ses  mouvements  et  de  combattre  avec  des 
forces  redoublées,  soit  à  son  centre,  soit  à  une  aile,  un  ennemi  qui 
n'ose  se  dégarnir  d'avance.  Toutes  les  batailles  que  nous  avons 
perdues  pendant  la  guerre  de  1700  ont  eu  le  fatal  succès  parce  que 
l'ennemi  en  a  toujours  usé  ainsi.  On  ne  peut  remédier  à  une  tella 
attaque  que  par  l'usage  des  réserves  placées  à  propos  et  dans  des 
terrains  où  elles  puissent  manœuvrer  promptement.  Celui  qui 
atitaque  a  encore  l'avantage  de  refuser  au  combat  l'aile  qu'il 
a  affaiblie  pour  renforcer  la  véritable  attaque.  Malgré  toutes  ces 
belles  dispositions,  le  prince  Ferdinand  eût  été  battu  si  on  eût  su 
faire  usage  de  notre  canon  et  des  troupes  qui  n'ont  pas  combattu. 
J'ai  eu  l'occasion  de  parler  de  vous  au  maréchal  de  Belle-Isle,  et 
il  m'a  paru  disposé  favorablement.  Je  désire  et  j'espèi-o  qu'avant  la 
fin  de  la  campagne  vous  aurez  lieu  d'être  content. 

Les  Anglais  ont  pris  Cherbourg.  On  rassemble  nos  troupes 
pour  les  déployer  de  la  partie  de  Normandie  où  ils  sont  descendus. 
Ces  épisodes  sont  fâcheux  et  peuvent  recommencer  encore  avant 
la  fin  de  la  campagne 

Je  suis  très  véritablement,  .Monsieur,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur. 

Le  Maréchal  n'E.«;TRÉES. 

P.  S.  —  Mille  assurances  à  M.  le  maréchal  de  Daun,  du  par- 
fait attachement  et  de  l'entière  Vénération  que  j'ai  pour  ses  actions 
et  pour  sa  personne. 
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3483-50 

Le   AIaréchal  d'Estrées  au  Chevalier  de  Marainville, 
Paris,  i8  septembre  1758. 

J'ai  reçu  successivement,  Monsieur,  les  lettres  que  vous  avez 
pris  la  peine  de  m'écrire  le  20  et  le  25  d'août,  de  même  que  le  plan 
qui  était  joint  à  la  première.  On  ne  peut  qu'approuver  toutes  les 
résolutions  qui  ont  été  prises  par  M.  le  maréchal  Daun,  pendant 
le  cours  de  cette  campagne  et  la  sagesse  de  sa  conduite.  J'espère 
qu'elle  sera  couronnée  par  le  gain  d'une  bataille  et  par  la  prise  de 
Dresden.  Ce  n'est  pas  que  je  sois  grand  i)artisan  de  ces  événe- 
ments décisifs  qui  mettent  en  un  jour  à  deux  doigts  de  leur  perte 
les  Etats  les  plus  puissants,  mais  il  est  des  circonstances  où  ils 
deviennent  absolument  nécessaires  et  je  crois  qu'il  est  aussi  im- 
portant au  Roi  de  Prusse  de  donner  un  combat  pour  sauver  Dres- 
den, qu'il  est  indispensable  à  MM.  de  Daun  de  le  donner  pour 
s'assurer  de  la  facilité  de  cette  conquête  que  je  regarde  comme  le 
plus  grand  avantage  que  les  nrinées  imix'-nnlrs  puissent  avoir  et 
qui  conduit  plus  sûrement  le  Roi  de  Prusse  à  des  conditions  justes 
et  raisonnables.  La  prise  de  cette  capitale  est  un  préalable  dont 
on  n'a  jamais  pu  se  passer.  Si  elle  n'est  pas  au  pouvoir  des  Autri- 
chiens cette  campagne,  ce  sera  l'année  prochaine  à  recommencer 
sur  les  mêmes  principes  que  les  années  précédentes.  Le  Roi  de 
Prusse  épuisera  la  Saxe  en  hommes,  en  vivres,  en  argent  et  réduira 
les  Autrichiens  à  manger  leur  propre  pays.  Si  au  contraire,  S.  M. 
prussienne  est  chassée  de  l'Elbe,  la  campagne  prochaine  commen- 
cera au  cœur  de  ses  Etats.  Les  Saxons  recruteront  les  armées 
impériales  et  les  secours  en  argent  que  cette  Cour  donne  au 
roi  de  Pologne  seront  détermiués  en  proportion  de  l'argent  qu'il 
pourra  tirer  de  ses  propres  Etats.. 


'J511-12  bis 

Appel  a  la  désertion 
{Imprimé  et  répandu  dans  Vormée  hanovrienne) 

Janvier  1759. 
Très  chers  pays, 

Les  malheurs  et  la  misère  qui  vous  accablent,  les  fatigues  con- 
tinuelles qu'on  vous  fait  essuyer'  sans  sujet,  les  mauvais  traite- 
ments et  la  faim  que  vous  endurez  sous  le  cruel  commandement 


i 
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d'un  étranger,  le  mépris  que  Ton  fait  de  vos  personnes,  qui  fait 
que  l'on  vous  sacrifie  pour  rien,  comme  des  esclaves,  faits  pour 
servir  la  fantaisie  de  votre  général,  tout  ceci,  mes  très  chers  pays, 
me  touche  et  me  pénètre  tellement  le  cœur  que  je  ne  puis  m'om- 
pêcher  de  vous  donner  un  conseil  pour  vous  arracher  à  la  tyran- 
nie et  vous  faire  passer  au  service  d'une  puissance  étrangère  qui 
vous  recevra  à  bras  ouverts. 

On  vous  donne  avis  par  cet  imprimé,  qu'en  quelque  nombre 
que  vous  vous  présentiez,  vous  recevrez  toutes  les  marques  d'ami- 
tié possibles  et  toute  protection.  Chaque  personne  aura  un  bon 
engagement  et  de  l'argent  comptant  au  premier  poste  de  Hussards 
ou  autres  troupes  de  vos  ennemis,  que  vous  vou^^  présentiez.  Les 
bas-officiers  conserveront  leurs  grades  et  leur  rang  et  auront  dou- 
ble engagement.  Vous  n'aurez  à  craindre  ni  coups  de  bâton,  ni 
rigueur  prussienne,  ni  aucune  disette,  ni  fatigues  inutiles,  ni  dimi- 
nution de  votre  paye.  Vous  serez  placés  à  votre  arrivée  dans  de 
bons  régiments,  sans  êtres  séparés  les  uns  des  autres  quand  l'ami- 
tié vous  aura  unis  et  vous  y  trouverez  un  grand  nombre  de  vos 
frères,  parents  et  amis,  etc. 

De  quelque  lieu  de  votre  armée  que  vous  désertiez  et  à  quel- 
que poste  des  ennemis  que  vous  vous  présentiez,  quand  même 
vous  seriez  en  petit  nombre,  vous  serez  reçus,  serez  payés  à  l'ins- 
tant et  serez  en  toute  sûreté  conduits  aux  régiments  oîi  vous 
devrez  être  incorporés. 

Par  reconnaissance,  chacun  d'entre  vous  doit  brûler  cet  avis 
dès  qu'il  l'aura  lu  et  compris,  crainte  qu'il  ne  tombe  entre  les 
mains  de  votre  général  prussien  qui  vous  pourrait  maltraiter. 

Dès  que  voufe  approcherez  des  postes  des  ennemis,  vous 
mettrez  en  place  de  cocarde,  du  papier  on  autre  chose  blanche. 


3511-36 

Le  Roi  de  Prusse,  usant  des  mêmes  moyens,  promet  le  pardon 
à  tous  les  déserteurs  allemands  qui  voudraient  s'engager  dans  le 
coros  des  volontaires  de  Collignon. 


EMPLACEMENT 

de  toutes  les  Troupes  Françaises  du  Royaume 

au  15  mai  1758 


37  Suède  --  143 
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i5   mai    1758 


COMPOSITION    DE   L'ARMÉE   FRANÇAISE 
Infanterie  bataillons 


RÉGts 

1  Gardes  françaises 

1  Gardes    suisses 

1  Corps  roval   de  l'artillerie 

1  Du    Roi..' 

1  Grenadiers    de    France • 

79  Régiments    français 

11  Régiments   suisses  

12  Régiments  allemands 

2  Italien    et    Corse 

8  Irlandais  et  Ecossais 

8  Régiments  étrangers  créés  depuis  la  guerre 


125 


RÉGts 


6 

4 

6 

4 

4 

166 

22 

19 


25v« 


6  compagnies   de  mineurs 

6  compagnies   d'ouvriers 

Compagnie  franche  de  Montboissier 

12  piquets  d'infanterie,  garnison  d'Harburg. 

152   compagnies    d'Invalides 

Détachement  d'Invalides  de  Versailles 

Milices  : 

En   garnison 

A   l'armée 

Grenadiers    royaux 

Milices  bourgeoises  : 

Pays    d'Auch 

Roussillon    

Boulonnais    


90 
15 
22 


EFFECTIFS 
4.530 

2.400 

4.800 

3.080 

2.160 

112.920 

15.840 

12.920 

1.370 

6.015 

11.166 

177.201 

360 
240 
35 
582 
10.241 
117 


47.520; 
7.920  [  66.990 
11 .550  > 


]  .625  y 
2.130' 
LllO*» 


Cavalerie 


395 
ESCADRONS 


Gardes    du   Corps 8 

Gendarmes   1 

Chevau-légers   i 

Mousquetaires    -^ 

Grenadiers  à  cheval 1 

13 

Gendai-merie    ^ 

(Français    VJvi-t 

61  ]  Carabiniers  in( 

I  Etrangers : ^V' 

2  Cavalerie  légère  * 

3  Hussards    ^" 


1.468 
200 
200 
400 
134 


16    Dragons 


Troupes  légères. 


64 


2.^ti 


RÉCAPITULATION 

Infanterie    . .  

Cavalerie  

Troupes  légères 


Milices    ordinaires 

Milices   bourgeoises 

TOTAL  général  de  l'armée. 


2.402 
1.240 

;30.960 

570 

2.400 

10.240 

37.81  ;> 
e.l.'iO 

43.  %2 

188.776 

37.812 

6.150 

232.738 

66.990 

4.865 


4.865 


260.631 
EFFECTIFS 


304.593  h. 
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37  Suède-143 


LE   MINISTERE  DE   BELLE-ISLE 


15  mai  1758 


EMPLACEMENT  DES  TROUPES  (Bataillons   et  escadrons) 


Picardie 


lnf'«  Milices  Cape 


Vierzet    2 

1"  de    la  Reine 1 

Forest    1 

Angers    » 

30  h.  du  bataillon  de  Soucy  » 

1"  d'Artois .".  1 

Orléans    » 

Troupes  boulonnaises » 

2   C'«^  de  caval.   des  troupes 

boulonnaises    » 

Dillon    1 

Saint-Aignan    » 

Lameth    » 


u 


EMPLACEMENT 


Calais,  citadelle  et  forts. 


»    }  Boulogne. 


Côtes  du   Boulonnais. 

Ardres. 

Abbeville. 

Doullens. 


Artois 

3  compagies  d'invalides » 

Cambrésis   1 

Fitz-James » 

Du  bataillon  de  Caen » 

Royal    » 

Du' bataillon  de  Caen » 

?  compagnies  d'invalides » 

Gardes  suisses 2 

De  Beauffremont  dragons » 

Gardes  françaises..." 4 

Vannes    » 

De  Beauffremont  dragons —  » 


1/2 


Arra.s  et  citadelle. 


»  I 

2  ) 
» 

»  / 

2  S 

2  S 


Béthune. 
Saint-Venant. 

Aire   et   faubourg    St-François. 


Saint-Oiner. 


Flandres 

Normandie    4  » 

Ile   de   France.. 1  » 

1  détachement  de  la  garnison 

d'Ostende    »  » 

Bourbonnais    4  « 

Roth   irlandais 1  « 

Alcnçon »•  1 

Falaise >■  1 

Rouen    »  1 

r)0  hommes  de  Soucy )i  ■»       » 

2(1    mineurs   de   Rouyer «  »        »    | 

Bulkley-IrlanflaiSi 1  »        »     ' 

Chartres    »  1        »     / 

Ogilvy   Ecossais 1  » 

l{iiyal    l'co.çsai.'! 1  » 

La    Ferronnays   dragons.    . .  »  » 

Daupiiin ! 2  i> 

Vire ..  1 

Abbeville ■■  1 

Péionne ■»  1 

D'Aiibignc    drapons >'  )i 

Dauphin    étrangers »  » 


"    (  Ostende 


"     I  Nieuport. 
'^'    y  Dnnkerque. 

■  1 

Gra\"elines 
)  Bergues. 


IJlle    et    citadelle. 
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EMPLACEMENT  DES  TROUPES  {suite) 


lni"'«  Milices  Cav 


EMPLACEMENT 


Gisors,  2   compagnie   au  fort  » 

Royal    Comtois 3 

F""   d'Arras » 

1   compagnie   de   canonniers 

invalides    » 

Royal   Pologne » 

llenrichcmont » 

Lusignan    » 

Total   des  Flandres..      17 

Hainault 

De  Xoyon.  3  compagnies  à  la 

citadelle    , » 

•Saluées    » 

Fleury    » 

Foix    1 

De  Xoyon,   2  compagnies —  » 

Soissohs,    2    comp.    citadelle  » 

Pont-Audemer    » 

Conty    2 

Argentan    » 

Mortagne    » 

."viontargis  » 

Lille    » 

x'alenciennes    » 

3 

Soissonnais. 

J)e  ':a  compagnie  de  mineurs  » 

De  Rouyer,  40  hommes » 

1   compagnie   d'invalides —  » 

Champagne 

I,you(iais    2 

De    Senlis » 

De  Senlis  dont  3  compagnies 

citadelle    » 

1  compagnie    (rin\alides —  » 

Pays    Messin 

2"^  d'Arras,  2  c'^"  au  château  » 

Périgord    1 

De  Mazarm,  2  compagnies..  » 

De  Mazarin,  3  compagnies..  » 

2  piquets  de  ^■a&lHn » 

Vastan '2 

2    piquets    d'Enirtiicn » 

Eu  ". 2 

Provins    '' 

4  piquets  de  Champagne —  » 

\'er Juri    » 

.Maroc,  de  camp  gén.  dragons  >> 

Clermont    » 

Conty    » 


12 
1 


12 
1/2 


» 

n 


Douai    et   furt. 


16 


1/2        ..    / 

»        2    ]■ 
..        2    \ 


Cambrai  et  citadelle. 


Boucha  in. 


fl    .  \  alcuciemlo^  cl  citadelle. 

» 

»  Coudé  et  le  Quesnoy. 

»  Maubeuge. 

»  Landrecies  et  Avesnes. 

»  Philippevilie. 

»  (;ivet   et  Chariemont. 


:  s 


r.a  F.M-e. 


Reims. 
Rocroi. 


»    [  Mczicre.-.  et  .  itadelle. 
»     1 


1 

» 

Sedan  et  château. 

» 

1/2 

» 
» 

(  Montmédy. 

1;2 

» 

Longwy. 

» 

[  Verdun  et  citadelle 

)) 

» 

) 

» 
1 

» 

1 

» 
1 

S 
1) 

'  Metz  ot  citadelle 

)> 

4 

0 

\ 

S 

2 
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EMPLACEMENT  DES  TROUPES  {suite) 

\m  Milices  cav^^  emplacement 


Si-Dizier   (2  cies  Marsal)... 

Montluçon    

.Salis    .   

Metz    

eiarde    bourgeoise  

:2    compagnies  de  Sr-Dizier. 


i 
1 

s 
» 

>  Thionville. 

1 

» 

» 
» 

; 

Sarrelouis. 

Toul. 

Marsal. 

Lorraine 

Gendarmerie    »  » 

Gardes    Lorraines 2  » 

4;  c'es  du  2^  Royal  Roussillon  >■■  » 

Corbeil    .' »  1 

2  1 

Comté 

Troyes  2  compagnies  citadelle  »  1 

Mineurs   de    Boult »  » 

Alsace 

Volontaires   d'Alsace —  «  » 

Mpntbrison    »  12 

Périgueiix    >-  1 

Montpellier    »  1 

1"  de  Royal  Roussillon 1  « 

Penthièvie   »  » 

Seinur  »  l 

Chaurnont     »  1 

lîrioude,  citadelle  >'  1 

Strasbourg    «  1 

.\nduze    »  1 

Colmar    »  1 

1  piquet  de  Royal  Art»e,  32  h.  »  » 

1  —     de    Wurtemberg....  «  » 

2  —     de   Royal   Suédois..  »  » 

Ci e  d'où vriers.de  Boileau »  » 

Eptingen    2  » 

1)0  Menlbrjpon 1/2  » 

\illcncuvc  d'Agenoi? »  1 

Rergerac    .>  1 

3  11 


»    > 


Nancy. 

Lunéville. 
Bitche. 


j,    (  Besançon  et  citadelle. 


Plialsbourg. 


Landau. 


Wissembourg  et  Lauterbourg. 
Fort  Louis. 


>  .Strasbourg    et   citadelle. 


)  Scblestadt. 

vpuf-Rrisach. 
Huningue. 


Dauphiné 

Béziers    «  1 

Albi    «  1 

Carcassonne    >  1 

Casielnaudarv    «  1 

Moulins    .' »  2/3 

Moulins    »  1/3 

I'''  d'Aix  »  1 

2«  d'Aix    ).  1 

l*""  de  Polignac »  1 


Briançon. 

Fort  Dauphin. 

Embrun. 

Die,  Crest,   Nyons. 

\  alcnce.   Romôns,  Montélimar. 

Fort  Barraux. 
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EMPLACEMENT  DES  TROUPES  (suite) 

IV-  LMPLACEMEM 


Du  2e  de  Poliguac  

Volontaires   de  Daupliiiié. . . 
Du  2e  de  Poliguac 


Provence 

Angoumoib    1 

Privas  » 

Valence    » 

Tarare    » 

Dijon    » 

La    Fèi'e 2 

Grenadiers  royaux  de  Coincv.  » 

iïaynault    . . .' ". ..  2 

Romans   » 

Clermont    » 

5 
Languedoc 

Nice 2 

l^''   de   P.ourgogne..   1 

l*''   de    Languedoc 1 

Dôle   » 

Nf^rac    » 

Saumur   >. 

Mayenne    » 

Cahors    » 

.Saint-Gaudens    » 

Tours    » 

Rodez    .  » 

Salins   » 

Vesoul    » 

La  Roche-Aymon   2 

Bourg  en  Bresse   -> 

Limoges  » 

Volont.  de  Schomberg    » 

Autun    » 

Bourges   >> 

Chalon-sur-Saône   » 


1/2 
» 

1/2 

y 


15 


Roussillon 

20  comp. 
8     — 
5     — 
8      — 
1      — 
5      — 

à   .50   il. 
à   40   11. 
à  40   11. 
à    40   h. 
à   40  h. 
à  50   11. 

=   1.0(1(1... 
-      320... 
=      200. . . 
=      320... 
=       40... 
=      250... 

2.130 

» 

» 

4 
» 

Aucli    . . 

■     « 

1 

Saint-Se\ 

er     

1 

'  Grenoble. 
Voiron  et  P'  de  Beauvoisin. 


Monaco. 

s  Antibes. 

Fréju:<  t 
Hytres. 

!  Toulon. 


Citadelle. 


Aubagne. 

Fort  de   Marseille. 

Tarascon. 


» 

» 

Montpellier. 

» 

» 

Alais. 

)) 

» 

Anduze. 

» 

Citadelle   de    Montpellier 

» 

Fort  de  Nîmes.    • 

» 

Cette   et  Agde. 

» 

Lunel  et  Vauverl 

» 

Béziers. 

» 

Sommières. 

» 

Privas. 

n 

Largent  itère. 

» 

Sainl-Jeaii. 

» 

Fort  St-Hlppohte. 

» 

St-Esprit. 

» 

,  Au  Puv. 

3 

\ 

» 

.  Nîmes. 

» 

S 

Perpignan. 

Citadelle  de  Perpignan. 

Villefranche. 
1  Montlouis. 
\  Château  de  Salses. 

Sur  les  côtes. 


\  Collioure. 
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LE    MI.MSIEUE   DE   BF.LI.E-I5LE 


EMPLACEMENT  DES  TROUPES  (suite] 


M''  Milices  Cav'' 

Pays  d'Auch 

Bandes   l)éarnaises 33  c'"  525  h.  ' 

Du  pays  de  Labour 2  —  100  h.  * 

Bandes   gramontoises 5—  250  h.' 

Du  régiment  d'Orthez 3—  150  h.  ^ 

Du   pays    de    Soûle 4—  200  h. 

De  i\ive  et  de  Cize 6  —  300  h. 

Du  pays  de  Labour 2  —  100  h. 

35  —  1625  h. 
Bordeaux 

Gienadicrs  roy.  de  la   Triesme.  »  2  !■ 

La   Reine-Dragons »  »  -i    / 

Libourne    »  i  »     \ 

Bigorie    1  »  » 

Châteauroux    »  i  » 

Oren.  roy.  de  Chàtilion -  2  » 

1  G        i 
Poitou 

Rouergue 2        »        » 

Rennes    »       i        >> 

2  1        » 


EMPLACEMENT 


Rayonne. 

Citadelle  de  Rayonne. 

Xavarreux. 

St-.Jean  pied  de  port 

.Socoa-Hendaye. 


Château  Trompette. 

Libourne. 

Rlaye  et  citadelle. 
Péri  gueux. 
Razas. 


Niort. 
.Sable.5-d"01onne. 


Pays  d'Aunis 

Orenadiers  roy.    de  Rruslart  » 

l*^"-  de  Réarn 1 

Soissonnais   1 

Poitiers    » 

2  cies  de  canon,   de  Cliabrié  » 

Royal  la   Marine 2 

Royal    Corse 1 

1"  de   Cambis 1 

Royal  Cantabres 1 

Figeac  » 

Saint-Rrieuc    » 

Royal  dragons » 

Rriqueville    2 

Dauphin  dragons  » 

l^""  de  la  .Sarre l 

10 
Bretagne 

MariTtande    « 

î3er\vick  1 

Grenad.    royaux    d'.Mlly » 

3»  et  4e  devolont.  étrangers  2 

Pentiiièvre    2 

Ouercy    1 

2*  de  vol    et  rang,  ttnbarqué  » 

T"*"  de  volontaires  étranger..  1 

Fontenay-le-Comte    » 

Bourboir. 2 


La  Rochelle. 


<  Ile  de  Rc. 

'  Ile  dOléron. 

Royan. 
Saintes. 


Cognac. 


Guérande  et  Cro:.?ic. 

.\uray. 

Belle-l5le. 

Port-Louis. 

Quimperlé  et  Hennebont. 

Ouimjier. 

Brest. 

Le  Conquet. 

r.esneveii. 

Morlaix. 
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EMPLACEMENT  DES  TROUPES  {suite) 

M"  Milices  Cav''  i;\ii'LA(:i;mi^.\t 


1"   de  Berry 1 

Boulonnais    1 

Brie    1 

Bresse     1 

Dinan !- 

Marbeuf    dragons » 

Talaru 4 

Royal  Vaisseaux 2 

Brissac    2 


n 


Saint-Brieuc. 

Dinan. 

Sainl-Servan 

Dol. 

Rennes. 

Guingamp 

Rennes. 

Dol. 


Généralité  de   Caen 


Horion    2 

Bourbon  « 

Descars    » 

!«'■  de  Lorraine 1 

Limousin    2 

Poitou    2 

.Saint-Chamond    2 

l^""   de   Guyenne 1 

Languedoc  dragons >> 

Saint-.Iean-d'.A.ngély    « 

Cariiaix    ^ » 

Clare    1 

11 


Caen. 


» 

2 

Bayeux. 

» 

» 

Carcnlan. 

» 

» 

Granville  et  .\vranclies 

» 

» 

Saint-Lô. 

» 

I 

Coutances. 

» 

» 

Valognes. 

)) 

-i 

Saint-Sauveur  le  \''«. 

1 

j> 

Montebourg. 

1 

» 

Barfleur. 
Clierbourg. 

Généralité  de  Rouen 


1"    de    Bouillon 1 

Le   Mans    » 

Saintonge  1 

.-Vngouléme    » 

2»  de  Bouillon 1 

Bataillon   de   Soucy 1 

Ouxriers  de  .Saint- Vallier —  » 

ÎSaint-lNIaixent    » 

\antes    » 

Blois    » 

Tliiances  dragons )i 


» 

1 

» 

1 

» 
» 

» 
» 
» 

Rouen. 
Eu. 

Dieppe 
Arques. 

j  Le  Havre. 

1 
1 
\ 

» 
» 
n 

i 

Saint-Valérj -en-Caux 

Honfleur. 

Fécamp. 

Caux. 

Maison   du    Roi 

Gardes   françaises 2  »  » 

Gardes   .cuisses 2  »  » 

Mousquetaires »  »  2 

Gardes  du  corps »  »  8 

Gendarmes    »  »  1 

Chevau-léeers.    »  »  1 

Grenadiers  à  "clievnl »  »  1 

4  »  1.3 


^  Paris. 

Dans  leurs  quartiers. 
{  Versailles. 
Troyes. 
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LE   MINISTERE   DE   BELLE-ISLE 


EMPLACEMENT  DES  TROUPES  (suite) 

W  Milices  cav'"  emplacement 


Alontmoriu    2 

BoccarcI    2 

Flandres    2 

Volont.  de  cav.  lég.  de  Corse  » 

50  h.  du  bat.  dAumale  artil » 

6 

Roya]    2 

Vermandois   !  2 

Médoc    2 

Royal  Italien   î 

Grenad.  Roy.  de  Chabrillant.  » 

15  h.  des  mineurs  de  Boult..  » 

100  11.  du  bat  d'Aumale  artil.  » 


En  Corse. 


»       Minorque. 


'  2fj£_l-a- Heiûe i 

IS^d'Artois 1 

En  1755  <  ^^  (f's^^CûïïrgQ^e. ...  1 

i-.n  1.30    2e    de;:;:T3i^uedoc..  1 

f  2«    de   Guyenne i 

,  2e  dé  Réarn 1 

En  1756)  2^^  i^  Sarre...  l 

f   ..'■  de  Rov.  Rnus.siIIon  1 

En  1757    2«  et  3^  de   Rerry..  2 

Fn  17!:.Q^  21^<ies.  vol.  étran...  1 

t-n  i/a8^2e    de   Cambis 1 

Fn  1757^  2e~5rS^~c[e  Lorraine  2 

^"  ^^^'}  Lally    2 

16 


»        Canada. 


i 


»    I 
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37  Suède-143 


15  mai  1758 


CORPS  DESTINÉS  A  LA  BOHÊME 


Infanterie 


il 


Piémont . . . 
Rohan  . . . 
Bcauvaisis. 


Alsace  

Bentheim    

Royal  Suédois 

Royal   Bavière 

Lowendal    

Bergli    

Prince   Louis    de   Nassan. 

La   Dauphine   

Saint-Germain    

Royal  Pologne  

Roval  Deux  Pont? 


Castella 
Waldner 
Planta    . 
Diesbach. 
Courten 


Aumale  artillerie 

Mineurs  de   Bolsgnoret. 
Ouvriers    de   Digne 


Total. 


10 


41 


Cavalerie 


•^  (  Coainiissaire 
^  >  Polv    


généraL 


Dessales    2 

Besons 2 


]  Wirtemberg 2 

■   Nassau-Ussingen 2 

I  Haugravc   Liégeois 2 

'   X'olont.  roy.  do  Nassau 4 

Dragons  d'Acbon    4 

TOTAI 24 


Troupes  prisonnières   de  guerre   ou  détruites 


Infanterie 

Balons 

■^  a  ) 

S   oî    «iardes    Lyonnais 2 

.2  c  i 

0,-0  (    Gardes   Lorraine 2 

^  .S  Grenad.   roy.    de   Solar  2 

.^S  i    Salis 2 

:2-) 


Cavalerie 


Clermont   inince 2 

r.ontv    2 


\"oI.  du  Hainault  supprimés 
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37  Suède-143 


LE   MIMSTEKE   DE   BELLE-ISLE 


15  mai  1758 


ARMÉE  DU  COMTE  DE  CLERMONT 


Infanterie 


Infanterie   française 


p  Picardie    4 

Champagne   4 

Navarre    4 

La   Marine 4 

La   Tour  du  l'ia 4 

Auvergne    4 

Belzunce    4 

Du    Roi 4 

Vaubecourt    2 

Tourame    2 

Aquitaine    2 

Orléans    2 

La  Couronne    2 

Bretagne    2 

Conde    2 

d'Auniont    2 

Brancas   2 

Provence    2 

Rochefort    2 

Tournaisis    1 

La  Marche  1 

Comte   de   la  Marche 1 

Chartres    2 

Enghien   2 

Roval   Lorrain;?  1 

Roval  Barrois  1 


63 


Grenadiers  royaux 

Grenadiers   de   France.... 

D'AiihiM 2'i 

Bereerfl 2'  q 

Chantillv  2v  ^•■ 

Modènc    2; 


Infanterie  étrangère 

Allemauvi  :  Lamarck    

—  Jenner    

—  Redlng    

—  Locimiann    — 


Artillerie 

La  >Iotte 1 

Chabiié 1 

Menonville    1 

Cosne    1 

i  Douville » 

Mineurs  ^  Château    » 

fCJribeauval » 

k  De  Guille 
Ouvriers  ]  Tliomassin 
'  La  Morlièrc. 

En   tout  87   bataillons 


Bataillons  de  milice 

Amiens    1 

Châlons    1 

Neufchâtel    1 

\  crnon 1 

Saint-LO  1 

Redon    1 

Lons-le  Saunier  1 

Ornans    1 

Laon    1 

Saint-Denis    1 

.Toigny  1 

Mantes    1 

MonUneu.x    1 

Paris    1 


14 
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ARMÉE   DU    COMTE   OE   CLERMONT  ^Suite; 
Cavalerie 


3's  Gendarmerie    8 

Colonel   général 3 

Mestre   de    camp   général..  l' 

Du  Roy    :i 

Royal   étranger 2 

Cuhaà^icr.s    2 

Royal    Cravattes    2 

Royal  Rous.sillon  2 

Royal   Piémont 2 

Carcbiiiiers    10 

La  Reine  2 

Dauphin    2 

Bourgogne    2 

Aquitaine    2 

Berry    2 

Orléans    2 

Condé    2 

D'Archi-i'-    2 

Marcieu 2 

Talleyra'id    2 

Clerniont    Tonnerre 2 

Chabrillant    2 

Charost    2 

Graminont    2 

Bourbon-Busset    2 

La  Vieville    2 

Maugiron    2 

Saint-.Jal    2 

Futnel   2 

La   Rocliefoucauld 2 

De  Vienne    2 

Cru.ssol    2 

Lenoncourt    2 

De  Beilefond    2 

Dampierre    2 

Moiisii.'i-.- .' 2 

Noailles.    —  2 

Harcourt    2 

Montcalni    2 

93 
Dragons 

Colonel  général  4 

Du   Roy   4 

Orléans    4 

Caranfian    4 

Harcourt     4 

20 
riussards 

Berchcin 6 

Turpin  ' 6 

12 

Total  de  la  cavalerie..  123 


Troupes    légères 

Légion  royale 1.425 

Volontaires    de  Flandres  6(M) 

Chasseurs  de  Fischer 1.200 

Guides  de  Plincliamp 25 

\'olontanes  de   Clermoiu  1.800 

5.050 

Récapitulation    de    l'armée 
de  Clermont 


Infnnterie 
Milice    .. 
Cavalerie 


125  esc. 
Troupes  lég.  5.050  liommes 
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